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Analyse de la Loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux 

pour enfants et adolescents. 

* 

1. — En principe, l’on n’est responsable que de ses propres 
actes ; toutefois, tandis que, au point de vue civil, l’on peut avoir 
à supporter une certaine responsabilité, à raison de faits impu¬ 
tables à une personne placée sous sa dépendance ou de choses 
dont on a la disposition, 'pénalement l'on n’est jamais responsable 
du fait d’autrui. « Pour être imputable à quelqu’un, dit M. Gar¬ 
raud (1), l’infraction pénale doit avoir sa cause dans une volonté 
intelligente et libre, car il ne peut y avoir de culpabilité, et par 
conséquent de coupable, qu’à cette condition. » 11 ne suffit donc 
pas qu’on ait matériellement commis une infraction à la loi pé¬ 
nale, pour que l’on en soit pénalement responsable, il faut encore 
qu’on ait volontairement et librement agi. 

D’où cette double conséquence : 

L’homme seul ayant une volonté intelligente et libre peut être 
l’agent pénalement responsable d’un crime ou d’un délit (2). 

Il n’est pénalement responsable qu’autant qu’il a pu se rendre 
un compte suffisant de son acte ; partant la personne atteinte 
d’aliénation mentale ou l’enfant en bas âge ne doivent pas être 
considérés comme responsables, au point de vue pénal, des actes 
qu’ils commettent. 

2. — Jusqu’ici notre législation n’avait fixé à priori aucune 
limite à l’irresponsabilité absolue en matière de crime ou de délit ; 
elle laissait au ministère public le soin d’apprécier si l’enfant 


(1) Traité thëor. et pral. du Dr. peu., 18U8, t. I, p. 480. 

(2) En ce qui concerne les personnes morales, v. Labori et Seiialïhanser, 
Rép. encycl. du Dr. fr., V° Responsabilité penale , ir* 2 et stiiv. 
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coupable devait ou non être poursuivi devant les tribunaux (1). 
Désormais, au point de vue de la responsabilité pénale, elle dis¬ 
tingue trois périodes dans'la vie humaine : celle de l’irresponsabi¬ 
lité absolue; celle pendant laquelle le coupable est couvert par 
une présomption d’irresponsabilité et au cours de laquelle c’est 
au ministère public à faire la preuve du discernement ; enfin 
celle de l’entière responsabilité. D'autre part, comme au point de 
vue de l’application de la peine elle édicte certaines atténuations 
en faveur des mineurs de 46 ans, il en résulte qu’au point de vue 
répressif, en droit français, les coupables se trouvent divisés en 
quatre catégories : 

1° Ceux qui ont moins de 43 ans ; 

2° Ceux qui sont âgés de 13 à 46 ans ; 

3° Ceux qui sont âgés de 46 à 48 ans ; 

4° Enfin ceux qui ont dépassé leur dix-huitième année. 

3. — Nous allons examiner successivement chacune de ces pé¬ 
riodes de la responsabilité humaine en commençant par la dernière, 
qui est celle du droit commun, encore régie par notre Code pénal 
de 4810. Nous passerons ensuite aux deux précédentes établies 
par la loi du 12 avril 4906, modifiée par celle du 22 juillet 4942, 
ce qui nous amènera à étudier la formation des tribunaux pour 
adolescents , ainsi que la liberté surveillée. Enfin, dans un dernier 
paragraphe, nous parlerons de la première, créée par la loi du 22 
juillet 1912, qui, si elle échappe à la juridiction répressive (puis¬ 
que le coupable âtré de moins de 13 ans est désormais déféré à 
la Chambre du Conseil du tribunal civil), n’en doit pas moins être 
envisagée avec soin dans un recueil destiné au Ministère public, 
qui conserve la direction des poursuites devant les tribunaux 
pour enfants. 

I 

Prévenus ou accusés ac.és de plus de 18 ans. 

4. — L’âge de la responsabilité pénale précède celui de la res¬ 
ponsabilité civile ; c’est là un fait indiscutable qui tient à l’essence 
même des actes que les lois civiles et pénales sont appelées à ré¬ 
gler. Ces dernières s’adressent surtout au sens moral, à cette im- 

O 

périssable distinction du bien et du mal qui se développe de très 

(1; V. Lois Nouvelles , De la /fesponsabilité pénale des mineurs , par G. Ri¬ 
chaud, année 1910, IV* partie, p. 5*2, n° 9. 
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bonne heure chez tout être intelligent et civilisé, dont l’enfant a, 
dès son bas âge, une véritable intuition ; les injustices le frappent 
et le blessent bien plus profondément que l'homme fait habitué 
aux vicissitudes du sort. 

Les premières, au contraire, qui, dans leurs prévisions, s'effor¬ 
cent de régler les relations les plus diverses, les plus complexes de 
la vie sociale et sont, dans la plupart des cas, purement conven¬ 
tionnelles, exigent pour être comprises un certain apprentissage, 
une certaine pratique de la vie sociale. C’est pourquoi, tandis que 
la majorité civile ne commence qu’à 21 ans accomplis (art. 388 et 
488, C. civ.), la majorité pénale a été fixée d’abord à 16 ans par 
le législateur de 1810, puis reculée jusqu'à l’àge de 18 ans par celui 
de 1906 (1). 

5. — A partir de cet âge. le coupable, quel que soit son sexe, 
est présumé jouir d’une volonté intelligente et libre, partant con¬ 
sidéré comme -pleinement responsable de ses actes conformément 
aux règles générales de noire droit pénal. Sa jeunesse, son inex¬ 
périence peuvent être une cause d’atténuation de la peine encou¬ 
rue, mais c'est au juge du fait seul qu’il appartient d’adoucir la 
rigueur de la loi en usant de la large latitude que lui donne 
l’art. 463. C. pén. 

6. — Le nouveau texte, de même que l'ancien du reste, s’ex¬ 
prime en ces termes : « lorsque le prévenu ou l’accusé aura moins 
de 18 ans ». D’aucuns en avaient conclu que, dès que le coupable 
avait achevé sa dix-septième année, il devenait pleinement res¬ 
ponsable de ses actes ; mais, d’après l’opinion la plus générale¬ 
ment admise, la majorité pénale n'est acquise que lorsque la dix- 
huitième année est accomplie. En matière pénale, en effet, le doute 
doit toujours s’interpréter en faveur du prévenu ; d’autre part, 
ainsi que le fait remarquer M. Blanche, on ne peut considérer 
comme âgé de 18 ans un jeune homme qui n’a pas encore accompli 
sa dix-huitième année ; il a plus de dix-sepl ans. mais il n'en a 
pas encore dix-huit. 


(1) Jusqu’en 1906 l'âge «le la responsabilité pénale pleine et entière avait été 
fixé à 16 ans, mais en présence de la multiplicité des ciitnes et délits commis 
par les mineurs de 18 ans, le législateur, d'accord sur ce point avec l’opinion 
publique, l’a reculé de deux années afin de laisser aux tribunaux une plus 
large liberté d’appréciation et de leur permettre de tenter sur les mineurs de 
18 ans les moyens de régénération morale dont nous parlerons dans les chapi¬ 
tres suivants, que le législateur de 1912 a multipliés. 
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7. — C’est au moment où le fait incriminé a été commis qu’il 
faut se planer pour déterminer l’âge du prévenu. Le jugement ou 
l’arrêt doit donc indiquer très nettement non seulement la date du 
fait, mais encore celle de la naissance, afin de permettre k la Cour 
de Cassation d’exercer son droit de contrôle. Toutefois, bien que 
la question de minorité puisse être soulevée en tout état de cause, 
même en appel, non seulement par l’inculpé, mais encore par le 
ministère public ou d’office par le tribunal, elle ne peut l’être pour 
la première fois devant la Cour de Cassation (1). 

8 . — L’âge se calcule de momento ad momentum. C’est à la fois 
logique et rationnel, puisque, d’après l’art. 57, C. civ., l’acte de 
l’état civil doit menlionner non seulement le jour et le lieu, mais 
encore Y heure de la naissance. L’hésitation provient de ce que 
certains auteurs ont prétendu, en matière civile, que la majorité 
de 21 ans devait se calculer de jour à jour, la fraction de journée 
dans laquelle se place la naissance ne comptant pas (2). C’était la 
règle suivie en droit romain, abandonnée par notre ancienne juris¬ 
prudence où le jour de la naissance comptait tout entier; mais 
il est à noter qu’on ne mentionnait point alors dans les actes de 
naissance l’heure à laquelle elle avait eu lieu. Pourquoi celte 
innovation de notre Code civil si elle devait être négligée pour le 
calcul de l’âge ? Ne révèle-t-elle point la pensée du législateur ? 
N’est-il pas aussi difficile de déterminer si un crime a été commis 
avant ou après minuit que de fixer l’heure à laquelle il a été 
commis dans la journée ou dans la nuit? Enfin il est d'autres cas 
où la loi s’attache rigoureusement à l’heure pour fixer le moment 
précis à partir duquel une personne devient ou cesse d’être inca¬ 
pable. « Ainsi, dit M. Morlon, la femme qui se marie devient in¬ 
capable dès l'instant même de la célébration du mariage ; à l’inverse 
elle recouvre sa capacité à l'instant même du décès du mari (3). » 

Telle est l’opinion qui paraîl triompher en doctrine comme en 
jurisprudence. « La majorité ne se compose pas d’un nombre 
déterminé de jours civils s’écoulant de minuit à minuit et qui 


(1) Voir sur ce point Lois Nouvelles , 1910, IV' partie, op. cit., p. 59, n° 24. 

(2) V. Demante el Colmet de Santeire, t. Il, n° 135 bis ; — Aubry et Rau, 
Droit civil français , 6* édit. 

(3) Code Napoléon, t. 1, 1873, n° 1269. — Sic : Demolombe, t. Il, n° 407 : 
Beudant, L'élut el la capacité des personnes, t. II, n° 885, p. 521 ; Hue, t. III, 
n" 231 et 501 ; Nîmes, 17 mai 1888, D. 89.2.5, S. 89.2.10 j ; Nancy, 10 mars 
1888, D. 88.2.222. 
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compteraient abstraction faite du jour de la naissance, dit M. Pla¬ 
niol. L'âge doit se calculer par heure à partir du moment de la 
naissance. Ce moment est indiqué dans l’acte de l’étal civil (1). » 
Ainsi l’enfant né le i tr janvier 1910 à quinze heures n’aura atteint 
sa majorité pénale que le 1 er janvier 1928 à la même heure (2)- 
9. — En cas de discussion sur l’âge du coupable, si l’acte de 
naissance fait défaut, c’est au ministère public, auquel incombe 
la charge de la preuve, d’établir la date de la naissance par tous 
les moyens en son pouvoir : témoins, écrits ou môme simples 
présomptions. Le juge du fait décide d’une façon souveraine ; mais 
il ne doit pas oublier que s’il éprouve un doute, ce doute doit 
bénéficier à l’inculpé. Son appréciation échappe au contrôle de 
la Cour supiéme (3). 

Il 

Mineurs de 16 a 18 ans (4'). 


10.— Aux termes de l’art. 21 de la loi du 22 juillet 1912, l’arti¬ 
cle 66 C. pén. est modifie ainsi qu’il suit : 

Lorsque le prévenu ou l’accusé aura plus de 13 ans (5) et moins de 
18 ans, s’il est décidé qu’il a agi sans discernement, il sera acquitté ; 
mais il sera, selon les circonstances, remis à ses parents, à une per¬ 
sonne ou une institution charitable (6), ou conduit dans une colonie 
pénitentiaire, pour y être élevé et détenu pendant, le nombre d'années 
que le jugement déterminera, et qui, toutefois, ne pourra excéder 
l'époque où il aura atteint lage de 21 ans (7). 


(1) Traité élémentaire du Droit civil, t. I, n° 1(516, p. 521. 

(2) Sic : bourges, 19 juill. 19U6, Journ. du Min. pub., 1906, art. 4738. 

(3) Cass., 23 déc. 1881, Duil. crim., 208. 

(4) Loin de diminuer, le nombre des mineurs de 16 à 18 ans poursuivis va 
sans cesse en augmentant ; ainsi pendant les deux mois qui viennent de 
s’écouler le cabinet n° 5 du fient Païquet du tribunal de la Seine a reçu, en 
novembre, sur 307 alf.ûres (comprenant 4j9 prévenus), 74 mineurs de 16 à 
18 ans (dont 57 du sexe masculin et 17 du sexe féminin) et en décembre sur 
262 affaires (comprenant 319 prévenus) 56 mineurs dont 42 hommes et 14 
femmes ou filles). Or, comme ce cabinet n'est point spécialisé, il est a sup¬ 
poser que les autres juges d’instruction du Petit Parquet en ont eu autant. 

(5) Toutes les dispositions législatives que nous allons étudier dans ce cha¬ 
pitre sont applicables aux mineurs de 13 à 16 ans. mais ceux-ci bénéficient 
en outre de certaines atténuations de peine que nous examinerons dans le 
§ 111 . 

(6) En ajoutant à l’ancien texte : « à une personne ou à une institution 
charitable », la loi nouvelle n’a lait que sanctionner une pratique déjà admise 
malgré les controverses qu’elle soulevait. 

(7; L'ancien texte portait: « l’époque où il aura atteint sa majorité. » 
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Dans le cas où le tribunal aura ordonné que le mineur sera remis à 
ses perents, à une personne ou à une institution charitable, il pourra 
décider en outre que ce mineur sera placé, jusqu'à l'àge de 21 ans au 
plus, sous le régime de la liberté surveillée. 

A l’expiration de la période fixée par le tribunal, celui-ci statuera à 
nouveau à la requête du procureur de la République (1). 

11. —Si Ton compare cette nouvelle rédaction avec celle qui 
résultait des modifications apportées h l’art. 66 du Code de 1810 
par la loi du 12 avril 1006, on se rendra aisément compte qu’elle 
a eu uniquement pour but de faire concorder cet article avec ies 
nouveaux principes édictés par la loi de 1912 ou de trancher cer¬ 
taines discussions soulevées par la doctrine et la jurisprudence. 

Elle indique, en effet, que l’art. 66 n’est pas applicable aux mi¬ 
neurs de 13 ans, lesquels ne sont plus désormais déférés à la juri¬ 
diction répressive (L. 22 juillet 1912, art. l* r ). 

Elle étend le champ des personnes auxquelles le mineur, ac¬ 
quitté pour avoir agi sans discernement, peut être remis. 

Enfin, dans ses deux derniers paragraphes, elle rappelle les 
nouvelles dispositions que, la loi de 1912 a édictées en faveur des 
mineurs, dispositions que nous allons exposer aussi brièvement 
que possible. 

12. — Désormais les mineurs de 13 à 18 ans, coupables d’un 
délit susceptible d'entraîner une peine d'emprisonnement, ne peu¬ 
vent plus être traduits non seulement en flagrant délit, mais même 
par voie de citation directe, devant le tribunal correctionnel. Le 
parquet doit toujours saisir le juge d’instruction et encore, dans 
les tribunaux où il en existe plusieurs, l’un (2) d’entre eux « dé¬ 
signé par le Premier Président sur la proposition du Procureur 
Général » doit être spécialement chargé des informations dont ils 
sont l’objet (3). 

13. — Le magistrat instructeur doit évidemment, avant tout, 
rechercher si le mineur à lui déféré a bien commis le fait objet 
de la prévention et procéder à tous les actes d’information néces¬ 
saires pour établir la culpabilité ou l’innocence de l’inculpé, mais 
il doit en outre : 

(1) La disposition de ce paragraphe comble une lacune que nous avions 
signalée dans ce recueil sous l'arrêt de la Cour de cassation du 11 avril 190*2 
(anné** 1902. p. 173. art. 4330). 

(2) Ou plusieurs. 

(3) L. 22 juil. 1912, art. 17. 
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1* Faire porter son enquête sur la situation matérielle et morale 
du mineur et de sa famille ; 

2' Donner avis de l’ouverture de l’instruction au président du 
comité de défense des enfants traduits en justice ; 

3* Désigner ou faire désigner par- le bâtonnier un défenseur 
d’office à l’inculpé ; 

4° Soumettre, s’il y a lieu, le mineur à un examen médical : 

5° Examiner enfin les mesures à prendre pour assurer la garde 
du mineur pendant le cours de l'information. Mandat de dépôt 
peut être décerné contre c** dernier, mais le juge a le droit, en tout 
état de cause , le ministère public entendu , d’ordonner que la « garde 
du mineur sera confiée à sa famille, à un parent, à une personne 
digne de confiance, à une institution charitable (1) ou à l’assis¬ 
tance publique ». C’est là, d’ailleurs, une mesure essentiellement 
provisoire et toujours révocable qui ne reste en vigueur que jusqu’à 
l’ordonnance de non-lieu clôturant la procédure ou, en cas de 
renvoi, jusqu’au jugement définitif. De plus, si la garde provisoire 
est laissée à la famille, à un parent on à un particulier, le juge 
d’instruction peut ordonner qu’elle sera exercée sous la surveil¬ 
lance d’une personne digne de confiance désignée par lui (2). 

14. — La loi du 19 avril 1898 dans son ait. 4, qui reste tou¬ 
jours en vigueur « dans tous les cas de crimes ou de délits commis 
sur des mineurs », avait déjà accordé un pouvoir analogue aux 
magistrats instructeurs, mais le moi enfant dont elle se servait 
avait donné lieu à controverse (3). La disposition nouvelle, qui 
remplace l’ancienne en cas de crime ou de délit imputable à 
des mineurs de 13 à 18 ans, en définit et en précise la portée (4). 

15. — « Dans chaque arrondissement, le tribunal de première 
instance se forme en tribunal pour enfants et adolescents, pour 
juger dans une audience spéciale les mineurs de 13 à 16 ans aux- 


(1) Reconnue d'utilité publique ou désignée par arrêté préfectoral (L. 22 juill, 
1912, art. 16). 

(21 Les parents du mineur, jusqu’au troisième degré inclusivement, son 
tuteur ou son subrogé-tuteur, ou le ministère public peuvent former opposi¬ 
tion contre l’ordonnance du juge d’instruction. Cette opposition est portée, 
dans les trois jours, devant le tribunal en chambre du conseil, par voie de 
simple requête (L. 1912, art. 16.'. 

(3) V. Loin Nouvelles. 1910, np. ci/., IV e partie, p. 66, il 0 39. 

(4» Elle abroge même implicitement l'art. 3 de la loi du 12 avril 190(5 qui 
interdisait de cou lier à l'assistance publique la garde des mineurs de 16 à 
13 ans. — V. Lois Nouvelles. Ibid., p. 68, n° 40. 
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quels sont imputés des crimes ou des délits, et les mineurs de 16 à 
18 ans qui ne sont inculpés -que de délits (1). » 

Les appels sont tranchés par la Cour clans une audience spéciale 
et dans les mêmes conditions que devant les premiers juges (2). 

16. — Néanmoins, lorsqu’un mineur de 13 à 18 ans est impli¬ 
qué comme auteur principal, coauteur ou complice dans la même 
cause que des inculpés présents plus âgés, l'affaire est portée 
devant la juridiction de droit commun. Il en est de même, en 
matière de crime, lorsqu’un mineur de 13 à 16 ans est impliqué 
comme auteur principal, coauteur ou complice dans la même 
cause que des inculpés présents plus âgés (3). 

17. — Chaque affaire est jugée séparément en l’absence de tous 
autres prévenus. Sont seuls admis à assister aux débats les témoins 
de l’affaire, les proches parents du mineur, ses tuteur et subrogé- 
tuteur, les membres du barreau, les représentants de l’assistance 
publique, les membres, agréés par le tribunal, des sociétés de 
patronage, des comités de défense des enfants traduits en justice 
et des autres institutions charitables s’occupant des enfants, les 
délégués du tribunal et les représentants de la presse. 

Toutefois, bien que la presse soit admise à l'audience, la publi¬ 
cation du compte rendu des débats est interdite. Il en est de même 
de la reproduction de tout portrait des mineurs poursuivis, de 
toute illustration les concernant ou concernant les actes qui leur 
sont imputés (4). 

18. — Le tribunal pour enfants et adolescents saisi doit recher¬ 
cher successivement : 

1° Si l’enfant traduit devant lui avait plus de 13 ans et moins 
de 18 ans au moment où il a commis le fait qui lui est imputé, car 
s’il avait moins de 13 ans accomplis, le tribunal n'est pas compé¬ 
tent, le mineur de l’un ou l’autre sexe qui n’a pas cet âge ne 


(1) Art. 18, L. 22 juillet 1912. — Au tribunal de la Seine et dans les tribu¬ 
naux composes de plusieurs chambres, une chambre spéciale, dite tribunal 
pour enfouis et adolescents, est chargée de cette mission. 

(2) Les magistrats désignés pour composer les tribunaux pour enfants et 
adolescents peuvent faire partie d’autres chambres. 

;3) Bien que, ainsi que nous le verrons dans le paragraphe 3, le mineur de 
13 à 16 ans, même accusé de crime, soit en principe, justiciable des tribunaux 
correctionnels (art. 67 et 68, C. pén.). 

(4) Les infractions à ces deux dispositions, justiciables du tribunal correc¬ 
tionnel (et non de la Cour d’assises), sont passibles d’une amende qui ne peut 
être moindre de 100 fr. (puisque la loi n’a point prévu l'application de 
l’art. 463, C. pén.) et peut être élevée jusqu'à 2. 000 fr. ;L. 1912, art. 19). 
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devant pas être déféré à la juridiction répressive. D'autre part, 
s’il avait plus de 18 ans, l'adolescent doit être traité comme un 
majeur et il ne peut bénéficier ni des avantages de cette juridic¬ 
tion exceptionnelle, ni des mesures de clémence édictées par la 
loi (1). 

2° Si le mineur de 13 à 18 ans qui lui est déféré est coupable du 
fait à lui imputé. Peu importe, en effet, s’il ne l est pas, qu’il soit 
majeur ou mineur, qu’il ait agi ou non sans discernement ; il doit 
être renvoyé des tins de la plainte sans dépens et aucune des me¬ 
sures que nous allons examiner ne peut lui être appliquée(2). 

3° Enfin, en cas de culpabilité reconnue, s’il a agi avec ou sans 
discernement. 

Dans le premier cas, en effet, le mineur de 16 à 18 ans reste 
soumis au droit commun ; il ne peut bénéficier que des atténua¬ 
tions de peines autorisées par l’art. 463 C. pén. (3); celui de 13 à 
16 ans est régi, quant aux peines qui lui sont applicables, par les 
art. 67 à 69, G. pén. dont nous parlerons plus loin(4). 

Dans le second, au contraire, il doit être acquitté comme ayant 
agi sans discernement, mais le tribunal est obligé de prendre à 
son égard une des mesures énumérées par l’art. 66 C. pén., lequel 
s'exprime en termes impératifs à cet égard. 

19. — De même que pour l’âge (5). c’est au juge du fait et à 
lui seul qu’il appartient de se prononcer sur la question de discer¬ 
nement. L’art. 341) C.inst. crim. ne laisse subsister aucun doute à 
ce sujet (6). 

20. — Il n’est pas indifférent pour un mineur, renvoyé des 
poursuites intentées contre lui,de l’être parce quil n'esl pas coupa¬ 
ble ou parce qu'il a agi sans discernement. Dans le premier cas, en 

(1) En cas de discussion sur luge, c’est au ministère public qu’incombe 
la charge de la preuve (V. suprà n° 9) et au juge du fait qu’il appartient de 
se prononcer souverainement. Au grand criminel c’est donc au jury et non à 
la Cour d'assises qu’il appartient de décider souverainement (Joukn. du min. 
public, De l'influence du discernement sur la culpabilité des mineurs , par 
G. Richaud, art. 5*202, année 1912, p. 161). 

(2) Lois .V ouvelles, 1910, Ibid. , p. 58, n ,,s 20 et suiv., et 79, n°* 57 à 60. La 
question de culpabilité est absolument distincte de celle de discernement et 
le juge ne doit examiner la seconde qu’a près avoir résolu la première contre 
le mineur. Voir en ce qui concerne la manière dont les questions doivent être 
posées en Cour d’assises, Journ. du Min. publ., art. 5262, année 1912, p. 161. 

(3; V. suprà , n° 5. 

(4) V. infrà, § III. 

(5) V. suprà , n° 9. 

(6) V. Journ. du Min. pubt art. 5262 déjà cité. 
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effet, l’affaire est définitivement réglée, le pouvoir du juge est 
épuisé, et le mineur n’a plus rien à redouter. Dans le second, au 
contraire, bien qu’il soit exonéré de toute peine, la Cour ou le 
tribunal peut, nonobstant l'acquittement, prendre à son égard 
certaines mesures de protection et même ordonner son renvoi dans 
une colonie pénitentiaire. De plus, le mineur acquitté comme non 
coupable est renvoyé des poursuites sans dépens, tandis que, 
d’après une jurisprudence constante, il doit les supporter quand 
il est acquitté comme ayant agi sans discernement (1). Enfin le 
défaut de discernement né met pas obstacle à l’application du 
principe de la responsabilité civile consacré par l’art. 1382, C. 
civ. (2), ni à l’application de la contrainte par corps en ce qui con¬ 
cerne les adolescents âgés de plus de 16 ans (3). 

21. — Lorsqu’il estime que l’adolescent,mineur de 18 ans,a agi 
sans discernement, le tribunal, après avoir prononcé l’acquitte¬ 
ment de celui-ci, doit en tenant compte des circonstances dans 
lesquelles le fait a été commis, et surtout des renseignements 
recueillis tant sur le mineur que sur sa famille, décider des me¬ 
sures de protection à prendre pour éviter une rechute. Il a le choix 
entre les trois solutions suivantes: 

1* Remettre l'adolescent à ses parents ; 

2® Le confier à une personne ou à une institution charitable (4) ; 

3° Ordonner qu’il sera conduit dans une colonie pénitentiaire 
pour y être élevé et détenu pendant le nombre d'années que le 
jugement déterminera, mais qui ne peut excéder l'époque où le 
coupable aura atteint i'àge de 21 ans. 

22. — Je n'ai rien à ajouter, en ce qui concerne celte dernière 
mesure, aux explications que j’ai déj;’i fournies dans l’étude sur la 
criminalité juvénile et les colonies pénitentiaires, que j'ai publiée 
dans ce recueil (année 1911, p. 161, art. 5139). 

23. — Quant aux délégués chargés de surveiller l'adolescent 
acquitté, la loi laisse au tribunal la plus grande latitude en ce qui 
concerne leur désignation. Ils peuvent être de simples particuliers 


(1) Lois Nouvelles, 1910, p. 61, n° 29. 

(2) Lois Nouvelles, 1910, p. 62, n° 30. Or aucun dommage-intérêt ne peut 
plus être réclamé à raison du fait pour lequel il a été poursuivi, contre le 
mineur acquitté purement et simplement. 

(3) Lois Nouvelles, p. 62 ; Labori et Schalfhauser, Hêp. encycl. dudr. fr., 
V° Contrainte par corps, n° 45. 

(4) Dans ces doux cas, il peut ordonner en outre que le mineur sera placé, 
jusqu’à I’àge de 21 ans au plus, sous le régime de la liberté surveillée. 
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et appartenir & l’un ou l’autre sexe ; toutefois le législateur indi¬ 
que sa préférence pour les membres des sociétés de patronage, 
des comités de défense des enfants traduits en justice, des insti¬ 
tutions charitables agréées par le tribunal. 

Pendant la période fixée, dit l’art. 23, les délégués visitent les 
mineurs en liberté surveillée aussi souvent qu'il est nécessaire et 
fournissent des rapports sur leur conduite au président du tribunal. 
En cas de mauvaise conduite ou de péril moral d’un mineur en 
liberté surveillée, ainsi que dans le cas où des entraves systémati¬ 
ques seraient apportées à la surveillance, le président, toutes les 
fois qu’il le juge nécessaire, peut, soit d’office, soit sur simple 
requête du délégué, ordonner de citer le mineur et les personnes 
chargées de sa garde à une prochaine audience pour qu’il soit 
statué à nouveau. 

Si le délégué meurt ou est empêché, son remplaçant est désigné 
par ordonnance du président du tribunal pour enfants et adoles¬ 
cents. 

24. — En cas de décès, de maladie grave, de changement de 
résidence, ou d’absence non autorisée du mineur en liberté sur¬ 
veillée, les parents, tuteur, gardien ou patron doivent prévenir 
sans retard le délégué qui en informe le président du tribunal. 

25. — Toutes les décisions concernant les mineurs de 18 ans 
sont inscrites sur un registre spécial, non public , tenu par le gref¬ 
fier du tribunal (L. 22 juill. 1912, art. 27). Toutefois celles qui 
sont prononcées en vertu de l’art. 60 doivent faire l’objet 
d'un bulletin n° 1 qui est classé au casier judiciaire (L. des 
5 août 1899 et 11 juill. 1900, art. 1 er ), mais mention ne peut en 
être faite que sur les bulletins n° 2 délivrés aux magistrats et au 
préfet de police (1) et elles ne doivent jamais figurer au bulletin 
n* 3, même quand le mineur est envoyé dans une colonie péniten¬ 
tiaire (2). 


(1) Ces décisions ne doivent figurer à aucun titre;sur les extraits du casier 
judiciaire délivrés aux autorités civiles ou militaires qui pourraient, au grand 
préjudice des intéressés, se méprendre sur leur véritable caractère, ni même 
sur les bulletins n° 2 remis aux sociétés de patronage reconnues d’utilité pu¬ 
blique, ou spécialement autorisées à cet effet, pour les personnes assistées par 
elles (L. lljuil. 1900, art. *4). 

(2) Voir à cet égard Elude critique du casier judiciaire, par (i. Hil'iiaud, ou¬ 
vrage couronné par l’Institut de France, chap. III, p. 58 etsuiv. (1008, Fonte- 
rnoing, édit.). 
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Néanmoins, au point de vue juridique, l’envoi du mineur dans 
une maison de correction n’étant pas une peine ne peut être pris 
en considération pour établir l’état de récidive (1) ; il ne fait pas 
davantage obstacle, en cas dé poursuite ultérieure, à l’application 
de la loi de sursis (2). 

26. — En Cour d'assises, l’acquittement du mineur qui a.agi 
sans discernement est prononcé non par ordonnance du président, 
mais par arrêt de la Cour. C’est, en effet, une décision spéciale 
qui a certaines analogies avec l’absolution et qui doit, en outre, 
décider si l’enfant sera remis à ses parents, à une institution cha¬ 
ritable, ou envoyé dans une colonie pénitentiaire. 

27. — Ajoutons enfin que le mineur de 13 à 18 ans acquitté 
comme ayant agi sans discernement reste passible de l'amende 
dans les cas exceptionnels où elle est considérée non comme une 
peine, mais comme la réparation du préjudice causé à l’Etat (3), 
et que, en ce qui concerne la prescription de l’action civile résul¬ 
tant du dommage éprouvé, il est régi non par les art. 637 à 640, 
C. inst. crim., mais par les réglés du droit civil, la réparation ne 
tenant plus sa cause et son principe d'une action pénale (Cass., 
13janv. 1890, S. 91.1.49, D. 90.1.145). 

111 

MiNKUKS UE 13 A 16 ANS. 

28. — S'il est décidé que le mineur de plus de 13 et moins de 16 
ans a agi sans discernement , les règles que nous venons d’exposer 
lui sont entièrement applicables. Mais si le juge estime qu’il a agi 
avec discernement , la minorité de 16 ans constitue en sa faveur 
une excuse atténuante. Il n’est plus assimilé à un majeur au point 
de vue du quantum des peines fixées par le Code pénal pour les 
faits dont il est reconnu coupable. Celles-ci sont de plein droit 
diminuées dans la mesure édictée par l'art. 67 de ce Code pour les 
peines criminelles et par l’art. 69 pour les peines correctionnelles. 


(1) Sic : Garraud, Chauveau et Hélie; Paris, 30 déc. 1830 ; D. Rép., 
V° Peine , n° 334 ; Montpellier, 6 juin 1848, D. 48.2.117. 

(2) Dalloz, lièp. Suppl. , V° Peine, n° 405. 

(3) Sic: Courges, 24 oct. 1889, rapporté dans Lots Nouvelles, 1910,1V* 
partie, p. 63, n. 1. 
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D’autre part, s'il n’a pas de complice présent au-dessus de 16 ans, 
il rest s justiciable des tribunaux correctionnels pour adolescents , 
même lorsqu’il est accusé d’un crime (1). 

29. — Ces articles, dans leur nouvelle rédaction, sont ainsi 
conçus : 

Art. 67. — S’il est décidé qu'un mineur de plus de 13 ans et moins 
de 16 ans (2; a agi avec discernement,les peines seront prononcées ainsi 
qu’il suit : 

S’il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de 
la déportation, il sera condamné à la peine de 10 à 20 ans d’emprison¬ 
nement dans une colonie correctionnelle. 

S’il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la détention 
ou de la réclusion, il sera condamné à être enfermé dans une colonie 
correctionnelle (3), pour un temps égal au tiers au moins et à la moi¬ 
tié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l’une de 
ces peines (4). 

Dans tous les cas ^5), il pourra lui être fait défense de paraître, pen¬ 
dant 5 ans au moins et 10 ans au plus, dans les lieux dont l’interdiction 
lui sera signifiée par le gouvernement. 

S’il a encouru la peine île la dégradation civique ou du bannisse¬ 
ment, il sera condamné à être enfermé, d’un an à cinq ans, dans une 
colonie pénitentiaire ou une colonie correctionnelle. 

Art. 68. — Le mineur âgé de plus de 13 ans et de moins de 16 ans (6), 
qui n’aura pas (le complices présents au-dessus de cet à<je et qui sera pré- 


(1) Quel qu’il soit. Le nouveau texte de l’art. 68, en effet, à la différence 
de l’ancien, ne comporte plus d’exception pour les crimes que la loi punit 
des peines de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la déportation ou de 
la détention, 

(2) L’ancien texte visait indistinctement tous les mineurs de 16 ans, mais il 
est évident que depuis la loi du 22 juillet 1912 il ne pouvait plus être applicable 
aux mineurs de 13 ans. 

(3) L’ancien texte ajoutait: « ou une coionie pénitentiaire ». — Voir pour 
la différence entre ces catégories de colonies. Lois Nouvelles, 1910, loc. cil., 
p. 69, n° 41, p. 91, n° 80, et sur l’application de l’ancien texte, p. 85, n° 69. 

(4) Se reporter en ce qui concerne ce calcul à l’étude précitée, Lois Nouvelles. 
1910, p. 85, n° 70. 

(5) Le texte de 1906 portait : « dans tous les autres cas », ce qui avait donné 
lieu à de grandes difficultés d’interprétation et rendait cette disposilion pres¬ 
que incompréhensible.La nouvelle rédaction, étant revenue à celle de 1810,met 
fin à toutes ces controverses (Voir Lois Nouvelles, 1910, if/id., p. 92, tr 81 . 

(6) L’ancien texte visait indistinctement tous les mineurs de 16 ans. 

UIKIST. pub. — Janvier 1914 2 
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venu >le crime- 1 - , sera jiii.-é par les tribunaux correctionnels (2), qui 
se couronneront aux articles ci-dessus. 

Ai«t. 69. — Dans tous les cas ou le mineur âgé de plus de 13 ans et 
de moins de 16 ans v 3) n'aura commis qu'un simple délit, la peine qui 
sera prononcée couUe lui ne pourra s'élever au-dessus de la moitié de 
celle à laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu 16 ans ^4). 

30. — Ces dispositions exceptionnelles, qui modifient dans cer¬ 
tains cas la nature des peines encourues, ne sont applicables qu’aux 
mineurs de 13 à 16 ans (3) ; le texte des articles ne laisse subsister 
aucun doute à cet égard. D’autre part, ce ne sont plus les tribu¬ 
naux correctionnels ordinaires, mais les tribunaux pour enfants et 
adolescents , qui sont compétents pour les appliquer. Cela résulte 
nettement des dispositions de l'art. 18 delà loi de 1912 aux termes 
duquel « le tribunal de première instance se forme en tribunal 
pour enfants et adolescents pour juger, dans une audience spéciale, 
les mineurs de 43 à 16 ans auxquels sont imputés des crimes ou des 
d'ii's et les mineurs de 16 à 1<8 ans qui ne sont inculpés que de dé¬ 
lits ». Dulin le mineur de 13 à 16 ans ne peut plus être poursuivi 
en Cour d’Assises, quel que soit le crime dont il s’est rendu coupa¬ 
ble, lorsqu’il n’a pas de complice présent au-dessus de cet Age. 

31. — Cm nouvelle rédaction met lin à une difficulté qu'avait 
soulevée le quatrième paragraphe de l’art. 67 (6) ; malheureuse¬ 
ment le législateur de 1912 a négligé d’en trancher un certain 
nombre d’autres tout aussi embarrassantes. 

Quitl lorsque les circonstances atténuantes accordées au mineur 


(1) L'ancien texte ajoutait: <> Autres que ceux que la loi punit 3e la peine 
de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité, de la peine de la déporta¬ 
tion ou de celle de la détention ». Désormais le mineur de 16 ans prévenu 
d'un crime, qui n’a pas de complice au-dessus de cet âge, n’est jamais déféré 
à la Cour d’assises. 


f i) Par tribunaux correctionnels, le législateur a entendu désigner les tri¬ 
bunaux per enfants et adolescents ; ii a omis de mettre la nouvelle rédaction 
de l’art. 66 en harmonie sur ce point avec la loi de 1912. Voir tn/rà, § IV. 

(3) L’ancien texte était applicable à tous les mineurs de 16 ans indistincte¬ 
ment. 


(4) Voir en ce qui concerne le calcul du minimum Lois Nouvelles, op. ci/., 
p. 98, n" 64. 

(5) Accomplis. — Les principes à appliquer peur le calcul de Page et le mo¬ 
ment où il faut se placer pour le faire sont, en effet, les mêmes que ceux que 
lions avons indiqués pour le calcul de la majorité de 18 ans (V. su/mi, n ,s 6 
à 8). 

,6) Voir Lois Nouvelles, op. ci/., p. 92, n° 81. 
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de 13 à 16 ans viennent concourir avec l’excuse de minorité ? 

Comment s'effectue le calcul de la limite du tiers à la moitié de 
la peine à laquelle ce mineur doit être condamné en vertu du 
troisième paragraphe de l’art. 67 ? 

Comment doit se calculer la peine lorsque l’aggravation prove¬ 
nant de la récidive vient se combiner k la fois avec l’atténuation 
due à l’admission des circonstances atténuantes et avec celle 
qu’impose l’excuse de minorité ? 

Quel est le délaide la prescription quand le crime commis par 
le mineur n’est puni que de peines correctionnelles ? 

Quel est le minimum de la peine applicable dans le cas de 
l’art. 69 ? 

Ce sont autant de questions sur lesquelles la jurisprudence et la 
doctrine sont loin d’être d’accord et dont nous réservons l’examen 
pour une élude ultérieure, afin de ne pas allonger indéfiniment 
celle-ci (1). 

32. — Un mot cependant en ce qui concerne les lois spèciales 
aussi bien au regard des mineurs de 13 à 16 ans que des adoles¬ 
cents de 16 à 18 ans. 

Après d’assez fréquentes variations, la jurisprudence n'hésite 
plus, aujourd’hui, à leur étendre non seulement le principe édicté 
dans l’art. 66 C. pén., mais encore les atténuations des 
art. 67 à 69, à moins qu’elles ne contiennent une dérogation ex¬ 
presse ou tacite k cet égard. « Attendu, dit la Cour de Cassation, 
que les art. 66, 67, 68, 69 C. pén., ont pour objet de subve¬ 
nir k la faiblesse de l’âge ; qu’ils dérivent d’un seul et même prin¬ 
cipe dont ils règlent les conséquences suivant les divers cas qu’ils 
prévoient ; qu’il suit de là, d'une part, que les dispositions conte¬ 
nues dans ces articles sont générales et doivent recevoir leur ap¬ 
plication à tous les faits qualifiés crimes ou délits, à moins qu'il 
n’en soit autrement ordonné, — qu’il s’en suit, d’autre part, 
qu’aucune distinction ne saurait être admise entre la disposition 
qui prescrit l’acquittement d’un mineur lorsqu’il a agi sans dis¬ 
cernement et celles qui le font jouir d’une modération de la peine 
lorsqu’il a agi avec discernement » (2). Celte solution, longtemps 


(1) Nous renvoyons, en attendant, le lecteur a notre étu 
bililé pénale des mineurs, parue darn A ois Snurel/es , 1010, 
à 100. 

(2) Arrêt du 11 janvier lcsoü. 


Mir la Hesjinusa- 
IV e partie, ir‘ 07 
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controversée, est aujourd’hui admise sans conteste parla doctrine 
et la jurisprudence. 

33. — Les prescriptions de l’art. 66 s’étendent également aux 
contraventions de simple police, car si les art. 67 et 69 C. pén. 
n’édictent aucune atténuation en leur faveur, l’art. 66 les englobe 
implicitement dans la généralité de ses termes. 

« On peut hésiter sur ce point, dit M. Garraud, car, d’une part, 
les art. 66 et suivants gardent un silence complet sur la question ; 
d’autre part, les contraventions sont, en principe, punissables sans 
qu’on ait égard à l'intention de l’agent. Mais le premier argument 
n’est pas suffisant, puisque l’art. 66 est l'expression, en ce qui 
concerne la question de discernement, d’un principe qui n’avait 
pas besoin d’être écrit dans la loi et résulte de la nature même 
des choses ; le second n’est pas satisfaisant, car autre chose est le 
défaut d’intention, autre chose le défaut de discernement. La loi, 
quand elle punit une contravention, punit toujours une faute, une 
négligence, une imprudence, une ignorance, et toute faute, si 
minime qu’elle soit, ne peut se concevoir que commise par une 
personne qui a le discernement de ses actes (1). » 

Théoriquement le juge saisi d'une contravention de police a 
donc le droit d’appliquer au mineur de 13 à 18 ans les mesures de 
protection édictées pour le nouvel art. 66 et même de l’envoyer 
dans une colonie pénitentiaire. Toutefois, en pratique, les magis¬ 
trats de police useront aussi rarement que par le passé de ce 
dernier pouvoir qu’ils tenaient déjà du Code de 1810 ; ils se 
borneront à remettre le mineur à ses parents, à une institution 
charitable, ou à reconnaître qu'il a agi avec discernement en pro¬ 
clamant la responsabilité civile de la personne sous la dépendance 
de laquelle il se trouve (2), car, dans ce cas, le mineur de 13 à 
18 ans ne bénéficie d’aucune atténuation de peine. 

34. — Mais comment sera composé le tribunal de police? 

La loi de 1912 étant muette à cet égard, on pense généralement 
qu’il ne doit point être modifié. Celte juridiction est suffisamment 


i 


(!) Droit pénal français, p. 453. 

(2) Estimant que, dans la plupart des cas, cette répercussion de la répression 
est suffisante, car elle incite les personnes qui ont la garde du mineur à le 
mieux surveiller à l'avenir. Cependant, ainsi que nous le ferons remarquer 
plus loin, ce n’est pas tant I acte commis par le mineur qu’il faut envisager 
pour la détermination du quantum de la peine, que les renseignements re¬ 
cueillis sur ses antécédents. 
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paternelle par elle-même ; elle n est nullement effrayante pour 
un mineur âgé de plus de 13 ans et les peines infligées ont d'or¬ 
dinaire plus de répercussion sur les parents, civilement respon¬ 
sables, que sur le mineur lui-même. D'autre part, les débats n’ont 
rien de passionnant et n'attirent ni le public ni la presse. 

D’après une autre opinion, on doit appliquer au mineur de 13 à 
18 ans les règles édictées par l’art. 14 de la loi de 1912, car, sans 
cela, ce mineur serait, en cas d’acquittement pour avoir agi sans 
discernement, mieux traité que le mineur de 13 ans auquel le juge 
adresse au moins une réprimande. 

Enfin,d’après une troisième doctrine, le tribunal de simple police 
doit se conformer à l’art. 19 dont les termes généraux s’appliquent, 
dans l’esprit du législateur, tous les mineurs de 13 à 18 ans. 

C’est à la jurisprudence qu’il appartient de se prononcer entre 
ces différents systèmes, au moins tant que la loi n’aura pas été 
complétée sur ce point, comme sur bien d’autres obscurités que 
la pratique ne va pas tarder à faire ressortir. 

(4 suivre.) G. Richaud, 

Juge d’instruction au tribunal de la Seine. 

Lauréat de l’Institut. 
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Cour de cassation (Ch. crim.). — 17 avril 1913. 

JEUX UE HASARD, APPAREIL A SOLS, DÉBIT DE BOISSONS, 

TENUE d'i’NE MAISON DE JEUX, DELIT. 

Commet le délit île tenue d'une maison de jeux de hasard le débitant 
de boissons qui installe, a litre permanent, dans la salle même de son éta¬ 
blissement, un appareil automatique dit appareil à sous, par le fonction¬ 
nement duquel, après Vintroduction d'une pièce de 10 centimes, le public 
peut gagner des sommes variant de 20 centimes à 2 francs s'il est constant 
que le hasard prédomine sur l'adresse ou l'intelligence des joueurs . 

La disposition de l'art. 410 C. pén. est, en effet, générale ; elle atteint 
quiconque, dans une maison, tient un jeu de hasard où le public est admis 
et elle ne permet ni d'exclure le cas du cabarctier qui ne tiendrait ce jeu 
que comme un accessoire de son débit , ni de distinguer suivant la râleur 
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plus ou moins importante des enjeux, ou suivant que les joueurs join¬ 
draient plus ou moins le désir de se distraire a celui de réaliser un gain. 

(.Min. pu», c. Hkky kt Angélique.) — Aükkt. 

La Cou» ; — Sur le moyen pris de la violation, pour fausse interpré¬ 
tation, de l’art. 410 C. pén., et de la violation, pour défaut de motifs, 
de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : 

Attendu que l’art. 410 C. pén. punit ceux qui auront tenu une mai¬ 
son de jeux de hasard et y auront admis le public ; 

Attendu que Héry (Léon), marchand de vins, et Angélique (Albert), 
industriel, étaient prévenus d’avoir commis ledit délit en installant à 
titre permanent, dans le débit de boissons de Héry, un appareil auto¬ 
matique dit « appareil à sous », dans lequel le gain du joueur était 
déterminé par le pur hasard ; 

Attendu que le jugement (C. Paris, ch. corr., 3 janv. 1913) dont l’arrêt 
attaqué s’est approprié les motifs, énonce que le jeu dont il s’agit, con¬ 
sistant à placer une pièce de dix centimes dans l'appareil, permettait 
de gagner des sommes variant de vingt centimes à deux francs; 

Qu’il a renvoyé les inculpés en disant que l’appareil était installé 
depuis quelques mois, non dans une pièce qui aurait été spécialement 
réservée aux joueurs, mais dans la salle même du débit de vins tenu 
par Héry; que le jeu ne constituait qu'un accessoire du commerce de 
celui-ci, et qu'il était mis à la disposition des clients autant comme 
distractionque comme appât d’un gain ; que les enjeux étaient d’une 
valeur minime et qu’il n’est pas établi (pie les clients venaient pour 
jouer, et non pour boire ; 

Mais attendu qu’il ne résulte nullement de ces motifs que l'art. 410 
C. pén. ne !ùt pas applicable dans l’espèce ; 

Qu’en effet, la disposition générale de cet article atteint quiconque, 
dans une maison,tient un jeu de hasard où le public est admis ; etqu’elle 
ne permet ni d’exclure le cas du cabaretier qui ne tiendrait ce jeu que 
comme un accessoire de son débit, ni de distinguer suivant la valeur 
plus ou moins importante des enjeux, ou suivant que les joueurs 
joindraient plus ou moins le désir de se distraire à celui de réaliser un 

r.'ain : 

1 1 / 

Attendu, dès lors, que la décision de relaxe ne serait justifiée que s’il 
était constaté que, dans le jeu incriminé, le hasard ne prédominât pas 
sur l’adresse ou l’intelligence des joueurs; 

Attendu que les juges ne se sont pas prononcés sur ce point ; qu’ils ont 
simplement déclaré : « que le caractère au point de vue pénal, du fait 
relevé, n'a pas été modifié parles débats et qu’il résulterait du procès- 
verbal de saisie dressé par la gendarmerie et de .son enquête » ; 
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Attendu que, dans ces conditions, l’arrêt attaqué manque de base 
légale et qu'il contient une violation des textes visés au moyen ; 

Par ces motifs, casse et renvoie devant la Cour d’appel d’Orléans. 

Du 17 avril 1913. — C. cass. (Ch. crini.). —MM. liard, prés.; — Her- 
baux, rapp. ; — Rumbaud, av. gén. (concl. conf.). 

Note. — V. infrà l’arrêt rendu le 18 novembre 1913 par la Cour 
d’appel d’Orléans statuant comme cour de renvoi e! la note. 


5466 

Cou a d'appel di: Dijon (Oh. corr.). — 27 lévrier 1913. 

ÉTARLISSEMIÎNT INDUSTRIEL, CODE IH 11 TIUVMI. A UT . 75-1% ÉCONOMAT, 
CANTINE INST A 1.1,ÉK l’AIÎ UN OUVRIER, AliSENOE DINKRAC l’IÔN. 

L'art. 75-i° du Code du travail, aux termes duquel il est interdit à tout 
employeur d'annexer à son etablissement un économat, ou il vend direc¬ 
tement ou Indirectement n scs ouvriers et employés on à teins /‘ainities,des 
denrées et marchandises quelconques,n'est pas applicable au chef de chan¬ 
tier qui installe, sur le Heu du traçait, une cantine où il fournit aux autres 
ouvriers des boissons qu'il article lui-même, < t dont i> louche te prix des 
acheteurs, sans que le patron ait une part quelconque dans cette installa¬ 
tion et ces ventes. 

En effet, d'une part, une telle cantine n'est pas une annexe fi rétablis¬ 
sement industriel, et le chef de chantier n’est pas un employeur, mais un 
ouvrier travaillant , avec les autres ouvriers, pour le meme patron. 

(X... c. Min. pu».) — Arrêt. 

La Cour ; — Reçoit comme régulier en la forme l'appel interjeté par 
X... envers le jugement du Tribunal correctionnel de R aune en date 
du 2 janv. 1913, qui l’a condamné à la peine de 10 fr. d’amende pour 
avoir tenu un économat en contravention aux dispositions de l’art. 75, 
>5 1 er , C. trav. ; 

Au fond : vu cet article qui est ainsi conçu : « Il est interdit à tout 
employeur d’annexer à son é lablissement un économat où il vend 
directement, ou indirectement à ses ouvriers et employés ou a leurs 
familles des denrées et marchandises de quelque nature que ce soit » ; 

Attendu que de l’enquête et des débats il résulte (pie X... est appa- 
reilleur au service de la Société anonyme des Usines et Carrières de 
Belvoye, sous les ordres du directeur «le «'.elle société et d'un appn- 
reilleur en premier ; que comme appareilleur, il est chef de chantier 
et a la direction et surveillance de l’une des carrières de la Société, 
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celle de Corgoloin ; que pour la commodité des ouvriers qui travaillent 
à cette carrière et pour éviter qu’ils ne per dent leur temps à aller au 
village voisin, distant d’environ quinze cents mètres, chercher la bois¬ 
son qui, surtout pendant les chaleurs de l’été, leur est nécessaire, il a 
installé dans la carrière même, à l’abri d’un rocher, une sorte de can¬ 
tine où il tient à la disposition des ouvriers du vin et de la limonade, 
qu’il achète lui-mème et fait amener à ses frais ; que les ouvriers lui 
paient le prix, d’ailleurs modique, des consommations de vin et de 
limonade qu’ils prennent, soit immédiatement avec l'argent qu’ils ont 
en poche, soit, le plus souvent, au moment de la paye, que X... leur 
fait chaque quinzaine et par retenue sur cette paye ; que du reste la 
société exploitante de la carrière, est absolument étrangère à ces dis¬ 
positions, que X... a prises de son chef, à ses risques et sous sa seule 
responsabiliié ; 

Attendu que, dans ces conditions de fait, X... n’est point un em¬ 
ployeur, puisqu’il n’est qu’un ouvrier, chef d'autres ouvriers, travail¬ 
lant comme eux, pour le compte du même patron ; que d’autre part, 
la cantine qu'il a installée ne présente pas les caractères d’annexe à 
un établissement ; que le prévenu échappe donc aux dispositions prohi¬ 
bitives de l’art. 75 précité et aux peines dont l’art. 105 du même Code 
sanctionne les dispositions ; 

Par ces motifs, réforme le jugement entrepris et par décision nou¬ 
velle émendant 

Acquitte X... etc. 

Du 27 février 1013. —(J. d’app. de Dijon (Ch. corr.). — M. Carvet, 
pr. 


Note. — Il ne faudrait pas attacher h la solution de l’arrêt ci- 
dessus une portée trop absolue. 

Il est évident qu’en cette matière, des appréciations de fait 
s'imposent. Si, par exemple, le chef de chantier est un tâcheron à 
qui incombe la charge de payer personnellement des ouvriers, il 
devient un employeur dans les termes de l’art. 75 du Code du tra¬ 
vail. et la prohibition édictée par ce texte lui est applicable. 

5467 

Court de cass. (ch. crim.). — 12 juillet 1013. 


FRAUDE COMMERCIALE, ENGRAIS, VENTE 
TROMPERIE, I.OI DU 4 FEVRIER 1SS8 


, TOURTEAU ANIMAI., COMPOSITION, 
(ART. 1 er ), APPLICATION, DÉLIT. 


Le vendeur de tourteau animal qui affirme à. l'acheicur que cet engrais 
est exclusivement organique se rend coupable du délit de tromperie sur 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



JURISPRUDENCE 


25 


la composition de l'engrais prévu 
1888, si cet engrais , cou li aire ment 
de l'azote ammoniacal provenant 
d'ammoniaque . 


par l'art. I er de la loi du \ février 
aux conditions du marché , contient 
de sulfate d'ammoniaque cl de crud 


(Bernard c. Min. h;bi..) — Arrêt. 


La Cour ; — Sur le moyeu unique, pris de la violation par fausse 
application des art. I er et suiv. de la loi du 4 février 1888, l ftr et lo de 
la loi du 1 er août 1905, l Br et suiv. du décret du 16 mai 1889, 1134 
C. civ., ainsi que de fart. 7 de la loi du 20 avril 1810, pour défaut de 
motifs et de base légale, en ce que l’arrêt attaqué (C.Douai, 20 îevr. 1912) 
a déclaré Bernard coupable de tromperie sur la composition du tour¬ 
teau animal diffusé, par lui vendu et livré, alors que les éléments du 
délit de tromperie sur la nature et la composition de la marchandise 
vendue ne se rencontreraient pas dans les faits retenus ; 

Attendu que Bernard a été condamné pour avoir livré à Maritz une 
certaine quantité d’engrais de sa fabrication, connu sous la dénomi¬ 
nation de tourteau animal diffusé, lequel contenait 19 0/0 d’azote aux 
100 kilogrammes, dont 2,37 d’azote ammoniacal provenant de sulfate 
d’ammoniaque et de crud d'ammoniaque, alors que d’après les condi¬ 
tions du marché, ce produit ne devait renfermer que de l’azote de 
provenance organique ; 

Qu'il résulte des énonciations de l’arrêt, que Bernard, au cours des 
pourparlers qui avaient précédé la vente, avait affirmé à l’acheteur 
que l’azote de son tourteau était exclusivement organique, et que, dans 
une lettre adressée au courtier par l’intermédiaire duquel ladite vente 
avait été faite, il avait confirmé cette déclaration en précisant que le 
produit était exempt de cuir, de corne et de crud : 

Attendu que de ces constatations la Cour d’appel a pu légalement 
déduire que le prévenu s’était rendu coupable du délit de tromperie 
sur la composition de l’engrais par lui vendu, délit prévu par l’art. 1 er 
de la loi du 4 février 1888 ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 12 juillet 1914. — Cour de cass. (ch- crim.).— MM Bard, pr. ; — 
Paillot, rapp. ; — Rambaud, av. gén. — M* Coutard, av. 

Note. — La Cour de cassation a déjà jugé que se rend coupable 
du délit de tromperie prévu par la loi du 4 février 1888, celui qui 
trompe sciemment l’acheteur sur la composition et le dosage des 
éléments utiles de l’engrais vendu et ne livre pas la quantité 
d’azote organique et d’acide phosphorique portée au contrat 
(Crim., 15 juin 1895, S. 96.1.251, — V. en ce sens Monier, Chesney 
et Roux, Traité théorique et pratique des fraudes et falsifications, 
t. 1, n° 755). _ 
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NAVIGATION AKR1K.NXK. Il KG LIÎM ENTA Tl ON 

DECHET du [1 décembre 1013 abrogeant el remplaçant le décret du'■Zi no¬ 
vembre 1911 réglementant la navigation aérienne (1), suivi d'une circu¬ 
laire portant instruction pour l'application du nouveau décret (2). 


TITRE i'\ — Des permis de navigation. 

Art. 1 er . — Aucun aéronef ne peuî être mis en service en France 
sans un permis de navigation, à moins qu'il ne satisfasse aux con¬ 
ditions prévues par les conventions internationales. 

Art. 2. — La demande de permis est adressée par le proprié¬ 
taire de l’aéronef au préfet de la résidence. 

A la demande doivent être joints: 1° L’indication du nom, du 
domicile et de la nationalité du propriétaire. Si la demande 
émane d’un étranger, l’identité du requérant est établie par des 
actes visés par les autorités consulaires de son pays ; 2° La pho¬ 
tographie de l’aéronef, si la demande s’applique à un appareil 
dirigeable ou à un appareil d’aviation ; 3° La justification que 
l’aéronef est d’origine française ou a acquitté les droits de douane ; 
4" Un certificat de navigabilité. 

Art. 3. — Le certificat de navigabilité est établi par le service 
des mines après essais jugés par lui suffisants. 

Le certificat de navigabilité doit contenir les indications sui¬ 
vantes : nom on raison sociale et domicile du constructeur; lieu 
et année de la fabrication ; numéros et autres marques d’identifi¬ 
cation données par le constructeur, caractéristiques de l’aéronef, 
conformément aux prescriptions déterminées par une instruction 
du ministre des travaux publics. Le requérant est tenu de remettre 
au service des mines tous les documents nécessaires à l’établis¬ 
sement de ces indications. 


(1) V. Jouni. du Mm. p„bl ., 11)12, art. 5129, p. 52 et suiv. 

(2) V. le texte de cette circulaire, ./. «//., 25 déc. 1913. 
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Peuvent être considérés par le service des mines comme pré¬ 
sentant des garanties suffisantes de navigabilité les aéronefs recon¬ 
nus, après essais, aptes à naviguer par les associations habilitées 
à cet effet, ceux d'origine française conformes à un type déjà agréé, 
ainsi que les ballons libres. 

En vue de l’application du présent article, tout constructeur 
d’un appareil d’un type déjà agréé doit donner à chaque appareil 
un numéro de série, et, dans la série à laquelle il appartient, un 
numéro d’ordre. Il remet à son acheteur une déclaration indiquant 
les caractéristiques de l’aéronef et attestant qu’elles sont entière¬ 
ment conformes à celles du type déjà agréé. Cette pièce est jointe 
à la demande de certificat adressée au service des mines. 

Sont également adressées au service des mines les attestations 
de navigabilité émanant des sociétés qui ont constaté la navigabi¬ 
lité d’un aéronef. 

Art. 4. — Sur le vu de la demande de permis et des pièces an¬ 
nexées, le préfet procède à l’immatriculation de l’aéronef. 

L’inscription sur le registre matricule comprend: 1° La date de 
l’inscription ; 2° Le numéro d’ordre du registre matricule ; 3° L’in¬ 
dication du port d'attache si l’aéronef est un ballon dirigeable ; 
4° La description de l’aéronef ; 5° L’indication des marques 
d’identification données par le constructeur ; 6° Les lettres et le 
numéro distincts donnés par le préfet dans les conditions qui se¬ 
ront fixées par le minislredes travaux publics; 7° Les nom, domi¬ 
cile et nationalité du propriétaire de l’aéronef. 

Après avoir procédé à l’immatriculation, le préfet délivre le 
permis de navigation qui reproduit les mentions du certificat de 
navigabilité et celles du registre matricule. Sur le permis est ap¬ 
posée la photographie de l’aéronef, s’il s’agit d’un ballon dirigeable 
ou d’un appareil d’aviation. 

Art. 5. — Aucun aéronef ne peut circuler sans porter en carac¬ 
tères apparents, dans les conditions qui seront fixées par le ministre 
des travaux publics : 1° La lettre F, si l’aéronef appartient à un 
Français ou à un étranger domicilié en France, ou à une société 
ayant son siège social en Fiance; 2° Les lettres et numéros dis¬ 
tinctifs inscrits sur le registre matricule. 

Art. 6. — Le permis de navigation cesse d’être valable et doit 
être renouvelé en cas de changement entraînant des modifications 
dans ses énonciations. Le permis qui a cessé d'élre valable doit 
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être renvoyé par le titulaire de ce permis au préfet dont il émane, 
aux fins de radiation à effectuer sur le registre matricule. 

Le propriétaire d’un aéronef est également tenu de renvoyer 
aux fins de radiation son permis de navigation au préfet qui l’a 
délivré, si l’aéronef a été détruit ou s’il est hors d’usage. 

Art. 7. — A toute époque, le service des mines peut visiter les 
aéronefs destinés à circuler. 

Les associations dûment habilitées peuvent également visiter 
les aéronefs dont elles ont garanti la navigabilité ; elles doivent 
communiquer au service des mines le résultat de leurs visites. 

S’il est constaté qu’un aéronef ne répond plus aux spécifications 
du permis de navigabilité, ce permis est retiré par arrêté du pré¬ 
fet sur avis du service des mines, et notification immédiate de cet 
arrêté est faite au propriétaire de l'appareil. 

S’il est reconnu qu’un aéronef n’est pas en bon état d'entretien, 
le permis peut également être retiré, après une mise en demeure 
restée sans effet. 

TITRE II. — Delà conduite des aéronefs. 

Art. 8. — Les aéronefs ne sont admis à circuler que s’ils ont à 
bord un pilote pourvu d’un brevet d'aptitude. 

Le brevet d’aptitude est délivré par le préfet après examen par 
le service des mines ou par une société habilitée à cet effet par 
l’administration. 

Art. 9. — Des brevets différents sont délivrés pour la conduite 
d’un ballon libre, d’un ballon dirigeable ou d'un appareil d’avia¬ 
tion, et le brevet d’aptitude délivré pour une catégorie d’aéronefs 
n’habilite pas ù conduire un appareil d'une autre catégorie. 

Art. 10. — Le brevet d’aptitude contient les nom, prénoms et 
signalement du titulaire, son lieu et sa date de naissance, sa na¬ 
tionalité et son domicile, ainsi que sa photographie et sa signa¬ 
ture. 

11 ne peut être accordé à des personnes âgées de moins de dix- 
huit ans, sauf autorisation spéciale du ministre des travaux pu¬ 
blics ; il ne peut être délivré qu’à des personnes de bonne 
moralité. 

Le brevet d'aptitude peut être retiré par le préfet; sauf recours 
au ministre des travaux publics, s'il est évident que les conditions 
dans lesquelles il a été délivré ne sont plus remplies. 
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TITRE III. — De la circulation des aéronefs. 

Art. 11. — Il est interdit aux aéronefs d’atterrir dans les ag¬ 
glomérations, sauf sur les emplacements spécialement désignés 
par l’autorité municipale. 

Il est interdit aux hydroaéroplanes de se poser sur les voies na¬ 
vigables, sections de voies navigables, ports maritimes et dépen¬ 
dances de ces ports qui seront désignés par un arrêté du ministre 
des travaux publics. 

Art. 12. — Sauf autorisation spéciale, il est défendu aux aéro¬ 
nefs de passer au-dessus des zones interdites. Ces zones sont énu¬ 
mérées par un décret qui définit les limites et qui est inséré au 
Journal officiel. 

Art. 13. — Tout aéronef qui s'engage sans autorisation au-des¬ 
sus d’une zone interdite est tenu d’atterrir dès qu’il y est invité, et 
s’il y a impossibilité de le faire immédiatement, dès qu’il le peut. 

Art. 14. —L’administration arrêtera les modes d’avertissement 
qui pourront être employés pour prévenir un 3éronef qu'il est au- 
dessus d'une zone interdite et pour l’inviter à atterrir. 

Art. 13. — Sauf autorisation spéciale du ministre de l'intérieur, 
le transport, par aéronefs, des explosifs, armes et munitions de 
guerre, pigeons voyageurs, est interdit. 

Cette autorisation ne sera valable pour le transport des pigeons 
voyageurs qu’avec l'assentiment du ministre de la guerre ou de 
la marine quand l’aéronef sera autorisé à passer au-dessus des 
zones interdites. 

Art. 16. — Le transport et l’usage des appareils de photographie 
sont interdits, à moins d’une autorisation spéciale du préfet. 

Cette autorisation ne sera valable qu’avec l’assentiment du mi¬ 
nistre de la guerre ou de la marine quand l’aéronef sera autorisé 
à passer au-dessus des zones interdites. 

Art. 17. — Les aéronefs ne peuvent avoir à leur bord des appa¬ 
reils radiotélégraphiques ou radiotéléphoniques qu’à la condition 
d’y avoir été autorisés par le ministre des travaux publics, après 
avis de la commission interministérielle de télégraphie sans fil. 

TITRE IV. — Des règles à observer lors du départ, de l atterrissage 

et en cours de route. 

Art. 18. — Sans préjudice de l’accomplissement des formalités 
fiscales, les aéronefs doivent avoir à bord, pour circuler, leur per- 
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mis de navigation, ainsi que les brevets du personnel obligé d’en 
être muni. 

Il est tenu en outre un livre de bord. 

Ces documents doivent être présentés à toute réquisition de 
l’autorité publique. 

Ar f . 19. — Le livre de bord doit contenir les indications sui¬ 
vantes : la catégorie à laquelle appartient l'aéronef, le lieu et le 
numéro d’immatriculation, le non), la nationalité, la profession et 
le domicile du propriétaire. 

Art. 20. — Sont portés sur le livre de bord pour chaque ascen¬ 
sion : 1° Le nom, la nationalité, le domicile du pilote et des 
hommes d’équipage, ainsi que les noms des voyageurs ; 2° L’in¬ 
dication de la marche suivie en plan et en altitude, toutes les 
fois que les circonstances le permettront ; pour les ballons 
dirigeables, la marche en plan est indiquée sur une carte et la 
marche en altitude l’esl à l’aide d'un barographe qu'ils sont 
tenus d’avoir à bord ; 3° L'indication de tous les événements in¬ 
téressants, notamment les escales et les accidents survenus à 
l’aéronef, à l’équipage et aux autres voyageurs. 

Les mentions ci-dessus énumérées sont portées sur le livre de 
bord, autant que possible au cours de l’ascension et dans un délai 
maximum de douze heures. 

Art. 21. — Pour les appareils d’aviation, les indications rela¬ 
tives au personnel, aux points de départ et d’arrivée, aux escales 
et aux accidents sont seules exigées. 

Art. 22. — Le livre de bord doit être conservé pendant deux ans 
après la dernière inscription et être représenté à toute réquisition 
de l’autorité publique. 

Art. 23. — Les représentants de l’autorité publique peuvent 
visiter tout aéronef pour exercer les droits de police et de surveil¬ 
lance fiscale. 

Art. 24. — Quand un aéronef arrive de l'étranger, le pilote doit 
immédiatement prévenir le maire de la localité du point d’atter¬ 
rissage, qui veille à ce que le chargement, s'il y a lieu, ne puisse 
être distrait, ni le matériel emporté avant que les agents du fisc 
n’aient pu procéder aux vérifications et aux opérations néces¬ 
saires. 


Art. 23. — La circulation aérienne doit être effectuée en confor¬ 


mité du règlement spécial annexé au présent décret et concernant 


notamment : Les feux ; Les signaux phoniques ; Les règles de route 
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et de manœuvres; Les signaux d’atterrissage et de détresse ; 
L’emploi du lest. 

Art. 26. — En cas de danger couru par un aéronef, les autorités 
locales doivent prendre les mesures en leur pouvoir pour lui prê¬ 
ter assistance. 

Art. 27. — Toute personne qui trouve une épave d’aéronef doit 
en faire la déclaration à l’autorité municipale; si l'épave est trou¬ 
vée en mer, la déclaration doit être faite à l’autorité du premier 
port où le navire aborde. 

TITRE V. —Des aéronefs publics. 

Art. 28. — Sont considérés comme aéronefs publics les aéronefs 
affectés au service de l’Etat et se trouvant sous les ordres d’un 
fonctionnaire à ce dûment commissionné. 

Art. 20. — Les dispositions du présent règlement sont applica¬ 
bles aux aéronefs publics, à l’exception des art. 2 à 10 et 17 à 23. 

Les conditions techniques applicables aux appareils radiotélé- 
graphiques et r&dioléléphoniques placés à bord des aéronefs pu¬ 
blics sont fixées par le ministère intéressé, après avis de la com¬ 
mission interministérielle de télégraphie sans fil. 

Art. 30. — Sont considérés comme aéronefs militaires les aéro¬ 
nefs publics placés sous les ordres d’un commandant portant 
l’uniforme et qui ont à bord un certificat établissant leur caractère 
militaire. Les dispositions mentionnées aux art. 12 à 16 ne leur 
sont pas applicables. 

Art. 31. — Les aéronefs publics portent comme seule marque 
un signe distinctif, qui est différent pour les aéronefs militaires et 
pour ceux dépendant des autres administrations publiques. 

Art. 32. — La circulation en France des aéronefs militaires 
étrangers est interdite. 

TITRE VI. — Dispositions diverses. 

Art. 33. — Ne sont pas soumis aux dispositions des titres I et II 
et des art. 18 à 22, 24, 26 et 27 du titre IV, les aéronefs évoluant 
au-dessus de l’aérodrome auquel ils sont attachés, tant que ces 
évolutions ne donnent pas lieu à spectacle public. 

Pour les aéronefs évoluant en dehors des aérodromes dans les 
régions agréées par l'administration des travaux publics comme 
champs d’expérience, les Litres I et II et les art. 18 à 22 du titre IV 
ne sont pas applicables. 
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Toutefois, les appareils affectés, dans les aérodromes et les 
champs d’expériencp, à l'instruction en plein vol des élèves pilotes 
doivent être pourvus du permis de navigation prévu au titre I du 
présent décret. Les autres appareils susceptibles d'être utilisés 
pour des évolutions, de quelque nature que ce soit, doivent porter 
un signe distinctif de l’aérodrome auquel ils sont attachés. Le 
propriétaire de l’aérodrome doit porter à la connaissance de l’ad¬ 
ministration le signe distinctif choisi par lui. 

Art. 34. — Les évolutions d’aéronefs, lorsqu’elles constituent 
des spectacle* publics, ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d’une 
autorisation du préfet, après avis du maire. 

Pour les épreuves comportant un trajet au-dessus de la pleine 
campagne et organisées à date fixe, l’autorisation sera donnée 
après avis des maires des communes ou doivent avoir lieu les dé¬ 
parts, les escales et les arrivées, par le préfet du département si 
un seul département est intéressé, par le ministre de l’intérieur 
en cas contraire. 

Pour ces épreuves, comme pour les spectacles publics, la de¬ 
mande doit être faite, sauf le cas d'urgence, un mois au moins à 
l’avance, afin de permettre à l’autorité compétente de prendre 
dans l’intérêt public toutes les mesures nécessaires. 

Aucune autorisation ne peut être accordée que sous réserve de 
l’engagement pris par le pétitionnaire de supporter les frais de 
surveillance et tous autres frais occasionnés à l’administration par 


l’épreuve. 

Le pétitionnaire doit, à cet effet, déposer une consignation préa¬ 
lable. 

Art. 35. — Est abrogé le décret du 21 novembre 1911. 

Art. 36. — Les ministres des travaux publics, de l’intérieur, des 
finances, de la guerre et de la marine sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, d'assurer l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


L'administra leu r-t/iranl : MAUCIIAL. 


lmp. .1. Tlievenot, Sainl-Dizier (Haute-Marne). 
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Analyse de la Loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux 

pour enfants et adolescents 

(suite). 

IV 

Mineurs de 13 ans. 

35. — A partir du 5 mars 1914, date de l’entrée en vigueur de 
la loi du 22 juillet 1912, les mineurs de 13 ans doivent être consi¬ 
dérés comme irresponsables au point de vue pénal. Ils jouissent 
d’une immunité absolue , non seulement pour les conlfaventions 
ou les délits qu’ils peuvent commettre, mais, aussi en cas de 
crime, même lorsqu’ils ont des complices plus âgés qu’eux. Ils 
échappent donc, désormais, à toute sanction pénale à raison des 
fautes qu’ils commettent ; partant, ils ne peuvent rester justicia¬ 
bles de la juridiction répressive ordinaire. C’est cette considéra¬ 
tion qui a amené l’institution déjugés d’instruction spécialisés et 
de la Chambre du conseil du tribunal civil (1) pour instruire et 
juger les faits dont ils se rendent coupables. D’autre part, comme, 


(1) Quand le tribunal ne comprend qu’une chambre, pas de difficulté ; quand 
il y en a plusieuis, le président peut évidemment désigner une chambre 
mixte, c’est-à-dire connaissant tantôt des affaires civiles, tantôt des affaires 
correctionnelles ; mais les décisions qui concernent les mineurs de 13 ans 
doivent toujours être rendues en audience civile. Quid lorsqu’une des cham¬ 
bres est spécialement et uniquement atlectée aux affaires criminelles ? Le pré¬ 
sident peut-il la désigner, conformément à l’art. I er , § 5 de la loi ? Nous ne 
le pensons pas, car l’enfant serait obligé, pour entendre la lecture publique de 
la décision, de comparaître dans une salle d’audience du tribunal de police 
correctionnelle, ce qui serait contraire à l’esprit du législateur qui a voulu, 
non seulement éviter au mineur toute promiscuité dangereuse avec les préve¬ 
nus de droit commun, mais encore enlever toute apparence de caractère ré¬ 
pressif tant aux poursuites qu’à la décision prononcée. 

minist. pub. — Février 1914 3 
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à cause de leur jeunesse, l’ambiance dans laquelle ils se trouvent 
a une très grande influence sur leur esprit, il faut leur éviter, 
amant que passible, tout conlacl avec des individus déjà conta¬ 
minés au point de vue moral. Enfin, tant pour ménager leur ave¬ 
nir que pour les soustraire à la tentation de « crâner », il était 
indispensable d’écarter d’une juridiction toute familiale la publi¬ 
cité des débats. Tels sont les principes généraux qui ont guidé le 
législateur dans l’établissement des tribunaux pour enfants que 
nous allons examiner. 

36. — Aux termes de l’art. 1 er du décret du 3i août 1913 (1), 
« le mineur de moins de 13 ans auquel est imputée une infraction 
à la loi pénale qualifiée crime ou délit doit être amené devant le 
procureur de la République par les voies les plus rapides et sous¬ 
trait, autant que possible, au contact de tous les inculpés ou 
condamnés » (2). 

Ce magistrat saisit aussitôt le juge d’instruction spécial désigné 
par le piemier président conformément à Part. 17 (3), lequel peut 
décider que l’enfant sera retenu à la maison d’arrêt, mais seule¬ 
ment s’il y a présomption de crime, et ce par ordonnance motivée 
en spécifiant que l’eufanl sera gardé séparément des autres déte¬ 
nus (4). 


(1) V. Journ. du Min. pub., art. 5432, année 11)13, p. 2ô7. 

(2) Le procureur de la République, les oflici-rs de police judiciaire, ainsi 
que l»-s agents de la force publique chargés de la conduite du mineur, peu¬ 
vent même, en vertu de ce décret, prendre, s’il es! nécessaire, avant l’inter¬ 
vention du juge d'instruction, toutes les mesures d'assistance provisoire qu’exige 
l’intérêt d- Feulant (Déciel du 31 août 1013). Ces avances sont remboursées 
sur simple taxe comme frais urgent* (Cire. 30 janv. loi4). 

(3) Toutefois la loi du 22 juillet 1912 n’interdit pas au ministère public de 
procéder à une enquête officieuse préalable s’il le juge utile. 

« La loi de 1912, généralisant et consacrant les prescriptions antérieures de 
la Chmcellerie, «lit la 1 2 3 4 irculaire du 30 janvier 1914, fait de l’ouverture d’une 
information une condition nécessaire des poursuites envers l’enfant. Si tout 
envoi direct devant le tribunal se trouve par là interdit, il ne s’ensuit pas que 
le parquet soit, dans tous les cas, obligé de saisir le juge d’instruction. Il garde 
son pouvoir d’appréciation. M tis ce n’est plus, comme en matière ordinaire, 
l’unique intérêt de l’ordre public qui dictera sa decision. Il doit ici, non seu¬ 
lement tenir compie de la gravée de l’infraction, mais considérer la situation 
actuelle du mineur, et se décider d’après le souci de son avenir moral. C’est 
dans ces vues que le procureur de la République, sauf en cas de flagrant délit, 
pro édera, soit par. lui-mè ne, soit par ses auxiliaires, a une rapide enquête 

préliminaire. » 

(4) L. 1912, art. 3, § 3. Il s’ensuit que, hors le cas de crime, le juge ne 
peut décerner ni mandat de dépôt ni mandat d arrêt. 
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En cas de délit, pour s’assurer de la personne de l’enfant, le 
juge peut soit le remettre provisoirement k une personne digne de 
confiance, à une institution charitable (1) ou à l’assistance publi¬ 
que, soit le faire retenir dans un hôpital ou hospice ou dans tel 
autre local qu'il désignera au siège du tribunal compétent (2). 

Si le mineur abandonne la personne, l'institution charitable ou 
l’établissement auquel il a été remis provisoirement ou s’il ne ré¬ 
pond pas aux convocations qui lui sont adressées, mandat d’ame¬ 
ner (3) est décerné contre lui par le magistrat instructeur qui 
peut modifier à son gré les mesures prises tout en restant dans 
les limites qui lui sont impérieusement tracées par l’art. 3. 

37. — Aussitôt qu’il est saisi, le juge d’instruction doit : 

1° Prévenir les parents, tuteur ou gardien de l’enfant ; 

2° Donner avis de l’ouverture de l’information au président du 
Comité de défense des enfants traduits en justice ; 

3° Désigner ou faire désigner par le bâtonnier de l’ordre des 
avocats un défenseur d’office au prévenu (4). 

4* Réclamer à la Chancellerie (5) un extrait du répertoire des¬ 
tiné faire connaître la situation du mineur à (Cire. min. just., 
30 janv. 1914). 

38. — Il recherche ensuite, en se conformant aux règles du 


(1) Reconnue d’utilité publique ou désignée par arrêté préfectoral (art. 3, 
§ 2). Se reporter pour connaître les conditions dans lesquelles ces institutions 
peuvent être agréées au décret du 31 août 1013, art. 7 et suiv. Aux termes 
de l’art. 10 de ce décret, les juges d'instruction désignés en exécution de la 
loi du 22 juillet 1912, les présidents de la Chambre du conseil du tribunal et 
de la Cour, le président du tribunal pour enfants et adolescents et le procu¬ 
reur de la République ont le droit de visiter par eux-mêmes, ou de faire 
visiter par un magistrat désigné par eux, tous les établissements dans lesquels 
sont placés des mineurs en vertu de la loi de 1012. 

(2) Sont compétents : le tribunal du lieu de l’infraction, celui de la rési¬ 
dence des parents ou du tuteur et celui du lieu où l’enfant a été trouvé. 

Si le premier tribunal saisi est celui du lieu de l'infraction ou celui du lieu 
où l'enfant a été trouvé, il peut, le cas échéant, renvoyer l’alfa ire devant le tri¬ 
bunal delà résidence des parents ou du tuteur. 

(3) Art. 2, décret du 31 août 1013. 

(4) La loi donne au juge d’instruction le droit de désignation ; mais il n’en 
doit user que lorsqu’il n’existera pas de barreau régulièrement constitué. A 
défaut d’avocats, seront choisis les avoués qui en remplissent les fonctions. 
Dans les centres importants, il sera utile que la liste des avocats appelés à 
prêter leur concours aux mineurs soit d’avance établie par le bâtonnier, car 
il semblerait à tous égards désirable que les membres du ban eau fussent en 
cette matière spécialisés comme les magistrats (Cire. 30 janv. 1014). 

(5) Direction des affaires criminelles et des grâces, 3* bureau. 
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Code d’instruction criminelle et de la loi du 8 décembre 1897, si 
le mineur est l’auteur de l’infraction relevée dans le réquisitoire ; 
puis, à défaut de charges suffisantes, il rend une ordonnance de 
non-lieu après communication de la procédure au ministère 
public. 

39. — Si, au contraire, il estime que l’enfant est coupable, il 
devra, tout en recueillant les preuves de culpabilité, procéder à 
une enquête sur : 

1° La situation matérielle et morale de la famille ; 

2° Le caractère et les antécédents du prévenu ; 

3* Les conditions dans lesquelles il a vécu et a été élevé ; 

4° Les mesures propres à assurer son amendement; 

Et même, au besoin, faire compléter ces renseignements par 
un examen médical (1). 

La loi lui laisse toute liberté pour les moyens d’investigation à 
employer pour obtenir ces renseignements, mais l’ai t. 4 S 4 spéci¬ 
fie que le juge d'instruction peut en charger « un rapporteur figu¬ 
rant dans une liste établie par la Chambre du conseil au commen¬ 
cement de l’année judiciaire et choisi de préférence parmi les 
categories suivantes : magistrats ou anciens magi>trats, avocats de 
l’un ou l’autre sexe, avoués ou avoués honoraires, membres de 
l’un ou l’autre sexe des sociétés de patronage reconnues d’utilité 
publique ou désignées par un arrêté préfectoral, et membres de 
l’un ou l’autre sexe des Comités de défense des enfants traduits en 
justice » (2). 

Ce rapporteur, après avoir entendu l’enfant, recueilli les ren¬ 
seignements et procédé à toutes vérifications utiles (3), adresse au 


(t) Nombreux seront les cas où cet examen, en révélant les tares physiques 
de l’enfant, éclairera l'information. Son emploi n’est toutefois que facultatif 
et laissé à la prudence du juge tCire. 3U janv. 1914). 

(2) La loi institue deux sortes d’auxiliaires officieux, associés à l’œuvre de 
la justice; ce sont les rapporteurs et les délégués. Les premiers concourent 
effectivement à l’information ; aussi, Lien qu'ils n’aient pas à proprement 
parler de pouvoirs judiciaires, est il désirable qu'ils ne soient pas complète¬ 
ment étrangers aux principes de la procédure pénale. Les seconds remplissent 
un mandat de surveillance et de protection ; la qualité essentielle sera pour 
eux un dévouement éclairé aux œuvres d’éducation. La loi a d’ailleurs marqué 
cette distinction dans les indications qu’elle donne sur le recrutement de ces 
auxiliaires, et l’on devra à cet égard rapprocher les dispositions de l’art. 4 
de celles de l’art. 22. Néanmoins, il n’existe pas dans le rôle des délégués et 
dans celui des rapporteurs des différences telles que les deux fonctions ne 
puissent être, au besoin, confiées aux mêmes personnes (Cire. 30 janv. 1914). 

(3) S'il rencontre quelque résistance dans l’accomplissement de sa mission, 
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magistrat instructeur uiTrapport écrit, que celui-ci complète dans 
la mesure où il le trouve nécessaire. 

40. — Lorsque le mineur de 13 ans est impliqué dans la même 
cause qu’un ou plusieurs inculpés plus âgés et présents, l’instruc¬ 
tion est faite suivant les règles du droit commun, mais les dispo¬ 
sitions des art. 3 et 4 de la loi de 4912, que nous venons d’analy¬ 
ser, n'en doivent pas moins être observées à son égard ; et, s’il ne 
bénéficie pas d’une ordonnance de non-lieu, il reste justiciable du 
tribunal pour enfants, même si des co-inculpes plus âgés sont 
renvoyés devant la juridiction criminelle (I). 

41. — Dès que l’instruction est achevée, la procédure est com¬ 
muniquée au procureur de la République et le mineur est renvoyé, 
s’il y a lieu, devant le tribunal pour enfants, c’est-à-dire devant 
la Chambre du conseil compétente (2). 

Celle-ci statue après avoir entendu : 

L’enfant, 

Les témoins, 

Les parents, 

Le tuteur ou le gardien (3), 

Le rapporteur s’il en a été commis un, 

Le ministère public, 

Le défenseur. 

Si elle juge utile d’ordonner un supplément d’information, elle 
désigne à cet effet un de ses membres qui peut se faire assister 
d’un rapporteur figurant sur la liste prévue à l’art. 4 de la loi 
de 4912 (4). 


il en réfère immédiatement au juge d instruction. — C’est du reste un citoyen 
chargé d’un ministère de service public, qualité qui rend toute personne cou¬ 
pable, à son égard, d’outrages ou de voies de fait dans l’exercice ou à l’occa¬ 
sion de l’exercice des fonctions, passible des peines édictées par les art. 224 

et 230 C. pén. 

(1) L. 22 juill. 1912, art. 8. 

(2) « Dans les tribunaux où existent plusieurs Chambres, le président dési¬ 
gne celle qui statuera sur les affaires relatives aux mineurs de 13 ans », dit 
l’art. 1 er (§ 5); mais ni la loi de 1912, ni le règlement d’administration publi¬ 
que n’indiquent dans quelle forme et à quelle epoque devra être faite cetie dé¬ 
signation. Un simple arrêté du président est donc suffisant, et il parait logique 
d’en fixer la date à l’ouverture de chaque année judiciaire. 

(3) Art. 5. L. 1912. « Sans limite semble-t-il qu’il puisse, en leur absence, être 
passé outre, dit la Cire, du 30 janv. 1911, mais l'obligation formulée par la loi 
entraîne, en cas de défaut à prévoir de leur part, la nécessité de citer ces per¬ 
sonnes par huissier. » 

(4) Art. 3 décr. 31 août 1913. 
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42. — Lorsque la prévention est établie, la Chambre du conseil 
prend à l’égard du mineur coupable (1) une des mesures sui¬ 
vantes : 

1° Remise à la famille ; 

2° Placement, jusqu’à la majorité, soit chez une personne digne 
de confiance, soit dans un asile ou internat approprié, soit dans 
un établissement d’anormaux,soit enfin dans une institution cha¬ 
ritable, reconnue d’utilité publique ou désignée par arrêté préfec¬ 
toral. 

3° Remise à l’assistance publique. 

Lorsque le mineur est remis à sa famille, à une personne ou à 
une institution charitable, la Chambre du conseil peut en outre le 
placer sous le régime de la liberté surveillée, c’est-à-dire sous la 
surveillance d'un délégué désigné par elle conformément aux pres¬ 
criptions du titre 111 de la loi (V. suprà , n" s 21 et 23 et infrà , n° 47). 

43. — Sa décision, qui doit être motivée (2), doit également 
mentionner la présence des personnes entendues, que nous avons 
énumérées sous le n° 41. Elle détermine également le montant des 
frais judiciaires, des frais d’entretien et de placement à mettre, 
s’il y a lieu, à la charge de la famille (3). 

Bien que les audiences de la Chambre du conseil ne soient pas 
publiques, la décision molivée est lue en audience publique. 

44. — Peuvent seuls assister aux débats : les membres des 
Comités de défense des enfants traduits en justice, les membres 
(agréés par le tribunal) des sociétés de patronage et autres insti¬ 
tutions charitables s’occupant des enfants, ainsi que les personnes 
ayant reçu une délégation du tribnnal. 

45. — Toutes les décisions de la Chambre du conseil sont no- 


(1) Sans se préoccuper si le mineur a agi avec ou sans discernement. «Celte 
attribution conférée à la Chambre du conseil est la plus caractéristique de la 
législation nouvelle, dit la circulaire du 30 janvier, juridiction d’un caractère 
spécial, elle rend des décisions qui sont dénuées en principe de toutes consé¬ 
quences pénales. » 

(2) L’art. 6 est formel à cet égard : il y revient à deux reprises différentes 
dans son premier et dans son dernier paragraphe. Cette décision a même, 
comme le fait remarquer la circulaire du 30 janv. 1014, un caractère particu¬ 
lier. En dehors du relaxe ou de la remise à la famille sans surveillance d'un 
délégué, la mesure qu’elle édicte demeure révocable.Le tribunal qui l’a ordon¬ 
née, et qui conserve compétence, peut la modilier dans les conditions déter¬ 
minées par les art. 10 et 11. 

(3) Ces frais sont recouvrés comme frais de justice criminelle. 
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tifiées, dans le délai de dix jours, à personne ou à domicile, par 
lettre recommandée du greffier : 

1° Au mineur et à son défenseur ; 

2° Aux père et mère, tuteur ou gardien ; 

3^ Au procureur de la République (1). 

Elles sont, en outre, notifiées par les soins du ministère public 
(qui prend toutes les mesures nécessaires pour la remise de l’en¬ 
fant), à la personne, à l'institution charitable ou au service inté¬ 
ressé de l’assistance publique auquel le mineur a été confié à 
titre provisoire <»u définitif (2) et, par voie d’extraits sommaires, 
portées à la connaissance du Ministre île la justice (direction des 
affaires criminelles, 3° bureau) qui lient un répertoire de ces dé¬ 
cisions (3). 

Elles ne sont pas inscrites au casierjudiciaire (4). Elles ne peu¬ 
vent, de même que les extraits du répertoire du Ministère de la 
justice, être communiquées qu'à l’autorité judiciaire et pendant la 
minorité de ceux qui en ont été l’objet (5). 


(1) Art. 7, L. 22 juill. 1912. 

(2) Art. 12, L. 22 juill. 1912 et art. 12, Déer. 80 août 1913. 

(3) Art. 5. Décr. du '--'i août 1913. 

(4) Art. l' r , in fine, L. 22 |uil1. 1912. 

(5) Art. 6, Décr. 31 août 1913. — Du reste la circulaire du 30 janv. 1914., 
met fort nettement en reli- f ies particularités de la nouvelle procédure. 

« La spécialisation des juridictions, dit-elle, comporte, comme conséquence, 
une procédure propre, qui constitue l’une des parties oi initiales il» 1 la loi Elle 
tend, avec une sollicitude marquée, à préserver le mineur du danger moral du 
contact et de l’exemple. 

La première particularité est la comparution iudividuel'e. Chaque alîaire est 
jugée séparément, en l’absence des autres piéveuus. Le mineur, qui est ctn- 
duit isolement devant le juge d’instruction et devant le tribunal, comparaît seul 
également à l’audience. 

La seconde particularité est la publicité restreinte organisée, sous des moda¬ 
lités inverses, pour les audiences de la Chambre du conseil et du tribunal 
pour enfants. La Chambre du conseil comporte, en principe, un huis-clos ab¬ 
solu. Il est levé, par l’art. G, en faveur de quelques personnes limitativement 
énumérées. L’art. 19 institue, d'autre part, pour les mineurs de 13 à 18 ans 
un huis clos spécial, qui permet l’accès de l’audience aux membies du bar¬ 
reau, aux représentants de l'assistance publique, aux membres, agréés par le 
tribunal, des sociétés de patronage et des comités de défense, enfin aux repré¬ 
sentants de la presse judiciaire, non aux journalistes et aux reporters indis¬ 
tinctement. 

Le huis clos cesse d’ailleurs pour le prononcé de lu décision, lue eu audience 
publique. 

Enfin, la loi interdit les comptes rendus des débats devant les juridictions 
quelle institue. La publication du jugement ou de l'arrêt n’est pe.mise que 
sous réserve de l’indication du nom du mineur par une simple initiale. Est de 
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46. — Toute personne, toute institution charitable privée, tout 
service d’assistance publique chargé de l’entretien et de l’éduca¬ 
tion d’un mineur de 18 ans est tenu d’adresser au président de la 
Chambre du conseil ou à celui du tribunal pour enfants et ado¬ 
lescents qui a été appelé à statuer sur le sort de cet enfant ou ado¬ 
lescent : 

1° Un rapport sur la santé et la conduite de ce mineur toutes 
les fois qu’il y est invité, et, en tous cas, trimestriellement (art. 13 
Décr. 31 août, 1913) ; 

2o Un avis en cas de^décès, de maladie grave, de changement 
de résidence ou d’absence non autorisée de ce mineur lorsque ce 
dernier n’est pas placé sous le régime de la liberté surveillée 
(art. 14, même décret). 

47. — Liberté surveillée. — Les différents modes de place¬ 
ment prévus par la loi de 1912 avaient déjà été indiqués par les 
législations antérieures. Mais celle loi les complète par une insti¬ 
tution nouvelle, destinée à soumettre le jeune délinquant à un con¬ 
trôle constant et à le maintenir à la disposition de la justice. Tel 
est, en effet, le double caractère de la liberté surveillée , qui, d’une 

’ encourage, par l’aide permanente qu’elle leur apporte, les 

- t. •. '’enfant vers son relèvement, et, d’autre part, laisse la 
P' -vi » . endre, à toute époque, les mesures que commande 

-u .V 

c-, ' «I,». , -ornentêtre appliqué lorsque l’enfant 

est lem.s - •u.*;.?, .. .» pu ou ,• ou envoyé dans une colonie pé¬ 
nitentiaire ; m.;: J est apju. a rendre de grands services dans 
tous les autres cas que le mineur soit rendu à sa famille ou à 
une institution charitable. Quant au rôle du délégué , du dévoue¬ 
ment duquel dépend le succès ou l’échec de la nouvelle institu¬ 
tion (1), nous ne saurions mieux faire que de reproduire à son 
égard les termes même de la circulaire du 30 janvier 1914 : 

« Mandataire du tribunal, dit-elle, le délégué exerce par de fréquentes 
vis.tes la surveillance dont il a la charge. Il se rend compte de la con- 


même prohibée, sous peine de poursuite correctionnelle, la reproduction de 
tout portrait des mineurs poursuivis, ainsi que de toute illustration concer¬ 
nant leur personne ou les actes qui leur sont imputés. C’est la première con¬ 
sécration légale des observations souvent faites relativement aux dangereuses 
suggestions de la presse et de l’image : elle vaut d’être particulièrement notée. 

(t) V. à ce sujet: Du traitement de l'enfance coupable, par G. Richaud 
(Journ. Min. pub., 1911, p. 5, n° 5to2). 
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duite et du travail de l’enfant,contrôle les conditionsmatérielles et mora¬ 
les de son régime et s’assure que les personnes qui en ont la garde de¬ 
meurent à tous égards dignes de la confiance qui leur est accordée. Je 
suis assuré que les personnes auxquelles sera confiée cette délicate et 
très utile mission sauront s’en acquitter avec tout le tact nécessaire. 
Elles se garderont scrupuleusement de froisser en quoi que ce soit les 
croyances ou les convictions des parents de l'enfant. S’il a été confié 
à une institution charitable, elleséviterontde s’immiscer dans le contrôle 
de l’organisation générale de l’œuvre ou dans l’examen de sa comp¬ 
tabilité. Leur rôle se borne à la surveillance de l’enfant et ne sau¬ 
rait s’étendre à celle de l’établissement. 

Les délégués restent en relation avec le président du tribunal pour 
enfants et adolescents, et s’entendent avec ce magistrat pour régler les 
conditions, variables selon les circonstances, dans lesquelles ils lui 
adresseront les rapports relatifs à leur mission. 

Organisé sur ces bases générales, le régime de la liberté surveillée a 
été adapté à différentes situations qu’il importe de distinguer. 

Le tribunal peut en faire le complément de sa décision définitive, 
la garantie du placement qu'il prescrit lorsqu’il statue à l’égard des 
mineurs de 13 ans, dans les termes de l’art. 6, ou lorsque, s’agis¬ 
sant de mineurs de 13 à 18 ans, le placement est ordonné jusqu’à leur 
majorité, terme extrême de sa durée. Encore est-il à remarquer que, 
même dans ces deux cas, la mesure est révocable en cas de mauvaise 
conduite ou de péril moral du mineur, ou lorsque des entraves systé¬ 
matiques sont apportées à sa surveillance. 

Mais à l’égard des mineurs de 13 à 18 ans, la liberté surveillée appa¬ 
raît avec un caractère provisoire et comme imposée à titre d’épreuve 
dans deux hypothèses déterminées par les art. 20 et 21 de la loi. 

Elle peut être ordonnée pour une période limitée. A l’échéance ainsi 
fixée, le tribunal doit être saisi à nouveau pour statuer sur les réqui¬ 
sitions du ministère public (art. 21). 

D’autre part la liberté surveillée est prévue (art. 20) comme mesure 
préjudicielle mise à la disposition du tribunal qui, tardant à statuer au 
fond, peut la prononcer à titre préventif. Sous ce dernier aspect, elle 
constitue une des innovations les plus remarquables de la loi. 

Ainsi, avant même de résoudre la question de discernement, le tribu¬ 
nal a la faculté de réserver toute décision. Son indulgence ou sa sévérité 
dépendra des résultats de l’épreuve, des marques de repentir et d’amen¬ 
dement offertes par l’adolescent pendant la suspension de la pour¬ 
suite, suspension à laquelle n’est assignée d’autre limite légale que la 
majorité du prévenu. 

Lorsqu’est prononcée cette mesure, la loi veut que le président en 
explique le sens et la portée au mineur ainsi qu’aux parents.au tu¬ 
teur ou au gardien. 
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J’appelle toute votre attention sur l’utilité de ce mode de liberté sur¬ 
veillée et sur le sursis intéressant qu’elle comporte. A la sollicitude du 
législateur devra, dans l’application de la procédure nouvelle, répondre 
celle des magistrats. 

48. — Voies de recours. — Quatre sortes de recours sont 
prévus par le législateur de 1912 à l’encontre des décisions de la 
Chambre du conseil : l’appel, puis la demande en modification de la 
décision à la requête : 1° des parents ou tuteurs, 2° du mineur ou 
du ministère public, 3° de la personne, de l’institution charitable 
ou du service d’assistance publique auquel la garde du mineur a 
été confiée. Mais, à défaut d’interdiction formelle à cet égard, il y 
a lieu d’admettre également le pourvoi en cassation, la demande 
en révision et l’opposition, si l’on estime que ces décisions peuvent 
être rendues par défaut (1). 

49. — Appel. - La faculté d’appeler appartient au mineur, à 
son père, à sa mère, à son tuteur, à son gardien et au ministère 
public (2). C’est la conséquence logique de leur mise en cause 
dans la poursuite (3), et il semble bien résulter du texte que ce 
droit leur appartient concurremment et indistinctement à tous. 

Il doit être interjeté au greffe du tribunal qui a rendu le juge¬ 
ment, dans un délai de 10 jours, qui commence à courir du lende¬ 
main du jour du jugement pour les ayants droit qui ont assisté à 
l’audience où celui-ci a été prononcé et du lendemain du jour où 
la lettre recommandée leur est parvenue pour le père, la mère, le 
tuteur ou le gardien qui n’étaient pas présents à l'audience (4). 

Celte disposition finale soulèvera d'assez fréquentes discussions 
dans la pratique. Le ministère public chargé de l’exécution du 
jugement ou de l’arrêt pourra facilement établir la date de l’envoi 


(1) « Les autres voies de recours offertes par le droit commun subsisteront- 
elles, et dans quelles conditions ? La question est particulièrement délicate 
pour l’opposition, le législateur supposant manifestement comme nécessaire la 
présence du mineur et n'ayant pas prévu une autre situation. Quelles que 
doivent être sur ce point les décisions de la jurisprudence, les magistrats ins¬ 
tructeurs ont le devoir de prendre les dispositions nécessaires pour que la 
comparution de l’enfant soit, dans tous les cas, garantie. Ils ne manqueront 
pas, s’il est besoin, de s’assurer de sa personne avant de clore l’information 
préliminaire qui seule en fournit les moyens » (Cire. 30 janv. 1914). 

(2) I,. 1912, art. 9. 

(3) L. 1912, art. 5. — V. suprà, n° 41. 

(4) Il en résulte qu’un registre spécial devra, de même qu’en matière correc¬ 
tionnelle, être tenu pour recevoir ces appels ^Circ. 30 janv. 1914). —V. infrà, 
n u 80. 
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de la notification par lettre recommandée, le récépissé de la poste 
en faisant foi. Mais comment prouvera-t-il que cette notification 
est bien 'parvenue à son destinataire, et surtout comment fixera- 
t-il la date à laquelle la remise en a été faite à l’intéressé? Or 
cela a une grande importance, puisque l’appel étant suspensif, la 
décision de la Chambre du conseil ne peut être exécutée tant que 
les délais pour l’interjeter ne sont pas expirés (i). 

Quid en ce qui concerne le mineur ? Il peut, tout en ayant ré¬ 
pondu à la convocation pour assister aux débats de la Chambre 
du conseil, ne pas avoir été présent à l’audience publique. La 
décision doit bien, aux termes de l’art. 7, lui être notifiée à per¬ 
sonne ou à domicile ; mais, s’il a été présent à l’audience, cette 
notification n’a aucune influence sur les délais d’appel qui cou¬ 
rent du lendemain du jour du jugement. A-t-elle une portée plus 
grande en cas de défaut ? Et, dans ce cas, est-ce du jour ou du 
lendemain de la notification que court le délai de dix jours ? — 
Sur ce point comme sur bien d’autres, la loi nouvelle a besoin 
d’être complétée si l’on veut éviter des divergences inadmissibles 
dans son mode d’application. 

Enfin, comme elle ne limite pas le délai appartenant au procu¬ 
reur général, il y a lieu d’appliquer à cet égard les dispositions 
de l’art. 205 C. inst. crim. 

50. — Les règles que nous avons déjà exposées en ce qui 
concerne le choix des locaux, la garde du mineur en attendant 
sa comparution, les débats, la non-publicité de l’audience, la 
présence des personnes qui doivent y assister, l’énumération de 
celles qui y sont tolérées, la lecture en audience publique de la 
décision, l’exécution de cette dernière, etc..., au sujet des déci¬ 
sions de première instance, sont applicables à la Chambre du 
conseil de la cour (2). 


(1) De là l’utilité et même la nécessité d'ordonner dans bien des cas l'exé¬ 
cution provisoire du jugement. « Je dois appeler votre attention sur l’ulililé 
que présentera, dans la pratique, la faculté laissée au tribunal d'ordonner 
l'exécution provisoire nonobstant appel, dit la circulaire du 30 janv. 1014. 
La nécessité urgente de retirer l’enfant d’un milieu défavorable, pour le con¬ 
fier à l’œuvre ou à la personne désignées, commandera à la Chambre du 
conseil d’user, dans la plupart des cas, du pouvoir qui lui est à cet égard 
conféré. » 

(2) Dans les cours où existent plusieurs chambres, le premier président 
désigne celle qui statuera en Chambre du conseil, le ministère public et les 
intéressés entendus ou appelés (art. 8, L. 22 juill. 1912). 
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51. — L’appel est suspensif, sauf exécution provisoire expres¬ 
sément ordonnée. 

52. — Demande en modification delà décision de la Chambre du 
conseil à la requête des parents ou du tuteur. — Les décisions de la 
Chambre du conseil relatives au placement des mineurs ne sont 
point intangibles. Elles peuvent toujours être modifiées par les 
juges mômes qui les ont rendues, si l’opportunité de cette modi¬ 
fication leur est démontrée (1). 

« Lorsqu’une année au moins se sera écoulée depuis l'exécution 
d’une décision plaçant l’enfant hors de la famille, dit l’art. 10, 
les parents ou tuteurs pourront demander à la Chambre du con¬ 
seil qu’il leur soit rendu en justifiant de son amendement et de 
leur aptitude à l’élever. » 

La loi n’indiquant ni la forme du recours, ni la procédure à 
suivre, nous pensons qu’une simple lettre motivée, adressée au 
président de la Chambre du conseil est suffisante. Le demandeur 
y joindra toutes pièces justificatives, ainsi que les noms et adresses 
des personnes à entendre. La Chambre du conseil n’aura qu’à 
désigner un rapporteur, si elle le juge utile ; puis elle statuera en 
observant les règles que nous avons déjà indiquées à son égard, 
le demandeur et son conseil, le mineur et son défenseur, le minis¬ 
tère public entendus. 

« En cas de refus, les parents ou tuteur peuvent saisir la Cham¬ 
bre du conseil de la Cour d’appel dans le délai prévu par l’art. 9 
de la loi de 1912 et suivant la forme qui y est indiquée. » Cette 
disposition de l’art. 10 implique l’obligation pour le ministère 
public de notifier ces décisions conformément à l’art. 7. 

Lorsque le rejet est devenu définitif, semblable demande ne 
peut être formée qu’au bout d’un nouveau délai d’un an. 

53. — Demande en modification de la décision de la Chambre du 
conseil à la requête du mineur ou du ministère public. — « La 
Chambre du conseil, édicte l’art. M, peut toujours, d’office, à la 
requête du ministère public, ou sur la demande de l’enfant, soit 
le rendre à sa famille, soit modifier son placement, par une déci¬ 
sion motivée. » 

La procédure à suivre est évidemment la même que celle que 
nous venons d’indiquer dans le paragraphe 52. Mais le recours 


(1) Même d'office, ainsi que nous le verrons plus loin, n° 53. 
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formé par le mineur ou le ministère public diffère du précédent 
en ce que : 

l ü Les parenls ou tuteurs peuvent uniquement demander que 
l’enfant leur soit rendu, tandis que le procureur de la République 
et le mineur peuvent solliciter non seulement la remise aux pa¬ 
rents, mais encore une simple modification du placement ; 

2° La demande des parents ou tuteur ne peut être formée qu’un 
an après l’exécution de la décision primitive ; celle du mineur ou 
du ministère public peut intervenir en tout temps ; 

3° En cas de rejet définitif, le procureur de la République peut 
présenter une nouvelle requête sans condition de délai, alors que 
le mineur, les parents ou le tuteur, ne peuvent renouveler la leur 
qu’après un délai d’un an. 

Appel peut être interjeté de la décision intervenue, et ce re¬ 
cours est suspensif, sauf lorsque l’exécution provisoire a été ordon¬ 
née expressément par la Chambre du conseil du tribunal. 

54 . — Demande en modification de la décision de la Chambre 
du conseil à la requête de la personne, de I’institution charitable 
ou du service d’assistance publique auquel la garde du mineur a été 
confiée. —« La personne, l'institution charitable privée ou le ser¬ 
vice d’assistance publique qui se trouve dans l’impossibilité de con¬ 
server la garde d’un mineur, dit l’art. 15 du décret du 31 août 
1913, adresse une requête motivée au président du tribunal aux 
fins d’être déchargé de cette mission. » 

Il est évident que c’est, comme dans les cas précédents, au 
président de la Chambre spécialement désignée pour constituer le 
tribunal pour enfants que la requête doit être adressée. Celui-ci 
prend, s’il y a lieu, toutes les mesures provisoires qu'il juge né¬ 
cessaires et assure à l’enfant l’assistance d’un défenseur. Le tri¬ 
bunal statue d’urgence, en Chambre du conseil, le ministère pu¬ 
blic entendu, en observant les régies de procédure prévues par la 
loi du 22 juillet 1912. 

55 . — Aux termes de la circulaire du 30 janvier 1914, ces re¬ 
quêtes, sous quelque forme qu’elles soient produites, doivent 
être inscrites sur un registre tenu au greffe, indiquant leur date 
et leur objet, ainsi que le titre auquel agit le signataire (V. supra, 
n° 80). Elles sont exemptes des droits de timbre et d’enregistre¬ 
ment (L. 1912. art. 13 ; Cire. 30 janv. 1914). 

56 . — Contraventions de simple police. — L’immunité 
dont la loi de 1912 fait bénéficier les mineurs de 13 ans s’étend 
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jusqu’aux contraventions de simple police. Ils sont toujours consi¬ 
dérés comme ayant agi sans discernement et aucune peine ne 
peut être prononcée contre eux. Aux pénalités prévues par le 
Code pénal ou par les lois spéciales est substituée une simple ré¬ 
primande. « Si la contravention est établie, dit l’art. 14, le juge 
adresse une réprimande au mineur ou aux parents et les avertit 
des conséquences de la récidive. » Le législateur a pensé, non 
sans raison, que les observations adressées aux parents sont par¬ 
fois aussi nécessaires et seraient souvent plus efficaces que celles 
que le juge pourrait faire au mineur. Les parents des coupables 
pèchent, la plupart du temps, par faiblesse ou négligence. D’au¬ 
tre part, par une surveillance plus active,par des conseils ou aver¬ 
tissements fréquents, ils sont à même, mieux que quiconque, d’em¬ 
pêcher la récidive. 

Les motifs que nous avons exposés en ce qui concerne la dési¬ 
gnation de la Chambre du conseil pour statuer sur les crimes et 
délits commis par l’enfant ont également amené le législateur à 
choisir le cabinet du juge de paix pour statuer sur les contraven¬ 
tions imputables aux mineurs de 13 ans et à en écarter la pré¬ 
sence du public. Mais le ministère public et le greffier doivent 
assister le magistrat cantonal. Les parents, gardien ou tuteur sont 
obligatoirement convoqués. 

57. — A moins que le ministère public ou le juge de paix ne 
l’estime utile, aucune instruction préalable n’est nécessaire. Le 
juge est saisi à la requête du ministère public par une citation 
régulièrement notifiée au mineur et aux personnes dont la pré¬ 
sence est prévue par l’art. 14, à moins qu'ils ne consentent à com¬ 
paraître sur un simple avertissement. 

Des témoins peuvent être cités tant à la requête du ministère 
public que du mineur ou de ses parents, aucune dérogation n’étant 
apportée au droit commun sur ce point. 

La décision est rendue dans le cabinet du juge, la disposition de 
l’art. 6 in fine n’étant pas reproduite en ce qui concerne les contra-, 
ventions. 

58. — En prononçant la réprimande, le juge de paix doit aver¬ 
tir le mineur et ses parents, gardien ou tuteur des conséquences 
de la récidive. II en est de même lorsque, le mineur n’ayant pas 
comparu, cette réprimande est notifiée par lettre recommandée 
conformément à l’art. 4 du décret du 31 août 1913 ; car, en cas de 
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récidive, aux termes de l’art. 483 C. pén.(i),ee n'est plus devant 
le juge de paix, mais devant le tribunal civil statuant en Chambre 
du conseil qu’est traduit le jeune contrevenant (2). 

59. — La réprimande prononcée par le juge de paix est inscrite 
sur un registre spécial, non public , tenu par le greffier conformé¬ 
ment à l’art. 27, qu’il suffira de consulter pour constater l'état de 
récidive. Pour faciliter les recherches, il devra être clos, chaque 
année, par une table alphabétique (Cire. 30 janv. 1914. — V. infrà, 
n° 80). 

60 . — Ce registre ainsi que les actes de procédure qui ont pré¬ 
cédé la décision sont-ils exempts des droits de timbre et d’enre¬ 
gistrement? La question est controversée. 

Un premier système, se basant sur le texte même de la loi, se 
prononce pour la négative. L’art. 13, dit-on, ne vise que les pour¬ 
suites pour crime ou délit; cela résulte de la place qu’il occupe 
dans le contexte de la loi ; il fait partie du paragraphe o, tandis 
que c’est seulement dans le paragraphe 6 qu’il est question des 
contraventions. Le législateur a estimé, d’une part, que ces frais 
sont trop minimes pour faire une exception en leur faveur et de 
l’autre que leur paiement constituerait un juste corollaire de la 
réprimande qui, sans cela, resterait souvent sans effet. Dans un 
second système, au contraire, on soutient que fart. 13 a une portée 
générale, qu’il reste applicable au cas de poursuite pour simple 
contravention. Cela résulte des principes mêmes qui ont guidé le 
législateur ; or pour l’interprétation d’une loi, il ne faut pas s’ar¬ 
rêter à la place qu’occupe le texte applicable, il faut se rendre 
compte, avant tout, de l’esprit qui l’a fait édicter. Si les art. 12 et 
13 font partie d’up paragraphe distinct, c’est qu’ils s’appliquent à 


(1) ït y a récidive lorsqu’il a été rendu contre le contrevenant, dans les 
12 mois précédents, un premier jugement pour contravention de police commise 
dans le ressort du même tribunal. 

(2) Le ministère public près le tribunal de simple police devra, dans ce cas, 
transmettre au procureur de la République le procès-verbal de contravention 
auquel il joindra un extrait de la précédente décision. Dès lors, deviennent 
applicables, en même temps que toutes les mesures de placement et de sur¬ 
veillance pouvant être prises a l’égard des mineurs inculpés d’un crime on 
d’un délit, toutes les prescriptions relatives à ia poursuite de ces infractions 
devant la Chambre du conseil. C’est à cette dernière qu’il appartient de dé¬ 
cider, d'après la gravité des faits, la mentalité du jeune contrevenant et sa 
situation de famille, de l’oppoi tunité des mesures à ordonner pour empêcher 
l'enfant, sur lequel une première réprimande est restée sans effet, de com¬ 
mettre d’autres actes beaucoup plus graves. 
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l’ensemble du titre I er . Tel est également notre avis (1). Dans un 
troisième système,enfin, on affirme que le législateur est resté muet 
sur la question des frais, dans le paragraphe 6, parce que le juge 
de paix n’a pas à statuer à cet égard ; ce magistrat n’adresse aux 
intéressés qu’une simple réprimande, il ne prend à leur égard 
aucune décision, aucune mesure irritante, partant il ne peut les 
condamner aux frais de la procédure qui restent à la charge de 
l’Etat. 

61 . — La loi ne prévoyant aucun recours contre les décisions 
du juge de paix, on doit en conclure qu'il n’en peut être exercé 
aucun, car, s'il en était autrement, elle s’en sérail expliqué, ainsi 
qu’elle l’a fait, dans l'art. 9, en ce qui concerne les décisions de 
la Chambre du conseil. 

62 . — Action civile. — « Au cours de la procédure ne peut se 
produire aucune intervention de la partie civile, dit la circulaire 
du 30 janvier 1914. Le législateur a disjoint expressément de l’ac¬ 
tion publique l’action des tiers, qui ne peut être portée par eux que 
devant la juridiction civile. Il appartient aux tribunaux de dire 
quelle sera à l’égard de ces tiers l’autorité de la chose jugée ré¬ 
sultant notamment de décision de non-lieu ou d’acquittement. 
Quoi qu’il en soit, les magistrats devront éviter de compromettre, 
par une décision hâtive ou insuffisamment justifiée, les droits non 
représentés dans les affaires qui pourraient donner ouverture à 
un recours civil. » 

(A suivre). G. Richaud, 

Juge d'instruction au Tribunal de la Seine, 

Lauréat de l’Institut. 


(1) « Lien que cette disposition soit placée dans le texte de la loi avant le 
paragraphe 6 du titre I relatif aux contraventions, le vœu du législateur a été 
sans aucun doute que tous les actes de procédure, aussi bien en simple police 
que devant la Chambre du conseil, échappent aux droits de timbre et d’enre¬ 
gistrement » (Cire. 30 janv. 1914). 
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5470 

Cour de cass. (Ch. crim.). — 12 avril 1913. 

PROSTITUTION, FILLES DK DÉBAUCHE, ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, RECEPTION, MAIRE, 
ARRÊTÉ, CARACTÈRE LÉGAL, CONTRAVENTION, POURSUITE, RELAXE. 

Les maires tiennent de l'art. 1)7 de la loi du 5 avril 1884 le pouvoir 
d'interdire par voie d'arrêtés, aux tenanciers d'établissements ouverts au 
public , de loger , pour qu'elles s'y livrent à la débauche, des filles ou fem¬ 
mes pratiquant habituellement et notoirement la prostitution. 

Mais le fait seul par un tenancier d'hôtel ou de garni, ou de tout autre 
établissement ouvert au public , d'y loger ou recevoir des prostituées ne 
peut plus, depuis l'art. 27 de la loi du 12 juillet 1905, déterminer des 
poursuites. 

Il doit en être ainsi, non seulement à Paris et dans le ressort de l'an¬ 
cienne lieutenance générale de police, mais sur toute l'étendue du terri¬ 
toire. 

En conséquence, n'est pas légalement pris et ne peut donner ouverture 
à des poursuites devant le juge de simple police, l'arrété municipal qui dé¬ 
fend d'une manière générale aux hôteliers, aubergistes, cafetiers , limona¬ 
diers , cabaretiers et autres débitants de boissons, de recevoir et de loger, 
même pour une seule nuit , des filles ou femmes se livrant habituellement 
et notoirement a la prostitution , un tel arrêté incriminant le fait même 
de la location au cas où la prostituée ne se livrerait pas à son métier 
dans les lieux loués ou dans Vétablissement public. 

(Min. pur. c. Dlle Guillot.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que l’art. 27 de la loi du 12 juillet 1905 a abrogé 
l’art. 5 de l’ordonnance du 6 novembre 1778, l’art. 14, $ 2 de l’ordon¬ 
nance du 8 novembre 1780 et l’art. 7 de l’ordonnance du 21 mai 1784 ; 
qu’en abrogeant ces dispositions, le législateur a entendu que le fait 
seul par un tenancier d’hôtel, ou de garni, ou tout autre établissement 
ouvert au public d’y loger ou recevoir des prostituées ne peut désormais 
déterminer des poursuites ; qu’il doit en être ainsi non seulement à 
Paris et dans le ressort de l’ancienne lieutenance générale de police ? 
mais sur toute l’étendue du territoire ; 

Attendu que l’arrêté du maire d’Angoulème du 28 juin 1898 porte 
qu’il est défendu aux hôteliers, aubergistes, cafetiers, limonadiers, 
minist. pub. — Février 1914 4 
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cabaretiers et autres débitants de boissons, de recevoir et de loger en 
garni ou non, soit directement, soit indirectement, à litre de locataire 
ou autrement, même pour une seule nuit, des filles ou femmes se livrant 
habituellement et notoirement à la prostitution ; 

Attendu que, par cette disposition, l’arrêté ne se borne pas à inter¬ 
dire à des tenanciers (rétablissements ouverts au public d'y loger, pour 
s’y livrer à la prostitution, des tilles ou femmes se livrant habituelle¬ 
ment et notoirement à la prostitution, et à assurer ainsi, conformé¬ 
ment à l’art. 97 de la loi du 5 avril 1884, le bon ordre, et la salubrité 
publique ; qu’il incrimine le fait de location dans le cas également où 
la prostituée ne se livrerait à son métier ni dans les lieux loués, ni dans 
l’établissement même ; que l'arrêté vi-«e, en conséquence, un fait qu’une 
loi postérieure a déclaré non punissable ; 

Attendu, dès lors, sans qu’il y ait lieu de faire état du motif exprimé 
dans le jugement (Trib. simple pol. Angoulème, ü mars J913) et pris à 
toit de ce que l’arrêté du 28 juin 1898 ne puiserait sa force que dans 
l’ordonnance abrogée de 1778, le juge de police a, à bon droit, dé¬ 
claré ledit anê'é dépourvu de sanction légale et relaxé Gu il lot (Léon- 
tinp), poursuivie sous la seule prévention de location à une fille sou¬ 
mise dans une des dépendances de son débit ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 12 avril 1913 — Cour de cass. (cli. crim.). — MM. Bard, pr. ; — 
Mallem, rapp. ; — Seligman, av. géu. 

Nom. — V. en ce sens: Crim.. 4 févr. 1911 (D. 1912 1.386, en 
sous note); Crim., 22 déc. 1911 (I). 1912.1.385) et la noie signée 
A. L. ; conclusions de M.le Substitut Legris, reproduites in extenso 
avec le jugement du Tribunal correctionnel de la Seine (11 e ch.) 
du 31 oct. 1911, Gaz. Pal., 1911.2.430. 

5471 

Cour de cass. (ch. crim.). — 6 juin 1913. 

ENSEIGNEMENT PUBLIC, TITRES OU GRADES UNIVERSITAIRES, 

USURPATION, ABSENCE DE DELIT. 

La loi du 18 mars 1880 relative, à la liberté de l'enseignement supérieur 
se borne à réglementer les conditions dans lesquelles sont attribués les 
titres ou grades universitaires. 

Si elle ne reconnaît qu'aux certificats décernés par les écoles de l'Etat t 
le droit de porter le litre de baccalauréat, de licence ou de doctorat, il ne 
résulte point de son texte quelle ait envisage, pour les réprimer, soit lu- 
sage d'un titre étranger , soit même l'usurpation d'un titre français. 
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Dès lors , le fait par un candidat d'usurper , au cours d'une campagne 
électorale , le litre de docteur en droit ne rentre pas dans les prévi¬ 
sions de l'art. 5 de ladite loi et n'est passible d'aucune sanction répres¬ 
sive. 

(Dabry c. Stern.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 5 de la loi 
du 18 mars 1880 : 

Attendu que Stern était poursuivi par Dabry pour avoir, au cours 
de la période électorale durant laquelle ils étaient tous les deux can¬ 
didats, pris, sans l'avoir obtenu, le titre de docteur en droit; 

Attendu que la Cour (Paris, 23 déc. 1912) a prononcé une décision de 
relaxe gn se fondant sur ce que le fait relevé contre Stern ne rentrait 
pas dans les prévisions de l’art. 5 de la loi du 18 mars 1880, dont il lui 
était demandé de faire application ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, la Cour n'a commis aucune violation 
des textes visés au moyen ; 

Attendu, en effet, que la loi du 18 mars 1880, relative à la liberté de 
l’enseignement supérieur, se borne à réglementer les conditions dans 
lesquelles sont attribués les titres ou grades universitaires ; que si elle 
ne reconnaît qu’aux certificats décernés par les écoles de l’Etat le droit 
de porter le titre de baccalauréat,de licence ou de doctorat, il ne résulte 
point de son texte qu’elle ait envisagé, pour les réprimer, soit l’usage 
d’un titre étranger, soit même l’usurpation d'un titre français ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 6 juin 1913. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Bard, pr. ; — 
Lecherbonnier, rapp. ; — Furby, av. gén. — M** Panhard et Labbé, av. 

Note. — L’art. 5 de la loi du 18 mars 1880 relative à la liberté 
de l'enseignement supérieur est ainsi conçu : <v Les titres ou 
grades universitaires ne peuvent être attribués qu’aux personnes 
qui les ont obtenus après les examens ou les concours régle¬ 
mentaires subis devant les professeurs ou les jurys de l’Etat. » 

De l'étude des travaux préparatoires, il résulte que celle disposi¬ 
tion a eu pour but de « mettre un terme à des usurpations de gra¬ 
des ou de titres qui portent atteinte à l’ordre public» (Rapport 
de M. Spuller à la Chambre des députés). 

L’art. 8 édicte : « Toute infraction aux dispositions des art. 4 
et 5 de la présente loi sera punie d’une amende de 100 à 1.000 fr. 
et de 1.000 à 3.000 fr. en cas de récidive. » 

La solution de l’arrêt ci-dessus semble donc des plus contesta¬ 
bles. 
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Dans une matière analogue, la chambre criminelle s’était déjà 
prononcée de façon semblable. Elle a décidé que l’officier de santé 
qui, reçu avant la loi du 30 novembre 1892, mais non muni du 
diplôme de docteur, fait cependant précéder ou suivre son nom, 
dans ses ordonnanças ou certificats, du titre de docteur en méde¬ 
cine, ne peut être poursuivi par application de l’art. 20 de ladite 
loi et n’encourt aucune pénalité (Crim., 3 févr. 1898, D. 1900.1. 
561, et la note de M. Jean Appleton). 

A. L. 

5472 

Cour d’appel i/Alger (Ch. corr.). —29 mai 1913. 

LETTRES MISSIVES, SECRET, INVIOLABILITÉ, INSTRUCTION CRIMINELLE, DELIT, 

PREUVE, LETTRE SOUSTRAITE, USAGE IMPOSSIBLE. 

Le principe de l'inviolabilité du secret des lettres missives fait obstacle à 
la répression des infractions qui n'auraient été révélées que par la com¬ 
munication illicite des correspondances . étant donné qu'il n'est pas admis¬ 
sible que les tribunaux chargés de réprimer les infractions à la loi pénale 
puissent fonder un jugement de condamnation sur des preuves obtenues 
au moyen de procédés que le législateur punit cl que la morale réprouve. 

Spécialement, si une poursuite pour fraude en matière de vin repose 
sur les énonciations d'une lettre missive adressée par l'un des prévenus à 
l'autre, les juges saisis doivent surseoir au jugement de ladite poursuite 
jusqu'à ce qu'il ait été definitivement statué sur l'instruction ouverte pour 
vol de ladite lettre . 

Il doit en être ainsi alors même que la lettre est parvenue sans aucune 
manœuvre entre les mains de la partie qui veut en faire usage dans la¬ 
dite poursuite. ' 

(ADM. DES CONTRIBUTIONS DIVERSES ET MlN. PUBLIC C. 

Grégoire et Sabatier.) — Arrêt. 


La Cour ; — Attendu que Sabatier ne comparaît pas, quoique régu¬ 
lièrement assigné, qu’il échet de statuer par défaut à son encontre ; 

Attendu que les appels de l’Administration des contributions diverses 
et du ministère public sont réguliers et recevables en la forme : 

Au fond : 

Attendu que l'Administration des contributions diverses a relevé ap¬ 
pel des deux jugements rendus par le Tribunal correctionnel d’Alger,les 
23 mars et 5 avril 1912; que le procureur de la République a relevé 
appel du jugement du 5 avril 1912 ; 

Attendu que l’appel relevé par l’Administration des contributions 
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diverses du jugement du 23 mars 1912, en même temps que de celui 
du 5 avril 1912 est recevable en la forme ; 

Attendu en effet que le jugement du 23 mars, qui se borne à décider 
qu'il n’y a point lieu de procédera l’interrogatoire des prévenus avant 
de statuer sur la demande de sursis qu’ils avaient formulée, ne contient 
aucun motif de fond ; que c’est un simple jugement préparatoire, dont 
appel ne pouvait être relevé qu’en même temps du jugement du 5 avril 
1912, statuant sur la demande en sursis ; 

Attendu, quant au jugement du 23 mars 1912, qu’il échet de le con¬ 
firmer purement et simplement par adoption de motifs; 

Attendu que l’appel relevé par le ministère public et par l’Adminis¬ 
tration des contributions diverses du jugement du 5 avril 1912 est 
aussi recevable en la forme ; 

Attendu que ce jugement est nettement interlocutoire ; qu’il décide, 
en effet, qu'il sera fait, ou non, usage d’une lettre écrite par Grégoire 
et Sabatier, le 2 février 1911, lettre indiquant les conditions dans les¬ 
quelles aurait été effectuée par Grégoire, de connivence avec Sabatier, 
une opération frauduleuse de mouillage de vin, et qui était parvenue à 
l’Administration sous pli recommandé, suivant que cette lettre a été, 
oui ou non, volée ; 

Attendu que les prévenus soutiennent que cette lettre a été soustraite 
frauduleusement ; qu’elle est parvenue à l’Administration des contri¬ 
butions diverses à la suite d’un vol ; que dans ces conditions ni l’Ad¬ 
ministration, ni le ministère public ne peuvent s’en servir; 

Attendu qu’ils ajoutent qu’en juillet 1911, Sabatier, l’un deux, a dé¬ 
posé une plainte au Parquet de la Seine, à l’encontre de l’auteur du 
vol de la lettre et s’est constitué partie civile ; qu’un juge d’instruction 
poursuit l’information qui n’est arrêtée que parle refus de transmettre 
à ce magistrat la lettre inciiminée. annexée à la procédure de l’affaire 
actuellement soumise à l’appréciation de la Cour; 

Attendu que les prévenus disent enfin que, si l’instruction ouverte à 
Paris établit que la lettre écrite par Grégoire et Sabatier est parvenue 
à l’Administration des contributions diverses, et, par suite, au parquet 
d’Alger à la suite d’un vol, cette constatation aura pour effet d’entraî¬ 
ner le rejet des débats de ladite lettre ; que, par suite, le premier juge 
a décidé à bon droit de surseoir au jugement statué sur l’instruction ; 

Attendu que l’Administration des contributions diverses demande 
l’infirmation du jugement déféré à la C<>ur, en soutei ant qu’il importe 
peu que la lettre ait été volée ; que la lettre étant parvenue entre 
ses mains sans aucune manœuvre de sa part, elle pouvait en faire 
usage ; 

Attendu qu’une information est effectivement ouverte au Tribunal de 
la Seine à l’effet de rechercher si la lettre incriminée a bien été sous- 
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traite et de découvrir, le cas échéant, le ou les auteurs de la soustrac¬ 
tion frauduleuse ; 

Attendu que le principe de l’inviolabilité du secret des correspon¬ 
dances fait obstacle à la répression des infractions relevées par la 
communication illicite des correspondances ; 

Attendu qu’il n’est pas admissible que les tribunaux de répression, 
qui ont pour mission de réprimer les infractions à la loi pénale, puis¬ 
sent fonder un jugement de condamnation sur des preuves obtenues 
au moyen de procédés que le législateur punit et que la morale ré¬ 
prouve ; 

Attendu qu’il est incontestable, en effet, qu’aucune atteinte ne peut 
être portée au principe de l'inviolabilité des lettres par l’emploi de 
procédés délictueux ; 

Attendu que si la possession de la lettre incriminée découle d’un 
délit, le possesseur de cette lettre, quel qu’il soit du reste, ne peut s’en 
servir ; 

Attendu, par suite, que c’est à bon droit que le premier juge a décidé 
que l’instruction ouverte au Tribunal de la Seine ayant précisément 
pour objet de rechercher si la lettre, qui constitue d’ailleurs le principal 
élément de preuve relevé par la prévention à l’encontre des prévenus, 
n’est pas parvenue à son destinataire par suite de circonstances cons¬ 
titutives de procédés délictueux rentrant dans la prohibition de la loi, 
a ordonné de surseoir au jugement de l'affaire jusqu’à ce qu’il ait été 
définitivement statué sur l’instruction ouverte au Tribunal de la Seine ; 

Par ces motifs, donne défaut contre Sabatier qui ne comparaît pas, 
quoique régulièrement assigné ; 

Reçoit les appels de l’Administration des contributions diverses et 
du ministère public en la forme seulement ; 

Conlirme les deux jugements déférés à la Cour, etc. 

Du 29 mai 1913. — C. d’appel d’Alger (ch. corr.), 29 mai 1913. — 
M. Wurtz, pr. 

Note. — Les énonciations contenues dans les lettres missives 
peuvent constituer les preuves d’un délit ou d’un crime ou servir 
d’indices pour les découvrir. Quand elles sont de nature à éclairer 
la justice, les nécessités impérieuses de la répression font fléchir 
le principe de l’inviolabilité des correspondances privées. Par 
application des art. 85, 87 et 88 C. inst. crim., la jurisprudence 
est aujourd’hui unanime à décider que lorsque des lettres renfer¬ 
ment la preuve d’un crime ou d’un délit, lejuge d’instruction a le 
droit d’en opérer la saisie et le tribunal peut en ordonner la pro¬ 
duction, encore bien qu’elles soient empreintes du caractère 
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confidentiel (Carnot, Code 'pénal, t. 2, p. 178 et suiv. ; Mangin, De 
l'instruction écrite , t. 1, p. 312; Dalloz, Rép. % v° Lettre missive, 
n° s 31 et suiv. ; Supplément, eod. v 3 , n“ 98 ; Code d'instruction cri¬ 
minelle annoté, art. 37. n° s 12 et suiv. ; Nouveau Code civil annoté, 
appendice au titre 2, Propriété des lettres missives , n os 299*4 300). 

Mais pour qu’une lettre missive puisse con>lituer un élément de 
preuve et servir de fondement à une poursuite répressive, il faut 
qu’elle ait été légalement mise sous main de justice (Faustin- 
Hélie, Traité de l'instruction criminelle, 2 e édit., I. 4, p. 417). « La 
morale —écrit M. Haussées, qui rappelle la doctrine profe-sée à 
ce sujet par les anciens auteurs Sei j.ill.-n, Jousse, Denisart — est 
de l’essence de la justice, et les tribunaux méconnaîtraient ses 
exigences, ils méconnaîtraient la mission qui leur est confiée, s’ils 
basaient leurs décisions sur des documents dont la production 
n'aurait été possible qu’à la faveur d’un délit ou de la violation 
d’un droit qu’ils ont le devoir de faire respecter *> (Du secret des 
lettres, n° 87, p. 90, 91) — En ce sens : Cri m., 9 juin 1883, D.84. 
1.89; Req., 11 mai 1887, D. 87.1.332. —Comp. : R. Rousseau, 
Traité de ta correspondance par lettres *missives et télégrammes, 
n® 47 ; Gény, Des droits sur les lettres missives , t. 2, p. 329 et suiv. 


5473 

Cour d'appel de Paris (ch. des mises en accusation). 

22 septembre 1913. 


INSTRUCTION CRIMINELLE, ORDONNANCE DU JUGE D'iNSTRUCTlON, PARTIE CIVILE, 
OPPOSITION, DÉLAI, CALCUL, INCULPÉ, MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE. 

La loi faisant courir du jour, et non de l'Iteure, le délai de 74 heures 
prévu par les art. 119 et 135 C. inst. criai, pour l'orpo^ilion de la par¬ 
tie civile, aux ordonnances du juge d'instruction, C indication de l’heure, 
dans l'acte qui fixe le point de dépa> t de ce delai, ne met pas obstacle à 
ce que l'opposition soit valable>nent faite durant tout le jour qui suit ledit 
acte. 

On doit étendre par analogie les dispositions de l'art. 135 C. inst. crim. 
à l’hyuolhèse où il s'agit, non d'une ordonnance de non-lieu avec mise 
en liberté, mais d’une simple mise en libelle provisoire ; et, par suite, le 
détenu doit garder prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'apposition et, 
dans tous les cas, jusqu’à l'expiration du délui d'opposition. 

La Cour ; — Vu la procédure en cours d'instruction contre Hambourg 
(André), inculpé d’escroquerie et d’abus de conlianee ; 
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Va l’ordonnauce eu date du 13 septembre 1913, par laquelle le juge 
d'instruction a, sur la demande du nommé Hambourg, ordonné la mise 
en liberté provisoire de cet inculpé, moyennant le versement préalable 
d’un cautionnement de 22.000 fr. par une demoiselle Bruck ; 

Vu la signification faite le 16 septembre 1913, à deux heures trente du 
soir, à la partie civile, au domicile élu, de l’ordonnance précitée ; 

Vu la fiche délivrée par le directeur de la prison de la Santé cons¬ 
tatant qu’il a, le 17 septembre, mis en liberté le nommé Hambourg ; 

Vu l’opposition formée le même jour, 17 septembre, à quatre heures, 
au greffe du Tribunal de la Seine, par Vallet, avoué au nom de 
Geneste, partie civile ; vu les réquisitions du ministère public et les 
mémoires déposés par la partie civile ; 

Eu la forme : Considérant qu’aux termes des art. 119 et 135 C. inst. 
crira., l’opposition de la partie civile aux ordonnances du juge d’ins¬ 
truction devra être formée dans un délai de vingt-quatre heures, qui 
courra du jour de la notification qui lui aura été faite de l’ordonnance 
au domicile par elle élu dans le lieu où siège le tribunal ; 

Que la loi faisant courir le délai du jour et non de l’heure, l’indica¬ 
tion de l’heure dans l’acte qui fixe le point de départ ne fait pas obs¬ 
tacle à ce que l’opposition soit valablement faite durant tout le jour 
qui suit le dit acte ; que la «otifîcation de l’ordonnance entreprise ayant 
eu lieu le 16 septembre, l’opposition formée au grelle le 17 septembre 
est régulière et valable : 

Considérant d’autre part, qu'aux termes de l’art. 135 C. inst. crim. 
dont la disposition doit s’étendre par analogie, au cas où il s’agit, non 
d’une ordonnance de non-lieu, avec mise en liberté, mais d’une simple 
mise en liberté provisoire, le prévenu détenu gardera prison jusqu’à ce 
qu’il ait statué sur l’opposition et dans tous les cas, jusqu’à l’expira¬ 
tion du délai d’opposition ; que c’est donc à tort que le nommé 
Hambourg a été mis en liberté le 17 septembre avant l’expiration du 
délai d’opposition ; 

Par ces motifs, en la forme, reçoit Geneste opposant à l’ordonnance 
du 13 septembre 1913, etc. 

Du 22 septembre 1913. — Cour d’appel de Paris (ch. des mises en 
accusation). — MM. Morise, pr. ; — Wattinne, subst. du proc. gén. 

Note. — On décide généralement, dans le sens de l’arrêt ci-des- 
sus, que l’opposition de la partie civile à une ordonnance du juge 
d’instruction est valide si elle est formée au plus tard dans la 
journée du lendemain, quelle que soit l’heure où cette ordonnance 
a été rendue (Faustin-Hélip, Traité de Vinstruction criminelle , t. 5, 
n° 2109 ; Laborde, Cours de droit criminel, n° 944 ; Crim., 31 déc, 
1858, S. 59.1.279). 
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Trib. corr. de la Seine (10° ch.). — 29 août 1913. 

ADULTÈRE, MARI, ENTRETIEN DE CONCUBINE, DOMICILE CONJUGAL. 

On ne saurait considérer comme étant le domicile conjugal fdu mari , 
l'appariement dont le s charges sont acquittées entièrement et exclusivement 
par la maîtresse de ce dernier. 

Mais celle règle subit une exception dans le cas où il est établi que le 
mari n'a aucun autre domicile, et qu'en fait, il oit maritalement avec sa 
concubine, dans ce logis. 

Et alors, le délit d'entretien de concubine est à bon droit relevé à sa 
charge. 

(Min. pub. c. Orville et dame Menessier.) — Jugement. 

Le Tribunal; — Attendu que sur la plainte de la femme Orville, de¬ 
meurant à Saint-Leu (Seine-et-Oise), 12, rue du Plessis, contre son 
mari pour entretien de concubine au domicile conjugal, un constat a 
été opéré, le 15 février 1913, dans un appartement occupé, 122 bis, rue 
Gravel, à Levallois-Perret, par le sieur Orville et sa maîtresse, la 
femme Menessier ; 

Attendu que cette opération ayant établi les relations adultères d’Or- 
viIle et de la femme Menessier, ces deux personnes ont été renvoyées 
devant le tribunal et qu’Orville a conclu à son relaxe par cette raison 
que l’appartement où s’est produit le constat n’aurait pas le caractère 
de domicile conjugal exigé par l’art. 339 C. pén. ; 

Attendu qu’il est constant en fait que cet appartement, loué au nom 
de la femme Menessier, est payé par elle et qu’il est môme garni de 
meubles qui sont sa propriété ; 

Attendu que sans doute, il est de principe qu’on ne saurait considé¬ 
rer comme étant le domicile conjugal du maii l’appartement dont les 
charges sont acquittées entièrement et exclusivement parla maîtresse 
de ce dernier, mais que cette règle subit une exception lorsqu’il est 
établi que le mari n’a aucun autre domicile et qu’en fait il vit maritale¬ 
ment avec sa concubine dans ce logis ; 

Attendu qu’il est supposable alors qu’il n’a fait que substituer le 
nom de sa concubine au sien pour échapper aux conséquences de ses 
actes ; 

Attendu qu’interrogé'au cours de l’instruction, Orville a formellement 
reconnu : 1° qu’il vivait maritalement avec la femme Menessier de¬ 
puis quelques années ; 2* qu’il n’avait pas d’autre domicile que celui de 
la rue Gravel, de Levallois-Perret ; 

Attendu que la femme Orville est en instance de divorce ; qu’elle con¬ 
tinue en fait à habiter rue du Plessis, à Saint-Leu, mais que ce domi- 
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cile n'est plus le domicile commun des époux ; que si ceux-ci y ont 
passé un nouveau bail en 1909, il est à remarquer que Orville a quitté 
cette maison pour n’y plus revenir et que la dame Orville a été seule¬ 
ment autorisée par ordonnance de non-conciliation du 21 février der¬ 
nier à résider provisoirement rue du IMessis, à Saint-Leu ; 

Attendu que la femme Orville elle-même comparaissant devant 
Labour, notaire, lors de l’inventaire fait à l’ancien domicile com¬ 
mun rue du Plessis, à Saint-Leu, pour les objets dépendant de la 
communauté, s’est qualifiée dans cet acte comme domiciliée de droit 
avec son mari rue Gravel, 112 bis, à Levallois-Perret (lieu où le constat 
a eu lieu) ; 

Attendu en conséquence que c’est à bon droit que cet appartement 
a été considéré par la prévention comme le domicile du mari ; 

Par ces motifs, repousse comme mal fondées les conclusions d’Or- 
ville ; 

Déclare Orville et la femme Menessier atteints et convaincus d’avoir, 
à Levallois-Perret, depuis, moins de trois ans : Orville, entretenu une 
concubine dans la maison conjugale ; la femme Menessier, de s’ètre 
rendue complice, avec connaissance, du délit ci-dessus spécifié ; 

Condamne Orville et la femme Menessier chacun à 16 fr. damende. 

Du 29 août 1913. — Trib. corr. de la Seine (I0 c ch.). — MM. Hubert 
du Puy, pr. — Dayras, subst. — M* Bezançon, av. 

Note. — En matière d’adultère du mari, que faut-ii entendre 
par le domicile conjugal ? 

1! est admis que le domicile conjugal, ou, pour employer l’ex¬ 
pression même figurant à l’art. 339 C. pén., « la maison conju¬ 
gale », doivent être entendus dans une acception large, que la 
doctrine comme la jurisprudence civile et la jurisprudence cor¬ 
rectionnelle ont fixée. Lu maison conjugale est constituée par toute 
habitation où, en vertu de l’art. 214 C. eiv., le mari a le droit de 
contraindre sa femme à demeurer et où, à l’inverse, celle-ci peut 
élever l’exigence d’èire reçue par son mari (Duranlon, Cours de 
droit français, t. 2, n° 345 : Üemolombe, Traité du mariage et de la 
séparation de corps, n° 373; Laurent, Principes de droit civil français, 
t. 3, n° 482 ; Aubry et Uau. Cours de droit civil français , 4 e édit., 
t. 3, $ 491, p. 4 74 ; Chauveau et F. Hélie, # Théorie du Code pénal , 
6 e édit., t. 4, n° 4637 ; Blanche, Eludes )>ratir/ues sur le Code pénal, 
t. 4, n° 292; Garraud, Traité de droit pénal français, t. 5, n° 1879 ; 
Revel, L'adullère suivant la jurisprudence et la doctrine, n* 73 ; 
Bedel, Traité de l'adultère , n° 13 ; Garçon, Code pénal, art. 339, 
n°* o et suiv.; Dalloz, Rép., V° Adultère , n° 63 ; Supplément , eod . v°, 
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n os 9 et suiv. ; Code pénal annoté, art. 339, n°*41 etsuiv. ; Supplé¬ 
ment à ce Code, même article, n 0 * 5236 et suiv. ; Req , 28 nov. 
1859, D. 60.1.254 ; Crim., 28 févr. 1868, D. 68.1.233 ; Dijon 30 mai 
1877, D. 79.2 216 ; Crim. 10 juin 1880, D. 81.1.192 ; 17 août 1883, 
D. 87.1.47). 

Les principes consacrés par la jurisprudence ont été résumés 
avec netteté dans un arrêt de la Cour de Toulouse du 22 février 
1900 (D. 1904.2.15, S. 1903.2.133, Pand franc., 1900.2.284). 
Partout où le mari va habiter pour l'utilité de ses affaires ou pour 
toute autre cause, — a décidé cet arrêt, — le mari doit être prêt 
à recevoir sa femme. Ce que la loi a entendu réprimer, c’est le 
fait du mari qui cohabite avec une concubine là où sa femme au¬ 
rait le droit d’être avec lui. La maison conjugale n’est pas néces¬ 
sairement l’habitation ordinaire et principale des époux, ni le do¬ 
micile légal du mari. Il n’est pas indispensable, pour que le délit 
existe, que la femme demeure actuellement et en fait dans le lo¬ 
gement où le mari entretient sa concubine, ni même qu’elle l’ait 
jamais habité avec son mari. U suffit que ce logement puisse 
être considéré comme la demeure actuelle du mari. Celui-ci étant 
tenu de recevoir sa femme, et celte dernière étant obligée de le 
suivre partout où il jugea propos de résider, sa demeure est, par 
cela même, la maison conjugale. 

C’est aux juges du fond qu’il appartient d’apprécier souverai¬ 
nement les circonstances desquelles résulte la preuve de l’entretien 
d’une concubine au domicile conjugal (Req., 28 nov. 1859 pré¬ 
cité). 

Dans le jugement ci-dessus rapporté, le Tribunal de la Seine 
énoncequ’ « il est de principe qu’on ne saurait considérer comme 
étant le domicile conjugal du mari l’appartetnent dont les char¬ 
ges sont acquittées entièrement et exclusivement par la maîtresse 
de ce dernier ». Cette affirmation semble trop absolue. Il arrive 
souvent que, dans le but d'éluder l’application de l’art. 339 C. 
pén., les concubins prennent la précaution de mettre le loyer au 
nom de la maîtresse, qui, tout au moins en apparence, en sup¬ 
porte les charges. Les tribunaux ne doivent pas se laisser égarer 
par ce subterfuge. Ainsi qu’il vient d’être dit, ils ont un pouvoir 
souverain d’appréciation. Il leur appartient de rechercher quel 
est, en réalité, le véritable locataire, et s’il est établi qu’en fait, 
le mari est chez lui, même dans une habitation dont le loyer 
figure au nom de sa maîtresse, la prévention du délit de l’art. 339 
est fondée pleinement. A. L. 
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Trib. correc. oe Saint-Jean d’Angély. — 22 mai 1913. 

MARIAGE RELIGIEUX, CÉLÉBRATION, CERTIFICAT CONSTATANT LE MARIAGE CIVIL., 
NON REMISE, MINISTRE ÜU CULTE, CONNAISSANCE PERSONNELLE UE LA CÉLÉ¬ 
BRATION ANTÉRIEURE DU MARIAGE CIVIL, C. PEN. ART. 199, INAPPLICABILITÉ. 


L'art. 199 C. pén. n'est pas applicable au ministre du culte qui procède 
à la célébration du mariage religieux, sans qu'un certificat constatant la 
préexistence du mariage civil lui ait été remis, s'il est établi en fait qu'il sa¬ 
vait personnellement que le marnage civil avait eu lieu. 

(Min. puul. c. Boutaric.) — Jugement. 


Le Tkirunal; — Attendu que la prévention dirigée contre l’abbé 
Boutaric est basée sur la méconnaissance des dispositions de l’art. 199 
C. pén., lequel est ain*i conçu : « Tout ministre d’un culte qui procé¬ 
dera aux cérémonies religieuses d’un mariage sans qu’il lui ait été 
justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de 
l’état civil, sera, pour la première tois, puni d’une amende de 16 fr. à 
100 fr. » ; 

Attendu que dans l’interprétation qu’elle a donnée à ce texte, la doc¬ 
trine, envisageant le but que s’était proposéjle législateur, a écarté toute 
infraction pénale lorsque l’acte de mariage a été reçu par l’officier de 
l’état civil avant l’accomplissement des cérémonies religieuses par le 
ministre du culte ; 

Attendu qu’elle s’en est référée d’ailleurs, en ce qui concerne l’article 
dont il s’agit, aux travaux préparatoires qui sont de nature à lever tous 
les doutes ; qu’il ressort en effet d une déclaration faite au Conseil d’Etat 
à sa séance du 29 août 1809, que si le mariage a été préalablement reçu 
par l’officier de l’état civil, il n’y a pas lieu à rechercher le ministre 
du culte; que telle est bien la solution que comporte, en pareil cas, 
de la part de la justice répressive, une poursuite correctionnelle ; 

Attendu, en la cause, qu’il résulte des dépositions des témoins cités 
à l’audience que l’abbé Boutaric a parfaitement connu l’entrée des 
futurs époux et du cortège à la mairie, et même leur installation dans 
la salle des mariages ; 

Attendu qu’il est donc acquis que lorsque l’abbé Boutaric a conféré, 
le 29 mars 1913, à Mazeray, la bénédiction nuptiale au 9ieur Dinaut et 
à la demoiselle Génaud, l’acte avait été reçu au préalable par l’officier 
de l’état civil ; qu’il est, en outre, établi que le fait n’é<ait pas ignoré 
de l’abbé Boutaric, qui s’était rendu compte, par les déclarations que 
lui avaient faites le sieur Gentil et les dames Collandes et Grosdon, de 
la célébration du mariage civil ; que dans ces conditions, en droit 
comme en fait, la prévention reste dépourvue de fondement ; 

Par ces motifs, relaxe l’abbé Boutaric, etc. 
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Du 22 mai 1913. — Tribunal corr. de Saint-Jean-d’Angély. — MM. Gi¬ 
raud, pr. ; — Camor, proc. de la République. — M* Pelisson, av. 

Note. — La loi du 18 germ. an X (Articles organiques du Con¬ 
cordat de 1801, art. 54) a fait défense aux prêtres catholiques de 
célébrer le mariage des personnes qui ne justifient pas avoir 
contracté le mariage civil. Cette interdiction a été étendue aux 
ministres des autres cultes par l'arrêté du 1 er pluv. an X et l’art. 53 
de l’ordonnance du 25 mai 1844. Les art. 199 et 200 C. pén. en 
assurent le respect sous une sanction répressive. Ces textes ont 
survécu à l’abrogation du Concordat et à la séparation des Eglises 
et de l'Etat. Ils contiennent, en effet, des dispositions d’ordre 
public indépendantes de toute reconnaissance d’un culte par l’Etat 
(Crim., 9 nov. 1906, D. 1907.1.161. — Faustin-Hélie et Depeiges, 
Pratique criminelle, t. 2, n° 515). 

Ainsi, le délit prévu par les art. 199 et 200 C. pén. est commis 
lorsqu’un ministre d’un culte procède à la célébration religieuse 
d’un mariage, sans que la preuve lui soit donnée que le mariage 
civil a préalablement eu lien (Railler, Traité du droit criminel , 
t. 1, n° 374 ; Chauveau et Faustin-Hélie, Théorie du Code pénal, 
t. 3, n u 917 ; Boitard, Leçons de droit criminel , n° 269 ; Dalloz, llép. , 
V Culte, n°* 165, 295, Supplément, eod. v°, n os 109 et 286 ; Garçon, 
Code pénal, art. 199 et 200, n° 3 ; Garraud, Traité du droit pénal , 
t. 3, n° 345 et t. 4, n° 1249 ; Le Poittevin, Dictionnaire des Parquets , 
v° Mariage , n° 2). 

Ea pratique, et régulièrement, la justification du mariage civil 
est fournie par un certificat que délivre l’officier de l’état civil, sur 
papier timbré (Décret du 9 déc. 1810). 

Mais le ministre du culte n’est pas punissable si cette justifica¬ 
tion lui est fournie de toute autre manière, même par une attesta¬ 
tion orale. Les travaux préparatoires du Code pénal sont formels 
sur ce point (Cons. d’Et., 29 août 1809, Locré, XXX, p. 188). 

Le seul fait de n’avoir pas exigé la justification du mariage civil 
serait insuffisant pour constituer l'infraction, si ce mariage avait 
été effectivement contracté : la loi ne punit la négligence qu'au - 
tanl qu’elle a porté atteinte à l'ordre public ; elle ne la frappe que 
si le mariage religieux a précédé le mariage civil (Faustin-Hélie 
et Depeiges, op. et loc. cit.). 

De même, il ne peut y avoir délit dans le cas où le ministre du 
culte avait, au moment où il procédait au mariage religieux, la 
connaissance personnelle de la préexistence du mariage civil (En 
ce sens : Garçon, op. et loc. cit., n° 17). A. L. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



62 


LÉGISLATION 


LÉGISLATION 


5476 

CODE DU TRAVAIL, LIVRE 2, ART. 9, 12, 160 ET 164, MODIFICATIONS, MINES. 

LOI du 31 décembre 1913 modifiant les art. 9, 12, ICO et 164 du livre II 

du Code du travail et de la prévoyance sociale relatifs au travail dans 

les mines. 

Art. 1 er . — Les art. 9 et 12 du livre II du Code du travail et de 
la prévoyance sociale sont abroges et remplacés par les dispositions 
ci-après qui seront codifiées et formeront les art. 9, 9 a, 9 b, 9 c, 
9 af, 12, 12 12 b dudit livre : 

Art. 9. — La journée des ouvriers employés dans les travaux 
souterrains des mines de combustibles ne peut excéder la durée 
de huit heures. 

Cette durée est calculée, pour chaque poste et pour chaque 
catégorie d’ouvriers, depuis l’heure réglementaire de Centrée dans 
le puits des derniers ouvriers descendant jusqu’à l'heure réglemen¬ 
taire de l’arrivée au jour des premiers ouvriers remontants. 

Pour les mines où Centrée a lieu par galeries, elle est calculée, 
depuis l’arrivée au fond de la galerie d’accès, jusqu’au retour au 
même point. Toutefois, lorsque le fond de la galerie d’accès sera 
distant de l’ouverture de plus de 1.200 mètres et si des moyens 
mécaniques ne sont pas mis, pour la parcourir, à la disposition 
des ouvriers, la durée sera calculée depuis l’arrivée au douze cen¬ 
tième mètre dans ladite galerie jusqu'au retour au même point. 

0 

Art. 9 a. — Par dérogation aux prescriptions de l’article pré¬ 
cédent, est fixée, dans une consigne, suivant les besoins du service, 
la durée de présence au fond de la mine des machinistes et de 
leurs aides, des chargeurs d’accrochage, des conducteurs de che¬ 
vaux et de leurs aides, des palefreniers, des ouvriers boutefeux, 
des ouvriers chargés de l’entretien des puits et appareils servant 
à la circulation de l’air, des eaux et du personnel, ainsi que celle 
des ouvriers spécialistes non occupés au travail ordinaire de la 
mine. Cette consigne doit être visée et acceptée par l’ingénieur en 
chef de l’arrondissement minéralogique, le délégué mineur en¬ 
tendu, et portée par voie d’alfiches à la connaissance des intéressés. 

Art. P b. — Une consigne établie, visée et publiée comme il 
est dit à l’art. 9 a, fait connaître, pour les ouvriers de chaque 
poste et de chaque catégorie, l’heure du commencement et de la 
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fin de la descente, la durée des repos collectifs, l’heure à laquelle 
des moyens de remonte doivent être mis à la disposition, comme 
aussi la durée totale de la remonte ; la même consigne détermine, 
le cas échéant, le point correspondant au fond de la galerie d’accès. 

Les consignes doivent être basées sur l’appréciation du temps 
raisonnablement nécessaire aux opérations, en tenant compte, 
d’une part, des installations de la mine, de leur meilleur aména¬ 
gement possible pour une circulation rapide, ainsi que des condi¬ 
tions de l’exploitation et de l’entretien. 

L’écart entre la durée de la remonte et celle de la descente ne 
pourra dépasser un quart d'heure ; toutefois, dans les mines ou 
les puits où la nécessité en aura été reconnue par l’ingénieur en 
chef de l’arrondissement minéralogique, cet écart pourra être pro¬ 
longé jusqu’au maximum d’une demi-heure. 

En cas de réclamation, le ministre du travail slalue, sur avis du 
conseil général des mines. 

Art. 9 c. —11 est interdit de faire travailler les ouvriers contraire¬ 
ment aux dispositions des consignes visées dans les art. 9 a et U b . 

Toutefois, il n’est pas interdit de laisser descendre des ouvriers 
après l’heure réglementaire fixée par la consigne pour leur caté¬ 
gorie. Dans ce cas. ils sont soumis, en ce qui concerne la remonte, 
aux mêmes obligations que les ouvriers de leur poste et de leur 
catégorie. 

Art. 9 d. — Les dispositions des articles précédents ne portent 
aucune atteinte aux conventions et aux usages équivalant à des 
conventions qui, dans certaines exploitations,ont lixé pour la jour¬ 
née normale une durée inférieure à celle fixée par les articles pré¬ 
cédents. 

Art. 12 .— Des dérogations temporaires peuvent être accordées 
par l’ingenieur en chef de l’arrondissement minéralogique, soit à 
la suite d’accident, soit pour un motif de sécurité. Les délégués à 
la securité des ouvriers mineurs seront entendus dans ces deux cas. 

L’exploitant peut, sous sa responsabilité, en cas de danger im¬ 
minent, prolonger la journée de travail en attendant l’autorisation 
qu'il est tenu de demander immédiatement à l’ingénieur en chef. 

Art. 12 ». — Des dérogations qui ne devront pas excéder 
soixante heures par an et deux heures par jour peuvent égale¬ 
ment être, après avis donné à l’ingénieur des mines, utilisées par 
l’exploitant, soit pour des nécessités occasionnelles, soit pour le 
maintien de certains usages locaux. 
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Ces heures de dérogation sont facultatives. 

Toute période de plus de trente minutes compte pour une heure 
entière. Il ne peut être admis de dérogation pour moins d'une 
demi-heure. 

Le décompte des heures de dérogations a lieu du 1 er janvier au 
31 décembre de chaque année. 

Art. 12 b. —En cas de crise exceptionnelle due à la pénurie de 
combustible ou lorsqu’il s’agit de l’intérêt de la défense nationale, 
le gouvernement peut autoriser des dérogations supplémentaires 
dont il précisera la durée. 

Art. 2. — Au paragraphe 2 de l’art. 165 du livre II du Code du 
travail et de la prévoyance sociale, les mots : « Art. 9 à 13 » sont 
remplacés par les mots : a Art. 9 à 12 b ». 

Art. 3.— Est codifiée dans la forme ci-après et formera l’art. 164 b 
du livre II du Code du travail et de la prévoyance sociale la dis¬ 
position suivante : 

Art. 164 h. — Les peines prévues par les articles précédents 
ne sont pas applicables lorsqu’un ouvrier est resté au fond après 
l’heure fixée par la consigne, en vue de prêter assistance à cause 
d’un accident ou pour parer à un danger existant ou imminent, 
ou en raison d’un cas de force majeure ou aussi lorsque le dépas¬ 
sement de la journée est imputable à une infraction personnelle 
et exceptionnelle de l’ouvrier à l’art. 9 du présent livre, ainsi 
qu’aux instructions et règlements contenus dans les consignes 
prévues aux art. a el b. 

Art. 4. — Sont abrogés : 

1° L’art. 13 du livre II du Code du travail ; 

2° Le deuxième paragraphe de l’art. 159 dudit livre. 

Dispositions transitoires. 

Art. 5. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
six mois après la promulgation. 

Par mesure transitoire, pendant un délai de deux années, à 
dater de la mise en application, la journée pourra être portée 
huit heures el demie pour les routeurs, herscheurs, chargeurs, 
c’est-à-dire pour tout le personnel employé spécialement au char¬ 
gement et au roulage. 

Vadministrateur-gérant : MAKCHAL. 
lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haule-Marne). 
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Analyse de la Loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux 

pour enfants et adolescents 

(suite >‘t fin). 

V 

DÉLÉGUÉS ET RAPPORTEURS. — INDEMNITÉS ET FRAIS. 

REGISTRES A TENIR. 

63. — Dans son dernier paragraphe, lasfgi^de 1912 décide que 
les dispositions qu elle édicle entreront en vigueur six mois après 
l’insertion au Journal officiel du réglement d’administration pu¬ 
blique auquel le législateur a laissé le soin de déterminer les me¬ 
sures d’application pratique. Ce décret, en date du 31 août 
1913 (1), ayant été publié le 4 septembre suivant, la mise à exécu¬ 
tion de la nouvelle législation a été ainsi fixée au 5 mars 1914 ; 
malheureusement la circulaire explicative du ministère de la jus¬ 
tice en date seulement du 30 janvier 1914 n’a paru qu’à YOfficiel 
du 2 février ; d’autre part les fonds et les locaux, même les magis¬ 
trats feront parfois défaut ; enfin bien des points restent encore 
obscurs et les tribunaux qui auront à les éclaircir seront souvent 
fort embarrassés. Il est évident qu’il est des difficultés qu'un sim¬ 
ple décret ne pouvait résoudre; mais il est regrettable que le lé¬ 
gislateur n’y ait pas pensé et surtout que, remaniant les art. 67 à 
69 C. pén., la loi nouvelle n’en ait pas profilé pour mettre fin à 
certaines des controverses que nous avons indiquées sous le para¬ 
graphe III. 

64. — Quoi qu’il en soit, le décret du 31 août 1913, après avoir 

(1) V. Journ. du Min. pub., art. 5432, 1913. p. 257. 
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indiqué dans son premier chapitre certaines dispositions que nous 
avons déjà étudiées au cours de celle analyse, et réglé, dans son 
second chapitre, les rapp »rts des autorités judiciaire et admi- 
nis'rative avec les personnes, les institutions charitables, les ser¬ 
vices d’assistance publique auxquels des mineurs seront confiés (1), 
fixe dans le troisième le taux des allocations et indemnités nécessi¬ 
tées par l’application de la loi. 

65. — En ce qui concerne les délégués et les rapporteurs , la 
lui définit ainsi leur rôle et leur mission : 

Le rapporteur entend l’enfant, recueille près de tonte personne tous 
renseignements et procède à toutes vérifie il ions qui lui paraîtront 
nécessaires dans l'intérêt du mineur. Il adresse ensuite au magistrat 
instructeur un rapport écrit constatant les résultats de ses investiga¬ 
tions (art. 4). 

Les délégués visitent les mineurs en liberté surveillée aussi souvent 
qu'il est nécesstire et fournissent des rapports sur leur conduite au 
président du tribunal (art, 23). 

Le but poursuivi par ces deux catégories de personnes est donc 
fort different : tandis que le rapporteur, auxiliaire du juge d’ins¬ 
truction, doit être aussi expediiif et perspicace que possible pour 
compléter et accélérer l’information, le délégué, sorte de tuteur, 
a besoiu de plus de calme et de bonté. Ses pouvoirs durent d’ail¬ 
leurs pendant toute la période fixée par le tribunal. En cas de 
mauvaise conduite ou de péril moral du mineur dont il a la 
surveillance, ou lorsque des entraves sont apportées à sa mission, 
il doit prévenir le président du tribunal qui l’a désigné pour que 
celoi-ci puisse, soit à sa requête, soit d’office, faire citer le mineur 
et les personnes chargées de sa garde à une prochaine audience 
où il sera statué à nouveau. 

Quant à leur mode de nomination et aux conditions d’aptitude 
qu'ils doivent remplir, le législateur s'en est rapporté à la sagesse 
de la magistrature. L’art. 4 se contente en effet de spécifier que 
le rapporteur doit « figurer sur une liste établie par la chambre 
du conseil au commencement de l’année judiciaire et être choisi 
de préférence parmi les catégories suivantes : magistrats ou 
ancien-» in igisirats, avocats de l’un ou 1 autre sexe, avoués ou 
avoués honoraires, membres de l'un ou l’autre sexe des sociétés 
de patronage reconnues d'utilité publique ou désignées par un 

(1) V. in/m, § VI. 
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arrêté préfectoral, et membres de l'un ou l'autre sexe des 
comités de défense des enfants traduits en justice », et en ce qui 
concerne le délégué, l’art. 23 laisse toute latitude aux magistrats, 
ajoutant seulement qu’il doit cire choisi de préférence parmi les 
membres des sociétés de patronage, des comités de defense des 
enfants traduits en justice, des institutions charitables agréées par 
le tribunal. Toutefois la circulaire du ministre de la justice du 
30 janvier précise davantage : 

La Chambre du conseil, spécialement organisée par la loi de 1912, 
doit établir, dit-elle, dans chaque tribunal, au commencement de 
l’année judiciaire la liste des rapporteurs. Aucune mesure semblable 
n’est prévue pour les délégués. Mais il y aurait avantage à ce que la 
liste en fût, à titre d’indication facultative, arrêlée d’avance, chaque 
année, en même temps et dans les mêmes conditions que celle des rap¬ 
porteurs. Les recherches et les investigations délicates nécessitées par le 
choix des premiers seraient utilisées pour la désignation des seconds, 
et la liste contiendrait deux parties : l’une, officielle, comprenant les 
rapporteurs, l’autre, d’un caractère officieux et non obligatoire, les dé¬ 
légués. La réunion au parquet général des listes ainsi élablies par les 
tribunaux du ressort fournira à la Cour d’appel les indications dont 
elle aura besoin, quand se présentera à elle l’occasion de nommer un 
délégué.... 

Les qualités indispensables seront une honorabilité absolue et une 
scrupuleuse délicatesse ; mais ce ne serait pas assez s’il ne s'y joignait 
le dévouement spontané aux intérêts de l’enfant. Les délégués et les rap¬ 
porteurs devront être autant que possible choisis parmi les personnes 
qui auront été les collaborateurs des magistrats dans les œuvres de 
philanthropie s’adressant à la jeunesse malheureuse et délinquante, et 
dont le caractère et l’expérience spéciale auront été ainsi appréciés. 
Aucune autre désignation ne saurait valoir celles qui pourront être 
faites dans ces conditions. A défaut, et s’il s’agit de personnes moins 
connues, n'offrant pas, par leurs antécédents, ces garanties épi ouvées, il 
sera nécessaire de procéder à une enquête, à la 'ois discrète et approfon¬ 
die, destinée à fournir toutes les sûretés requises. 

Les rapporteurs et les délégués devront être majeurs. En principe, et 
sauf exception justifiée par une situation particulière, ils seront de 
nationalité française. Leur passé sera dans tous les cas irréprochable. 
Les Parquets pourront, en demandant le bulletin n° 2 du ca-h-r judi¬ 
ciaire, acquérir sur ce point d’imporlance capitalela certitude indis¬ 
pensable. 

La loi spécifie d’ailleurs que les fonctions de rapporteur et celles de 
délégué peuvent être confiées à des femmes (i). 


(1) Lorsque le délégué a à se plaindre d’entraves systématiques apportées à 
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Ainsi compris, le rôle des rapporteurs et des délégués est fait, avant 
tout, de désintéressement. Le législateur n’a pas entendu créer une 
classe nouvelle de fonctionnaires : il veut susciter des vocations, non 
ouvrir une carrière. La mission de ces co^pérateurs bénévoles est donc 
essentiellement gratuite. Toutefois, il a paru équitable de leur tenir 
compte de leurs dépeuses de déplacement, et le règlement d’administra¬ 
tion publique leur permet d’obtenir, s'il* le demandent , le rembou rsement 
des frais de transport par eux avancés. Ces frais devront faire l’objet 
d’un mémoire établi en la forme d’usage. Les indemnités à allouer res¬ 
teront dans les limites du tarif lixé à l’égard des juges de paix par le 
décret du 8 décembre 191t. 


66. — Ainsi donc, les rapporteurs et délégués ne peuvent obte¬ 
nir que le remboursement des frais de déplacement avancés par 
eux pour les besoins du service, sans que les indemnités de trans¬ 
port puissent être supérieures à celles qui sont allouées aux juges 
de paix en matière civile par le décret du 8 décembre 1911 (1). 

Quant aux magistrats, leur indemnité de transport reste fixée 
par l’art. 88 du décret du 18 juin 1811, ce qui constitue une ano¬ 
malie, au détriment de ces derniers (2). 

67. — Il est alloué aux greffiers: 

1° Pour chaque envoi de lettre recommandée, 35 centimes, dé¬ 
boursés non compris ; 

2 Ü Un droit fixe de 60 centimes pour les extraits prévus par 
l’art. 12 du décret ; 

3° Un droit fixe de 40 centimes pour les extraits destinés au 
Ministère de la justice (3). 

68. — Le montant des frais de placement provisoire du mineur 


la surveillance, ou lorsque la conduite du mineur lui parait exiger des mesu¬ 
res spéciales, il saisit, par requête motivée, le président, qri peut ordonner, 
en s’adressant aux inag-sirats du Parquet, de faire citer l’enfant et les person¬ 
nes chargées de sa garde devant le tribunal appelé à statuer à nouveau. Tels 
sont les moyens dont dispose le délégué contre la résistance ou le mauvais 
vouloir soit du mineur, soit de ceux qui ou sont responsables. Il est en outre, 
ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer (n® 39), protégé par les art. 224 
et 210 du Cote pénal eu cas d’outrages ou de voies de fait dans l’exercice ou 
à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

(1) C’est-à-dire quan t ils se transportent à plus de 2 kilomètres du chef- 
lieu de canton : 20 centimes par kilomètre parcouru à l’aller et au retour, si 
le transport est elfectué parchemin de ter, et 40 centimes s’il a lieu autrement, 
plus une allocation fixe de 4 fr., laquelle est portée à 6 fr. par jour si les 
opérations exigent un déplacement de plus d’une journée. 

(2) Décr. 31 août 1913, art. 19. 

(3) Décr. 31 août 1913, art. 19. 
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est taxé par !e juge d'instruction en cas d’ordonnance de non- 
lieu, par le président de la Chambre du conseil ou du tribunal 
pour adolescents en cas de dérision de non-culpabilité. Si, au 
contraire, le mineur a été déclaré l’auteur d’une infraction à la 
loi pénale, c’est l’autorité judiciaire qui a statué qui fixe le mon¬ 
tant des frâis de placement provisoire ou définitif à payer par 
l’Etat « sauf recours contre le mineur ou, s’il y a lieu, contre les 
parents (1) ». 

Mais, dans tous les cas, les magistrats taxateurs doivent rester 
dans les limites prévues par l'art. 16 du règlement que la circu¬ 
laire du 30 janvier 1914 commente d’une façon très nette etlrès 
claire dans les termes suivants : 

Les frais qu'entraînera l’application de la loi doivent être classés en 
deux catégories distinctes : 1° fiais judiciaires; 2° frais d’entretien et 
de placement. 

A. — Frais judiciaires. —Sont compris dans la catégorie des frais 
judiciaires dont l'avance incombe à la chancellerie (direction des affai¬ 
res criminelles et des grâces) : 

1° Les frais de conduite du mineur au Parquet et devant le juge d'ins¬ 
truction (art. 1 er du décret du 31 août 1913) ; 

2° Les fiais de transport des magistrats, soit en vertu des dispositions 
du Code d’instruction criminelle (art. 4 de la loi), soit plus spéciale¬ 
ment pour l’exécution de la loi sur les tribunaux pour enfants (art. 10 
et 19 du décret) 

3° Les émoluments et déboursés du greffier (art. 20 du décret) ; 

4* Le remboursement des frais de déplacement du rapporteur (art. 21 
du décret) ; 

5° Le remboursement des frais de déplacement des délégués (même 
article). Aucune distinction ne doit être faite entre la surveillance au 
cours de l’information et celle ordonnée par le jugement, ni entre le 
cas de placement et celui de libellé surveillée, les mesures ayant tou¬ 
jours un caractère essentiellement provisoire. Il ne s’agit, donc pas de 
frais d’exe'cution d’un jugement définitif qui ne sauraient constituer 
des frais de justice ; 


(1) Pour les mineurs de treize ans. la Chambre du conseil a la faculté de 
déterminer, dans le jugement qui régit* le sort de l'enfant, la quote-part qu’elle 
entend mettre à la charge des parants— (ère, mère ou ascendants —quote- 
part dont le montant sera recouvré comme frais de justice. T oui* fois, la con¬ 
trainte par corps ne sera pas en cas pareil applicable, les décisions de la Cham¬ 
bre du conseil n’ayant en principe aucun caractère pénal et ne pouvant par 
suite servir de base à l’exercice de la contrainte (Cire. 30 janv. 1914). 
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6° Tous autres frais, tarifés au titre 1 er du décret du t8 juin 1814 
ou par les décrets qui s’y rattachent ; tels sont notamment les frais 
d'examen médical du mineur (art. 4 de la loi), les taxes qui seraient 
requises par les témoins, le coût d’expédition du jugement et de l’acte 
d’appel (art. 9 de la lo>), etc. 

Le payement de ces diverses dépenses relatives à une poursuite du 
ministère public devant la Chambre du conseil du tribunal civil ou de¬ 
vant la juridiction répressive, è l’occasion d’un fait qualifié crime, dé¬ 
lit ou contravention, s’effectuera conformément au titre III du décret 
du 18 juin 1811 et à l’ordonnance du 28 novembre 1838. 

En vue de prév»nir la confusion de ces dépenses avec les autres frais 
dejuslice, il conviendra d’exiger des parties prenantes la production 
de mémoires spéciaux visant explicitement la loi du 22 juillet 1912. Je 
vous prie de refuser votre visa à tout état de frais qui ne remplirait pas 
celte condition. 

IL — Frais d'entretien et de placement. — Aucune disposition des 
règlements en vigueur ne me pei met d’autoriser l’imputation sur le 
crédit des fiais de justice des dépenses occasionnées, meme au cours 
d une information, par la garde d’un mineur. Il ne pouvait donc être 
lait aucune distinction entre le placement provisoire, ordonné par le 
juge «l'instruction, et le placement définitif résultant d’un jugement. 

L’administiation pénitentiaire supporte déjà certains frais de place¬ 
ment analogues. Elle rembourse, en effet, à l'Assistance publique les 
fiais de garde des enfants confiés à ce service par les tribunaux (loi du 
19 avril 1898, art. 4 et 5, et loi du 27 juin 1904, art. 5). Elle était toute 
désignée pour assurer le paiement des dépenses de même nature vi¬ 
sées aux art. 10 et suivants du décret. 

Os dépenses ne devront en aucun cas être ordonnancées par les ma¬ 
gistrats «jui n’ont qualité que pour les fixer (art. 6 de la loi etart. 17 
et 18 du décret). Elles seront liquidées et pavées conformément aux 
règles suivies par l'administration pénitentiaire. 

s 

l.es parties prenantes feront parvenir à ce service,par l’intermédiaire 
du préfet, leurs mémoires ainsi que toute demande d'allocation excep¬ 
tionnelle (art. 16, n° 1, du décret). 

69 — Pour le recouvrement des frais, il y a lieu de faire une 
distinction suivant que le mineur a plus ou moins de 13 ans. 

Mineurs au-dessous de 13 ans. — Aux termes de l’art. 6 de la loi, la 
Chambre du conseil détermine le montant des frais judiciaires, des 
frais d'entretien et de placement a mettre, s'il y a lieu, à la charge de 
la famille. L’article ajoute que ces frais sont recouvrés comme frais de 
justice criminelle. 

En ce qui concerne les frais judiciaires, cette disposition a l’avantage 
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d'écarter toute controverse sur le point de savoir si le législateur, en 
déférant le fait à une juridiction civile, n’a pas entendu modifier le ca¬ 
ractère de l’action publique. Mais elle constitue une innovation en ce 
qui touche les frais d’entretien et de placement mis à la charge de la 
famille, comme conséquence de l’obligation alimentaire. 

Il parait incontestable que le recouvrement de ces diverses condam¬ 
nations devra s’opérer par les voies de droit, à l'exclusion de la con¬ 
trainte par corps, qui ne peut être exercée, ni contre un mineur de 
16 ans (art. 13 de la loi du 22 juillet 1867), ni contre des personnes 
obligées civilement. 

Pratiquement les greffiers auront à délivrer ces extraits en vue du 
recouvrement et à les transmettre dans les délais et suivant Us tèyles 
tracés par l’instruction sur le service des amendes et condamnations 
pécuniaires du 5 juillet 1895. 

En marge dp ces extraits, le greffier fournira le détail des frais, arti 
cle par article (frais judiciaires, frais de surveillance, frais d'entretien 
et de placement provisoire mis à la charge de la famille,frais postérieurs 
immédiatement connus). 

La surveillance ultérieure du mineur, les frais de son placement dé¬ 
finitif, ordonné par le tribunal, nécessiteront la délivrance d’exécutoires 
supplémentaires. 

Le greffier aura droit aux émoluments qui lui sont accordés pour la 
transmission au service du recouvrement des autres extraits et des 
exécutoires supplémentaires ainsi que pour les articles du bordereau 
d’envoi. 

Mineurs de 13 à 18 ans. — En ce qui concerne ces mineurs, traduits 
devant les juridictions répressives, il conviendra, le cas échéant, de 
porter sur l'exlrait les frais de la garde provisoire du mineur au cours 
de I *n» formai ion et d'assurer,au moyen d’exéculoir* s supplémentaires, le 
recouvrement «les Irais posléi ieui s au jugement ou à l’arrêt, notamment 
ceux qu'entraînerait la liberté surveillée du mineur. 

Les chefs de Parquet doivent veiller avec, le plus grand soin à la 
transmission régulière d> s exécutoires supplémentai' es. 

En ce qui concerne les frais de placement dont la liquidation incom¬ 
be au service de l'administration pénitentiaire, le préfet soumettra 
au visa du parquet du tribunal où le jugement aura été rendu, avant 
de les transmettre à l’administration pénitentiaire, les mémoires qui 
n’auraient pas été, au piéalalle. revêtus de ce visa. Le Parquet devra, 
après vérification, certifier que les fiais compris aux mémoires corres¬ 
pondent à ceux fixés par le ti ibuual et ont été exacte meut calculés (1). 

70. — Le fonctionnement de la loi nouvelle nécessite, pour 

(1) Cire. 30 janv. 19H. 
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chaque greffe de tribunal de première instance, l’établissement 
de trois nouveaux registres, savoir : 

I. Le registre piécu -par l'art. 27 de la loi , sur lequel doivent 
être mentionnées toutes les décisions concernant : 

1° Les mineurs de 13 ans qui auront été délérés à la Chambre 
du conseil du tribunal pour crime, délit ou récidive decontraven- 
tion ; 

2° Les mineurs de plus de 13 ans et de moins de 16 ans, sans 
complices présents majeurs de 16 ans, qui auront été traduits, 
pour crime ou délit, devant le tribunal pour enfants et adoles¬ 
cents ; 

- 3° Les mineurs de plus de 16 ans et de moins de 18 ans, sans 
complices présents âgés de plus de 18 ans, qui auront comparu, 
pour délit, devant le tribunal pour enfants et adolescents (1). 

Puis la circulaire du 30 janvier 1914 ajoute : 

Les inscriptions seront faites, par les soins du greffier, dans la quin¬ 
zaine à partir du jour où les décisions seront devenues definitives. 

Les registres, cotés et paraphés, s-ront clos par le greffier à la fin 
de chaque année. 

Dressés d’après l’ordre chronologique des procédures, ils contien> 
dront les renseignements suivants: 1° nom de famille du mineur; 
2° ses prénoms et surnoms ; 3° noms et prénoms de ses père et mère; 
4° âge (date et lieu de naissance) : b° domicile ; 6° personnes chez les¬ 
quelles il habite ; 7* profession (ou apprentissage); 8° antécédents ju¬ 
diciaires (2). 

Les autres mentions, tout à fait sommaires, indiqueront la nature de 
l’infraction, la décision prononcée, la date de cette décision, la per¬ 
sonne, l'institution, ou l'établissement désigné pour la garde de l'en¬ 
fant, les noms, qualités et domicile des délégués chargés d’assurer et 
de contrôler la mise en liberté surveillée. 

Les placements ordonnés, soit par la Chambre du conseil, soit par le 
tribunal pour enfants et adolescents, pouvant être, dans certains cas, 
modifiés (art. 10, 11, 21 et 23), il y aura lieu de réserver, en marge ou 
à la suite de chaque article, un espace suffisant pour y inscrire, les 


(1) « Il ne sera pas tenu de registre au siège de la Cour. En cas d’appel, le 
greffier de la Cour transmettra un extrait de la décision prise p»r la Chambre 
du conseil de la Cour ou par la Chambre statuant comme juiidiclion d’appel 
au greffier de la juridiction du premier degré, qui en fera mention sur le 
registre spécial du tribunal, à la suiie de la décision do première instance » 
(Cire., 30 janv. 1914). 

(2) Lorsque pour un motif quelconque une de ces mentions ne peut être 
portée sur le registre, une note doit indiquer la cause de cette omission. 
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unes après les autres, les décisions subséquentes qui pourront interve¬ 
nir. 

II. Le registre des appels formés contre les décisions de la Cham¬ 
bre du conseil (art. 9, L. 22 juill. 1912). 

III. Le registre des requêtes ou recours formés contre les déci¬ 
sions delà Chambre du conseil en vertu des art. 10 et 11 de la loi 
de 4912. « Il parait nécessaire, dit la circulaire du 30 janvier, que 
ces requêtes, sous quelque forme qu elles soient produites, soient 
mentionnées sur un registre. Cette formalité aura pour but de 
leur assurer dale certaine, et de constater l’existence du recours 
ainsi introduit. Elle consistera en une inscription sommaire, indi¬ 
quant la date et l’objet de la requête ainsi que le litre auquel agit 
le signataire. » 

71. — Ajoutons enfin que les procureurs généraux devant 
adresser chaque année un rapport au Ministre de la justice sur 
le fonctionnement de la lui dans leur rassort, les magistrats de 
première instance sont, par répe*cussion, appelés à en fournir un 
au Parquet général en ce qui concerne les résultats obtenus dans 
leur arrondissement (V. Decr. 31 août 1913, art. 22 et 23, et Cire. 
30janv. 1914, in fine). 

VI 

RAPPORTS DES AUTORITÉS JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIVE AVEC LES 
PERSONNES, LES INSTITUTIONS CHARITABLES ET LES SERVICES 
D’ASSISTANCE PUBLIQUE AUXQUELS DES MINEURS PEUVENT ÊTRE CONFIÉS 

72. — Restait à régler les rapports des autorités judiciaire et 
administrative avec les personnes, les institutions charitables, les 
services d’assistance publique à qui les mineurs peuvent être con¬ 
fiés. Le décret du 31 août 1913 l’a fait dans ses art. 7 à 9 auxquels 
nous n’avons rien à ajouter : 

Art. 7.— Toute personne, toute institution charitable privée qui 
consent à recevoir des mineurs en vertu de la loi susvisée doit faire 
connaître au procureur de la République à quelles conditions elie 
accepte de prendre ces mineurs à sa charge. Si l'institution chari¬ 
table n’esl pas reconnue d'utilité publique, elle doit justifier qu’elle 
a été désignée pour recevoir des mineurs par le préfet du département 
dans lequel son siège est établi, ou par le préfet de police dans 
le département de la Seine. Lorsque le préfet d’un département dési- 
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gne une institution charitable, il adresse une ampliation de son arrêté 
au Ministre de l’intérieur et au procnieur générai du ressort. 

Art. 8. — Le préfet peut retirer la désignation par lui faite, lorsque, 
après enquête, il est constaté que l'institution charitable privée ne 
remplit plus les conditions qui ont motivé la désignation. Il adresse 
au Ministre de l’intérieur et au Procureur général du ressort une am¬ 
pliation de son arrêté. Le procureur général fait connaître, sans retard, 
la décision du préfet au premier président de la Cour d’appel et aux 
présidents des tribunaux de première instance, qui informent les pré¬ 
sidents des Chambres du conseil ou les présidents des tribunaux pour 
entants ou adolescents, à charge par ceux-ci de procéder, s’il y a lieu, 
comme il est prescrit à l’art. 15 (i). 

Art. 0. — Le préfet adresse au Ministre de l’ii térieur et au procu¬ 
reur général du ressort une ampliation de l'artêré par lequel il a dé¬ 
signé une société de patronage non reconnue d’utilité publique et dont 
les membres peuvent être inscrits sur la liste établie par la Chambi e 
du conseil du tribunal eu exécution du paragraphe 4 de la loi. Il adresse 
également au Ministre de l'intérieur et au procureur général du res¬ 
sort une ampliation de l’arrêté par lequel il relire à une société de pa¬ 
tronage, qui ne présente plus les garanties sulfisanles, la désignation 
dont elle a été l’objet. 

Quant an lanx des allocations qui leur sont allouées, il est ainsi 
fixé par l’art. 16(chap. III) du même décret: 


Létaux des allocations pour placement provisoire et placement dé¬ 
finitif est fixé ainsi qu'il suit: 1° Si le mineur a été remis à une 
personne digne de confiance ou à une institution charitable pri¬ 
vée, le taux est celui qui a été indiqué par la personne ou l’ins¬ 
titution elle même, con orinément ù l'ait. 7 du présent règlement, 
sans que le piix de la journée puisse dépasser 1 fr. 50 pour le pla¬ 
cement provisoire et 1 fr. 25 pour le placennnt définitif. Dans 


le cas où il est ju>lilié qu’à mison de la situation toute spéciale de 


l’enfant, le taux à allouer doit eue supéiieur à ce maximum, une au¬ 
torisation du Ministre de la justice, donnée après avis du piéfet dans 


les départements et du préfet de police pour la Seine, est nécessaire ; 
2° Si le mineur est remis à un établissement hospitalier, le taux est celui 
qui a été arrêté pour l’établissement par le préfet en application de 
la loi du 14 juillet 190”» ou, lorsque la santé du mineur exige des soins 
médicaux, celui de la loi du 15 juillet 18'dL 
Quand le mineur a été confié à l'Assistance publique, le rembourse¬ 
ment des dépenses avancées parce service est opéré par le Ministère de 


(1) Afin de transférer la garde de l'enfant à un autre patronage —V. xuprà , 
n° 53. 
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la justice dans les conditions prévues aux art. 30, 31 et 32 du décret 
du 4 novembre 1909 (1). 

VII 

CONCLUSION. 

73. — Ainsi que l’on a pu s’en rendre compte par la brève ana¬ 
lyse que nous venons de faire, les mesures édictées par la loi de 
1912 sont plutôt préventives que répressives, surtout en ce qui 
concerne les mineurs de 13 ans. Le législateur est parti de ce 
double principe: plus l’enfant est jeune, plus il est susceptible 
d’amendement ; mieux vaut prévenir que punir. Il s’est efforcé de 
réfréner les mauvais instincts de l’enfant ou adolescent, déjà per¬ 
verti, par des mesures de préservation et d’éducation, afin de lui 
éviter, une première faute commise, de retomber bientôt dans une 
seconde. Il fait appel pour cela au concours des personnes et des 
associations charitables privées, pensant que l’intervention volon¬ 
taire d’un particulier ou d’une collectivité a toujours plus d’effica¬ 
cité que l’action impersonnelle et indifférente de l’Etat. Enfin, au 
régime simple, mais trop rigide du discernement ou non-discerne¬ 
ment, il a substitué, pour les mineurs de 13 ans, une autre mé¬ 
thode d’appréciation, plus complexe mais plus souple, permettant 
de mieux adapter les mesures de préservation à la diversité des 
cas qui se produisent. 11 a pensé, en ce qui concerne ces derniers, 
qu’il faut moins se préoccuper du fait commis (quelque atteinte 
qu’il ait porté à l’ordre public) que de son auteur. Suivant le degré 
de corruption de ce dernier, le tribunal le confiera à un parent, à 
un particulier, à l’Assistance publique ou le placera dans une ins¬ 
titution se dévouant au relèvement de l’enfance malheureuse ou 
coupable, mais la maison de correction ne s'ouvrira plus devant 
lui. 

74. — De là, la nécessité de confier l'instruction de ces sortes 
d’afTaires à un magistrat ayant une certaine expérience de la psy¬ 
chologie enfantine, de lui adjoindre un collaborateur étranger à 
la magistrature ayant l’habitude de ces enquêtes. De là, l’obliga¬ 
tion de faire statuer sur le Sort du coupable par une juridiction 


(1) Relatif à l'éducation des pupilles difficiles de l'assislnnce pubti'/ue. Les 
dépenses avancées p.ir le departement sont remboursées trimestriellement par 
le Ministère de l’inlerieur sur la présentation d’un bordereau accompagné de 
l’ordonnance du juge d’instruction, de l’extrait du jugement et des justifica¬ 
tions de la dépense. 
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spéciale, en limitant la publicité dps débats. De l'a, l’institution 
de la liberté surveillée , qui est le sursis non à l'exécution de la 
peine, puisqu'il n’y en a pas de prononcée, mais à la condamnation 
elle-même puisque, en cas d’inconduite ou de nouvelle faute, le 
mineur de 13 ans est ramené devant le tribunal qui prend à son 
égard une décision plus sévère, motivée par l’abus que le délin¬ 
quant a fait de sa liberté (1). De là enfin le rôle prépondérant du 
président du tribunal pour enfants auquel la loi a confié des attri¬ 
butions toutes particulières. « Il importe, dit la circulaire du mi¬ 
nistre de la justice du 30 janvier 1914, de noter les obligations qui 
lui incombent après la décision qui, par dérogation aux principes, 
ne le dessaisit pas. C’est à lui que sont adressées les requêtes en 
décharge de la garde du mineur. 11 prend à cette occasion les 
mesures provisoires qu’il juge utiles. Au cas de liberté surveillée, 
il provoque, s'il l’estime nécessaire, une déci>ion nouvelle sur 
l’afTeclalion de l’enfant, soit d’office, soit à la demande du délégué. 
Il reçoit les rapports de ce dernier et ceux des établissements de 
placement. La loi le charge de désigner, en cas de mort ou d’em¬ 
pêchement, le remplaçant du délégué. Il e-t inutile d’insister sur 
les devoirs que lui impose ce rôle personnel. » 

75. — Atteindra-t-on le but rêvé? C’est peu probable, car 
il faut toujours s’attendre à de nombreuses désillusions lorsque 
l’on poursuit le relèvement de natures déjà perverties (2) ; mais 
il faut espérer qu’on arrivera à un résultat tangible et satisfaisant. 
Le système, ainsi que nous l’avons déjà exposé ailleurs (3),a donné 


(1) L. 22 juill. 1912, art. 23. 

(2) La guerre Tripolitaine vient, en effet, de faire tomber une de nos plus 
fermes illusions. Un médecin-major italien, le I) r Consiglio, a observé pendant 
cette guer re la conduite de 225 soldats qui avaient été antérieurement cor dam¬ 
nés. Voici la conclusion de son rapport, telle que la publie la Gazelle de Franc¬ 
fort : 

<■. Tandis que les criminels endurcis, tout en étant impulsifs et agressifs vis-à- 
vis de leurs camarades et de leurs supérieur s,se montrent presque toujours lâ¬ 
ches dans la bataille, il y a parmi les criminels d’occasion qui ont été égarés par 
une mauvaise éducation, par l'alcool ou par l'esprit d’aventures, quelques in¬ 
dividus qui se sont distingués en combattant. Mais eux aussi se rendaient 
souvent passibles de peines disciplinaires et se montraient incapables d’un 
travail régulier, d’un effort moral. Le soldat le plus apte a la guerre moierne 
est celui qui. en temps <le paix, était un citoyen énergique et bien équilibré. Il 
semble que les temps soient passés où le courage aveugle de l'aventurier, in- 
conscien du péril, jouait un rôle impoitant dans les luttes entre nations. » 
(Le Malm du rnani <j janvier 19t4.) 

(3) .leurn. du Min. publ., 1911, p. 5, art. 5102 : Du traitement de l'enfance 
coupable . 
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de bons résultats à l’étranger, pourquoi n’en serait-il pas de même 
en France? Mais, ainsi que nous l’avons fait prévoir dans l’étude 
à laquelle nous renvoyons, la difficulté sera de trouver, en nom¬ 
bre suffisant, des institutions charitables et des délégués, non seu¬ 
lement dévoués, mais à la hauteur de leur lâche. L’initiative pri¬ 
vée a toujours nos prélérences ; toutefois elle ne pourra suffire à 
tout et l'Assistance publique ne lardera pas à être obligée de créer 
des internats, qui rétabliront, même pour les mineurs de 13 ans, 
sous une autre dénomination, les anciennes maisons d’éducation 
correctionnelle (1). 

76. — Dans les arrondissements peu importants, il ne sera 
pas difficile de constituer les tribunaux pour adolescents, soit en 
établissant une audience spéciale, soit en fixant celle-ci avant ou 
après l’audience correctionnelle, et la Chambre du conseil liquidera 
facilement les rares cas qui se présentent. Toutefois, dans quelques 
grands centres, il s’ensuivra un surcroît de labeur dont les autres 
affaires auront peut-être à souffrir. Par contre, tandis que dans les 
grandes agglomérations on trouvera plus facilement des patronages 
ou des délégués, le recrutement de ceux-ci sera l’écueil auquel se 
heurteront la plupart des tribunaux, et c’est l’assistance publique à 
laquelle on confiera la majeure partie des enfants. D’où, pour elle, 
un surcroît de besogne et de dépenses, et, pour ses pupilles, simples 
abandonnés, tout aussi intéressants que ceux qui nous occupent 
un danger permanent de contamination morale, si l’on ne s’em¬ 
presse d’établir des sections spéciales bien distinctes (2). 

G. Hicuaud, 

Juge d’instruction au Tribunal de ta Seine, 

Lauréat de l’Institut. 


(1) Cette solution n’a d’ailleurs rien qui puisse nous effrayer, car ces éta¬ 
blissements rendent déjà de giands services et l’on s’efforcera de mieux les ap¬ 
proprier à la diversité «les cas. — V. Jnurn. du Min. publ ., 1911 p. 161, 
art. 5169, notre article sur La criminalité juvénile et les colonies pénitentiai¬ 
res . 

("2) Du reste le ministre de la justice lui-même ne se fait pas d’illusion à 
cet égard et nous lisons dans sa circulaire du 60 janvier 1914; « J’ajo ite que 
si l’Assistance publique peut recevoir la garde temporaire du mineur pendant 
l’information, il est désirable, pour prévenir l’encombrement des services et 
éviter aux pupilles de l’Assistance les dang-rs de contagion morale, que ce 
mode de placement ne se généralise pas et soit d’une durée très limitée. » 
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ANNEXES 
Modèles et formules 


I. Commission rogatoire pour enquête sur la situation maté¬ 
rielle et morale du mineur de 13 ans (ou de 13 à 18 ans) 
et de sa famille. 

II. Ordonnance pour l'examen médical du mineur de 13 ans (ou 

de 13 à 18 ans). 

III. Ordonnance de mise en garde provisoire d'un mineur de 13 

à 18 ans. 

IV. Ordonnance de mise en garde provisoire d'un mineur de 

13 ans. 

V. Mandat de dépôt (mineur de 13 ans). 

Yl. Lettre au Bàlonnier de l'Ordre des avocats pour la désigna¬ 
tion d’un défenseur d’office. 

Vil. Lettre au Président du Comité de défense des enfants tra¬ 
duits en justice pour l'avertir de i’ouverlure de l’instruc¬ 
tion. 

VIII. Avis au délégué l’informant qu’il a été chargé de la surveil¬ 
lance d’un mineur. 

IX. Avis à la personne, à l’institution charitable ou à l’Adminis¬ 

tration à laquelle la garde provisoire d’un mineur a été 
confiée, d’une ordonnance de non-lieu intervenue en faveur 
de celui-ci. 

X. Notification adressée conformément à l’art. 7 de la loi du 

22 juillet 1912. 

XI. Réprimande adressée par le Président du Tribunal de simple 

police au mineur coupable d’une contravention (en cas de 
défaut). 
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COUR D’APPEL 
de. 


77. — FORMULE i 


TRIBUNAL 

I*K l r ‘ INSTANCE 
de. 


Cabinet d’instruction 


N° du Parquet 
N» de l'Instruction : 


COMMISSION ROGATOIRE 


N«»us.Juge d’instruction au tri¬ 

bunal de première instance du département 
de. 

Vu la procédure d’information suivie con¬ 
tre le (ou la) nommé. 

Mineur . . . de. ... ans, inculpé. ... de 

. détenu . à . 

demeurant à. 

dont les parents sont domiciliés à. 

Attendu qu’il importe d’être complètement 
renseigné sur le tempérament, le caractère, 
les habitudes, les fréquentations et les anté¬ 
cédents de l’inculpé ; de connaître exactement 
le milieu dans lequel il vit ; de savoir quels 
exemples il trouve dans sa famille, de quelle 
manière ses parents exercent l’autorité pater¬ 
nelle et remplissent leurs devoirs envers lui. 

Attendu qu’une enquête minutieuse peut 
seule suggérer tant au juge d’instruction (1) 
qu’au tribunal la mesure de préservation ou 
de co' réel ion, qui, dans l’intérêt social et dans 
l’intérêt de ce mineur, pourrait le mieux fa- 


(1) S’il s’agit d’un mineur de 13 uns, la formule devra être modifiée en ces 
termes : 

Attendu que des renseignements recueillis avec le plus grand soin et beau¬ 
coup de circonspection sont indispensables au tribunal pour qu’il puisse dé¬ 
cider en connaissance de cause des mesures de préservation à prendre dans 
l’intérêt de cet enfant mineur de 13 ans, que, des lors il y a lieu : 

1° De procédera une enquête sur la situation matérielle et morale de sa fa¬ 
mille, le caractère elles antécédents du prévenu, les conditions dans lesquelles 
il a vécu et a été élevé ; 

•2° De rechercher les mesures propres à assurer son amendement, notamment 
s’il serait préférable ou de le ren Ire a sa f ini II-*, ou de le pi icer jusqu’à sa 
majorité soit chez une personne digne de confianc-*, soit dans un asile ou un 
internat approprié, soit dans un établissement d’anormaux, soit enlin dans une 
institution charitable, ou de le confier à l’Assistance publique. 

Commettons M. le. 
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ciliter son amendement ; que, dès lors, il 

convient de rechercher : 

1° Si ce mineur âgé de plus de 4 3 ans, 
mais de moins de 48, doit, quant à la répres¬ 
sion, être assimilé à un adulte ; 

S’il échet, dans le cas où il serai t décidé 

qu’il a agi sans discernement, de l’envoyer 
dans une colonie pénitentiaire, de le confier 
à une institution publique ou privée s’adon¬ 
nant au relèvement de l’enfance ou de le re¬ 
mettre soit à ses parents, soit à une personne 
honorable s’intéressant à lui (en le plaçant 
ou non sous le régime de la liberté surveillée). 

Commettons M. le. 

aux fins de procéder à la dite enquête, d en¬ 
tendre les parents, les instituteurs, les pa¬ 
trons, les voisins et autres témoins utiles, de 
remplir avec le plus grand soin la notice ct- 
iointe et de donner son avis motive sur la 
sanction que comportent les indications 

recueillies. 

A . le . i9l# * 


(Cachet du juge) 


Le Juge d'instruction 


bulletin de renseignements 


sur i . nomme. . ■ 
inculpé. . . • • Je 


mineur. .... de 18 ans 

détenu . 


A- — Le (ou la) mineur. 


Réponse 


4 » Noms et prénoms. 

2° Date et lieu de naissance.* 

3- Est-il enfd.it légitime, légitimé par le ma- 

riage, naturel ou reconnu ?... 

4 ® Chez qui ou avec qui habite-t-d ?...•• 
5 » Est-il orphelin de père et mère, de pere seu¬ 
lement, de mère seulement ?. 

6« Quelle est sa religion ?. 
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7° Quel est son de" ré d instruction ? ( Est-il com¬ 
plètement illettié, sait-il lire et écrire V A- 
t-il son certificat d’études primaires ?) . . 
8° Fréquente-t-il ou a-!.-il fréquenté une école 
primaire ou professionnelle ? Quelle opi 
nion les instituteurs ont-ils do lui eu quel 

souvenir eu ont-ils uar.lé ?. 

9“ A-t-il fait son apprentissage et où l’a-t-il faite 
Quels sont ou ont été ses patrons et quelle 

est leur opinion sur lui ? . 

10° A-t-il un métier ? Lequel ? A quel état le 

destinait-on ?. 

11* Quel est son état de santé : a-t-il eu quelque 
maladie grave ? Est-il atteint de quelque 
infirmité physique ou mentale de nature à 

influer sur son discernement ?. 

12° Quels sont le caractère, la moralité, les ha¬ 
bitudes et les penchants de l’inculpé ? . . 
13° Quelles sont ses fréquentations habituelles ? 
Ses camarades sont-ils plusàués et parais¬ 
sent-ils plus pervertis que lui ?. 

14° A-t-il été antérieurement arrêté ou poursuivi ? 
Pour quels faits? A-t-il été détenu par voie 

de correction paternelle ?. 

15° Semble-t-il susceptible d'amendement ? En 
cas d'allirmative, quelles sont, d’après l’en¬ 
semble des renseignements recueillis, les 
mesures qui pourraient le mieux assurer 
son relèvement moral ?. 


Réponse : 


B. — Les parents. 

1* Noms, prénoms, profession, domiciles actuel 
et précédent, nationalité des parents de 
l’inculpé (ou du tuteur, ou des personnes 

chez lesquelles il vit). 

2* Sont-ils mariés ou vivent-ils en concubinage? 

séparés de fait ou divorcés ?. 

3* Combien d’enfants vivent avec eux ? Y en a- 

t il de lits différents ?. 

4° Quelles sont leur conduite,leur moralité,leur 
réputation V Ont-ils été condamnés V Pour 
quels crimes ou délits V Sont-ils enclins à 

minist. puu. — Murs 1911 6 
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l’ivrognerie, à l'oisiveté ou ; à l'inconduite Réponse : 

habituelle ?,. 

5* Comment remplissent-ils envers leurs en¬ 
fants leurs devoirs d’éducation et d’entre¬ 
tien ? D’autres enfants sont-ils abandonnés 
ou condamnés ou soustraits judiciairement 

à leur garde ?. 

6® Travaillent-ils chez eux ou hors de chez eux ? 

Peuvent-ils s’occuper de leurs enfants et 

les su r veiller efficacement ?. 

7° Quelles sont leurs charges et leurs ressour¬ 
ces ? Que gagnent-ils ? Reçoivent-ils îles 
s- cours ? Pourraient-ils payer une pension 

mensuelle et de combien ?. 

8° Que deiiiand°nt-ils ?. 

A. — Que leur enfant leur soit rendu ou 

qu'il soit rapatiié auprès d’eux ou au¬ 
près de telle autre personne ?. . . . 

B. — Qu’il soit envoyé dans une colonie 

pénitentiaire jusqu’à sa majorité ?. . 

C. — Qu*il soit remis à l’assistance publi¬ 

que '! . 

1). — Que la garde en soit confiée par le 
tribunal à une institution ou à une 

personne charitable ?. 

0° OITrent-ils de suffisantes garanties de mora¬ 
lité et de fermeté pour que leur enfant leur 
soit reudu et prennent-ils l’engagement 
d’employer tous leurs efforts pour le ra¬ 
mener au bien ? Que comptent-ils faire 

dans ce but ?. 

10 u Eu cas de placement, veulent-ils rester en 
rapport avec leur enfant ou s’en désinté¬ 
ressent-ils entièrement ?. 

C. — Indications diverses qui ne trouve¬ 
raient pas leur place dansle questionnaire 
ci-dessus. 

D. — Avis motivé du juge de paix (ou du 

commissaire de police). 

A .. le . 191 

{Le Juge de paix ou le Commissaire de police.) 
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COUR D’APPEL 
de ... 


TRIBUNAL 

DE l re INSTANCE 

de. 

N° du Parquet :... 
N° du Juge :. 


78. — FORMULE II 
ORDONNANCE 


N,0us ., Juge d’instruction près le Tri¬ 
bunal de première instance de. 

Vu l’information ouverte contre., Agé 

3e ... . ans .... .détenu à la maison d’ar- 

r '3 3e.( ou laissé à la garde de ... . 

demeurant à.), inculpé de. 

Vu Partiel.■ I? de la loi du 22 juillet 1912 (1) ; 


Attendu qu’il est nécessaire d'établir si ce pré¬ 
venu, âgé dp plus de 13 ans, mais 3e moins de 
18 ans, a agi avec ou sans discernement, 

Commettons M., docteur en médecine, 

à l'effet, serment préalablement prêté en nos 


mains : 

1° I) examiner le dit.. de rechercher 

s’il présente .les tare? héréditaires ou physiolo¬ 
giques susceptibles d'atténuer sa responsabilité, 
et s’il doit être considéré comme pleinement res¬ 
ponsable des actes qui lui sont reprochés ; 

2 U Dresser de ses constatations et conclusions 
un rapport qui nous sera déposé après que le¬ 
dit docteur en aura devant nous afliriné le con¬ 
tenu sincère et véritable. 

Au Palais de Justice, à.ce.191 . 


Signature cl .sceau du Jut/t : d'instruction. 


(1) S’il s’agit d’un mineur de 13 ans, 


l’ordonnance devra 


être modifiée en 


ces termes : 

Vu l’article 4 de la loi du 22 juillet 1912, 

Attendu qu’il est nécessaire de déterminer les meilleures mesures à prendre 
pour assurer l’amendement de ce mineur âgé de moins de 13 ans; 

Commettons M.. docteur en médecine, à l’elTet, serment préalable¬ 

ment prêté en nos mains : 

1° D’examiner le dit.. de rechercher s’il présente des tares physio¬ 

logiques ou héréditaires nécessitant des soins spéciaux on s’il doit être . ousi- 
déré comme un enfant normalement constitué à l'égard duquel il suriit de 
prendre des mesures de tutelle, de surveillance, d’éducation, de réforme et 
d’assistance ; 

2® Dresser de ces constatations et conclusions, etc. 
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Avis de la présente ordonnance a été donné 
au défenseur. 

Le greffier. 
Signature. 


L’an mil neuf cent.. le.. par 

devant nous, juge d’instruction soussigné, a com¬ 
paru. sur notre invitation, M. le docteur. . . ., 
lequel, lecture à lui donnée de l’ordonnance qui 
précède, a juré en nos mains de remplir en son 
honneur et conscience la mission à lui confiée, 
puis a signé avec nous et notre greffier le pré¬ 
sent procès-verbal. 

Signatures. 


L’an mil neuf cent.. le., de¬ 
vant nous.. juge d’instruction soussigné, 

a comparu M.. docteur en médecine, 

commis par l’ordonnance ci-dessus, lequel nous 
a déposé le rapport par lui dressé dans l'affaire 
qui s’instruit contre le nommé . . . ., inculpé 

de.. dont il affirme la sincérité en son 

honneur et conscience. 

Sur sa réquisition de taxe, nous lui avons 
alloué la somme de.pour visite et rap¬ 

port. 

Et avons signé avec lui et notre greffier. 

Signatures. 
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COUR D’APPEL 


de 


77. — FORMULE III 


TRIBUNAL 

DE PREMIERE INSTANCE 



Mise en garde provisoire. 

(Mineur de 13 à 18 ans). 


N° du Parquet : 
No du Juge 


ORDONNANCE DE SOIT-COMMUNIQUÉ 

Nous,.Jupe d'instruction^ près le Tri¬ 
bunal de première instance de. 

Vu l’information ouverte contre.. âgé 

de. (plus de 13, mais moins de 18 ans). 

Vu l’article 16 de la loi du 22 juillet 1912 (1) ; 
Considérant'qu’en l'état de la procédure il 
n’est pas nécessaire de de'cerner mandat de dé¬ 
pôt contre le dit. 

Ou : Considérant qu’il n’est pas nécessaire que 
le mandatée dépôt décerné contre le dit. . . . 
continue à avoir son .exécution, mais qu’il y a 
lieu de confier .provisoirement la garde de ce 
mineur à sa famille (2), à tel parent, à telle per¬ 
sonne digne de confiance, à telle (3) institution 
charitable reconnue^d’utilité publique (ou : dési¬ 
gnée par farrèté t préfectoral) ou à l'Assistance 
publique; 

Disons que les pièces de la procédure seront 
communiquéesià.M. le Procureur de la Répu¬ 
blique pour être, par ce magistrat, donné des 
conclusions’sur l’opportunité de cette mesure. 

A.. le.191 . 

Signature. 


(1) Viser également l’art. 94 C. inst. crim., lorsque le mineur,'étant déjà 
sous mandat de dépôt, l'initiative de la mise en garde provisoire est prise par 
le juge d'instruction. Dans le cas, au contraire, où cette sorte de mise en li¬ 
berté provisoire est accordée à la demande de l’inculpé détenu, il faut viser 
l’art. 113 C. inst. crim. et ajouter : « Vu la demande de mise en literie provi¬ 
soire ci-jointe formée par l’inculpé (son père, son gaidien, etc...) ». 

(2) Bifler celle des solutions que le juge ne croit pas devoir proposer. 

(3) Indiquer l'institution, le parint ou la personne, qui parait préférable en 
l'occurrence. 
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CONCLUSIONS DU MINISTÈRE PUBLIC! 


Le Procureur de la République soussigné, 

Vu l’ordonnance ci-dessus, ainsi que les pièces 
de l’information communiquées. 

Estime qu’il y a lieu de confier provisoirement 

la garde du mineur., à. (ou : 

Déclare ne s’opposer à la mainlevée du mandat 

de dépôt décerné contre le mineur.et 

estime qu’il y a lieu de le confier provisoirement 

à.) 


Au Parquet, le 


Signature 


ORDONNANCE DE MISE EN GARDE 

PROVISOIRE 


(A) Le juge peut 
également ajouter : 

« Autorisons M. 

[père, mère , frère,etc.) 
à visiter ce mineur. » 


Nous,.Juge d’instruction, 

Vu notre ordonnance de soit-communiqué ci- 

dessus, 

Ensemble le réquisitoire de M. le Procureur 
de la République qui déclare. 

Donnons mainlevée du mandat de dépôt dé¬ 
cerné contre. (s'il en a été délivré un) ; 

Et Ordonnons que ce mineur sera confié 

A.(i) à la charge par le dit.de 

se représenter à tous les actes de la procédure 
et pour l’exécution du jugement, s’il y a lieu, 
aussitôt qu’il en sera requis (A). 

Fait en notre cabinet, au Palais de justice 
à.. le.(2).' 


(Cache/.) 


Signature. 


(I) Si la garde provisoire est laissée à la famille du mineur, à un parent ou 
à un particulier, le juge d'instruction peut ordonner qu'elle sera exercée sous 
la surveillance d’une peisonne digne de confiance désignée par lui (L. 22 juil¬ 
let 1912, art. 16, § 4). Dans ce cas le délégué doit être avisé de suite. 

(2| h y a intérêt, pour la clarté de la procédure, à ce que ces trois actes 
soient formulés sur la même feuille, à la suite l’un de l’autre. — Un extrait de 
cette ordonnance doit être notifié à la peisonne ou à l’institution chargée de la 
garde provisoire. 
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COUR D’APPEL 
de ..... 


80. — FORMULE IV 


TRIBUNAL 

DE PREMIÈRE INSTANCE 

de ... . 


ORDONNANCE DE MISE EN GARDE 

PROVISOIRE 

(Mineur de 13 ans). 


N° du Parquet : 
N° du Juge .. 


(A) Le juge peut 
ajouter : «< Autorisons 

M . (parents, 

amis, etc.) à visiter 
ce mineur. » 


Nous.. Juge d’instruction près le Tri¬ 
bunal de première instance de. 

Vu la procédure commencée contre le nommé 
., âgé de. (mineur de 13 ans) ; 

Vu l’article 3 de la loi du 22 juillet 1912; 

Attendu que l’adresse des parents (ou du tu¬ 
teur ou du gardien) de ce mineur est inconnue ; 

Ou : Attendu que les parents (ou le tuteur, ou 
le gardien) de ce mineur ne présentent pas des 
garanties suffisantes pour assurer la garde de 
cet enfant, 

Ordonnons qu’il sera remis provisoirement à 
.(personne digne de confiance, institu¬ 
tion charitable reconnue d’utilité publique ou 
désignée par arrêté préfectoral, assistance pu¬ 
blique), ou : qu’il 9eia provisoirement retenu 
dans tel hospice ou hôpital (ou dans Ici local) (A). 


Fait en notre cabinet, au Palais de Justice, 
..... le.(1) 


(Cachet du juge.) 


Signature. 


(1) Cette ordonnance doit être notifiée, au moins par extrait, à ia personne, à 
l’institution ou à l’Administra ion chargée de la garde du mineur. Si le juge 
admettant que celui-ci peut être mis sous le régime de la liberté surveillée, le 
place sous la surveillance d'un délégué, ce dernier doit être avisé aussitôt. 
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N° du Parquet : 
N° du Juge: 


MANDAT 
DE DÉPÔT 
(Mineur de 13 ans.) 


Signalement : 


81. - FORMULE V 


Tribunal de première instance 

DU DÉPARTEMENT DE. 

Nous, Juge d’instruction au Tribunal de pre¬ 
mière instance du département de. 

Attendu que le nommé. . . âgé de . . . ., 

est prévenu d’avoir.. crime prévu par 

les articles. 

Attendu que ce mineur s’est déjà enfui de 
l'hôpital (ou du local) dans lequel il avait été 
placé ; 

Ou : Attendu que ce mineur paraît excessive¬ 
ment vicieux et ditlicile à garder; 

Ou : Attendu qu’en présence des antécédents 
de ce mineur, aucune personne digne de con¬ 
fiance, aucune institution charitable ne consent 
à assumer la charge de sa garde, et qu’il n’y a 
au siège de ce tribunal ni hôpital ou hospice, ni 
local organisé dans ce but ; 

Mandons et ordonnons à tous huissiers ou 
agents de la force publique de conduire le dit 
.. en la maison d’arrêt, de. 

Enjoignons au Directeur de la dite Maison 
d’arrêt de le recevoir et retenir en dépôt, sépa- 
rèment des autre s- détenus , jusqu'à nouvel ordre. 

Requérons i tout dépositaire de la force publi¬ 
que de prêter main-forte pour l'exécution du 
présent mandat, s’il en est requis par le porteur 
d’icelui ; à l'effet de quoi nous l’avons signé et 
scellé de notre sceau. 


Fait au Palais de Justice, à., le . . . ., 


Signature et sceau (1). 


(1) L’original de celte pièce doit rester au dossier, la copie destinée à èlre 
notifiée au prévenu, ainsi que celle qui est remise au gardien-chef, sont déli¬ 
vrées par le gieffier qui en certifie I» copte con/onue. Cependant, en province, 
on se contente généralement d’exhiber l'original au gardien-chef qui le renvoi 
au juge après l’avoir copié sur son registre d'écrou. 
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COUR D’APPEL 82. — FORMULE V 

de. 

~ " % 

TRIBUNAL 

I>E PREMIÈRE INSTANCE 

de • • « • 

Monsieur le Bâtonnier, 

Cabinet d’instruction 

. .... 


J’ai l’honneur de vous prier, conformément 
aux prescriptions de l’article 17 de la loi du 
22 juillet 1912, de vouloir bien désigner un dé¬ 
fenseur d’oflice au nommé. . . . , âgé de. . . 
inculpé de. . . . , détenu sous mandat de dé- 
pût à la maison d’arrêt de .... . {ou laissé 
provisoirement à la garde de . . . ., demeurant 
. ). 

Veuillez agréer, Monsieur le Ràtonnier, l’assu¬ 
rance de ma considération très distinguée. 

le Juge d’instruction. 


A Monsieur le Bâtonnier de l’Ordre des avocats. 
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COUR D’APPEL 
de. 

TRIBUNAL 

DE PREMIÈRE INSTANCE 

de ... . 

Cabinet d’Instruction 

N°. 


A M. le Président 
justice. 


83. — FORMULE VÏI 


Monsieur le Président, 


Je m’empresse de vous faire connaître, confor¬ 
mément aux prescriptions deTart. 17 de la loi 
du 22 juillet 1912, que par réquisitoire de M. le 

Procureur de la République en date du. 

une information a été ouverte sous l’inculpation 

de.. contre le nommé.âgé , 

de. 

Ce prévenu est détenu à la maison d’arrêt 


de.(ou a été laissé provisoirement à la 

garde de.. demeurant.). 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assu¬ 
rance de ma considération distinguée. 

Le Juqe d'instruction. 


du Comité de défense des Enfants traduits en 
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COUR D’APPEL 



• • 




• • 


TRIBUNAL 

DE PREMIÈRE INSTANCE 

de ... . 

Cabinet d’instruction. 


84. — FORMULE VIII 

X., le., 19. 


N° du Parquet:. 

N° de l’Instruction : Le -luge d'instruction (1)...., à M.. . (2). 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que, 
par décision en date de ce jour, vous avez 
été désigné pour surveiller la garde provi¬ 
soire du mineur , âgé de inculpé 

de., qui a été confié à. (3). 


Le Juge d’instruction. 
(Signature et sceau.) 


(1) Ou : Le Procureur de la République, si la décision émane de la Chambre 
du Conseil ou du Tribunal pour enfants et adolescents. 

(2) Nom et adresse du délégué. 

(3) Nom et adresse de la personne ou de l’institution charitable à la garde de 
laquelle le mineur a été confié. 
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COUR D’APPEL 

de • • • • • 


TRIBUNAL 

OE 'PREMIERE INSTANCE 

de . # # # 


Cabinet d’instruction. 


85. — FORMULE IX 



N° du Parquet :. 

N° de l’Instruction : 


Le Juge d’instruction (i).a l’hon¬ 

neur d’informer M. . . . . (2), auquel la garde 

provisoire du jeune.. âgé de.. 

a été confiée par ordonnance du., que 

ce mineur vient d'être l’objet d’une ordon¬ 
nance de non-lieu en date de ce jour et qu’il 
peut être rendu à.(3). 


Le Juge d’instruction. 
(Signature et sceau.) 


(1) Nom du magistrat. 

(2) Nom et adresse de la personne, de l’institution charitable ou de l’Admi¬ 
nistration publique, à laquelle la garde provisoire a été confiée. 

(3) Nom et adresse de la personne à laquelle le mineur doit être remis. 
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COUR D’APPEL 
de. 


86. — FORMULE X 


Décision 

DK LA CHAMBRE DU CONSEIL 


TRIBUNAL 

I>E PREMIÈRE INSTANCE 

de ... . 


NOTIFICATION 

adressée conformément à l'article 7 
de la loi du 22 juillet 1912. 


AM.(1). 


.(2), le tribunal civil de première 

. t statuant en chambre du conseil 

sur la prévention relevée contre le N., 

âgé de . . . . , inculpé de., dont la 

garde provisoire a e'té confiée à.( 3 ), a 

décidé que.(4J. 


A. • • • le. « .. 

Le Greffier. 

(Signature et sceau du tribunal.) 


(1) Toutes les décisions de la Chambre du Conseil doivent être notifiées, dans 
lé délai de 10 jours, à personne ou à domicile, par lettre recommandée du 
greffier : 

1* Au mineur et à son défenseur ; 

2» Aux père et mère, tuteur ou gardien ; 

3® Au Procureur de la République. 

(2) Date de la décision en toutes lettres. 

(3) Nom et adresse. 

(4) Dispositif de la décision. 
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87. — FORMULE XI 


Tribunal de simple pouce dk. . 


AVERTISSEMENT 

adressé conformément aux art. 14 de la loi du 22 juillet 1912 

et 4 du décret du 31 août 1913 

au nommé., âgé de., ainsi qu'à M.. âgé 

de., demeurant à.. son père (gardien ou tuteur). 


Le .luge de paix, président le Tribunal de simple police du canton 

de.. notifie aux sus-nommés qui, bien que régulièrement cités, 

n’ont pas comparu, la réprimande qu'il leur a adressée à l’audience du. . 
. . du dit tribunal de simple police, siégeant dans le cabinet du 
juge de paix, hors la présence du public, pour la contravention com¬ 
mise le.. à .. par le mineur. 

Il les avertit en outre que cette réprimande est inscrite sur le registre 
spécial tenu au grelîe du dit tribunal de simple police conformément à 

la loi, et que, dans le cas où le mineur.se trouverait en état 

de récidive aux termes de l'art. 483 G. pén., c’est-à-dire si, dans les 
douze mois de la susdite réprimande, celui-ci commettait une nou¬ 
velle contravention dans le ressort du dit tribunal de simple police, il 
serait traduit devant le tribunal civil, statuant en chambre du conseil, 
et passible des sanctions édictées par l’art. 6 de la loi du 22 juillet 1912. 



Signature cl cachet { 1). 


(1) Les modèles ci-dessus sont donnés à titre de simple indication et n’ont 
rien de sacramentel. C’est pour ce motif que nous les avons rédigés sous des 
formes diverses, laissant à chicun le soin d’adopter celle qui lai parait la plus 
conforme aux traditions du tribunal qui doit en luire usage. 
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Cour de cassation (Ch. crim.). — 31 mai 1913. 

INSTRUCTION CRIMINELLE, TRIBUNAL CORRECTIONNEL, CITATION, JOUR DE l’AU- 
DIENCK, INDICATION INEXACTE, PRESCRIPTION DE INACTION, INTERRUPTION. 

Une citation donnée au prévenu est un acte de poursuite valable et inter¬ 
ruptif de la prescription de l'action, envoie qu'elle soit restée sans effet, 
parce que le four indiqué nétait pas un jour d'audience. 

(ÂDM. DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES C. BARBIER.) — ARRÊT. 

La Cour ; —Sur Punique moyen pris de la violation des art. 182, 
183, 184, C. inst. crim., de la violation par fausse application de la 
loi du 15 juin 1835, en ce que l’ariêt attaqué (Riom, 28 déc. 1912) a con¬ 
sidéré comme inexistante et non interruptive de la prescription la cita¬ 
tion dounée aux fins d’un procès-verbal de Régie, sous prétexte que cette 
administration aurait obtenu, à une audience antérieure à celle pour 
laquelle la citation était délivrée, un jugement de condamnation par 
déiaut, alors que cette irrégularité aurait vicié le jugement, et non la 
citation, et que cette citation, contenant une indication erronée du 
jour de la comparution du pré«> iu, n’en aurait pas moins saisi le tri¬ 
bunal de la poursuite et interrompu par suite la prescription : 

Vu ces textes, et spécialement Part. 184, C. instr. crim., duquel il 
résulte que le jugement par défaut peut être annulé sans que la cita¬ 
tion soit déclarée nulle ; 

Attendu que la Régie a fait assigner Barbier par citation en date du 
4 juin 1912, à comparaître sur et aux fins du procès-verbal du 22 avril 
précédent, devant le Tribunal correctionnel de Mauriac, à l'audience 
du 15 juin 1912 et, en tant que de besoin, à toutes les audiences sui¬ 
vantes jusqu’au jugement définitif ; 

Attendu qu’une condamnation ayant été prononcée par défaut contre 
le prévenu à l’audience du 14 juin 1912, le tribunal correctionnel, 
sur l’opposition de Barbier, et ensuite la Cour de Riom, sur l’appel de 
la Régie, ont déclaré nuis non seulement le jugement du 14 juin 1912, 
mais encore la citation qui l’a précédé et ont, par voie de conséquence, 
prononcé la déchéance de l’action fiscale, à raison de ce que la Régie 
n’aurait exercé aucun acte valable de poursuite dans les trois mois de 
la date du procès-verbal ; 
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Attendu que la Cour d’appel a fondé la prétendue nullité de la cita¬ 
tion sur ce qu’elle aurait été donnée « pour une audience imaginaire », 
et que Barbier aurait été mis par la faute de la Régie dans l’impossibi¬ 
lité de répondre à la prévention ; 

Mais attendu qu’aucun texte ne déclare nulle en matière correction¬ 
nelle la citation donnée à jour lixe et jours suivants; que la citation 
ainsi libellée constitue un acte de poursuite valable, alors même que le 
premier jour, indiqué par erreur, ne serait pas un jour d’audience ; 
que la faute commise par le Tribunal de Mauriac à l’audience du 
14 juin, où il a condamné par défaut le prévenu qui n’avait pas été cité 
à comparaître à ladite audience, ne saurait réfléchir sur la citation du 
4 juin ; que cette citation a mis l'action de la Régie à l’abri de la dé¬ 
chéance édictée par la loi du 15 juin 1835 ; qu’en décidaut le contraire, 
la Cour d’appel a créé une nullité non écrite dans la loi et violé les 
articles visés au moyen ; 

Par ces motifs, Casse... 

Do 31 mAi 1913. — Cour de cass. (Ch. cri ni.), — MM. Bard, prés. ; 
— Petitier, rapp. ; — Rambaud, av. ”én. — M cï Aubert et Lemanissier, 
av. 

Note. —Il est admis que la citation donnée en police correc¬ 
tionnelle pour un autre jour que les jours d’audience fixés par le 
règlement du tribunal constitue, malgré l'erreur y continue, un 
acte interruptif de la prescription (Garraud, Trait 6 de l’instruction 
criminelle, t. 2, n° 65 ; Dalloz, lié]).. Supplément, V° Prescription 
criminelle, n° 137 ; Crim. 4 avr. ftV/3, D. 73.1.221). 


L’administrateur-yèranl : MARCHAI*. 


lmp. .1. Thevenol, Saiut-Dizier (Haute-Marne). 
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Etude sur les délits continus ou successifs. 

La notion juridique des délits continus ou successifs est très 
obscure dans la jurisprudence. La Cour suprême a seulement ré¬ 
solu des questions d’espèces qui lui étaient soumises à mesure 
qu’elles se sont présentées devant elle. On ne saurait lui reprocher 
de n’avoir pas recherché les liens qui pouvaient rattacher ces 
espèces les unes aux autres, et de n’avoir pas dégagé, dès l’origine, 
les principes qui rationnellement dominent des solutions particu¬ 
lières. Ce n’est pas là sa mission. Elle est instituée pour trancher 
des débats contentieux et assurer une certaine fixité dans l’inter¬ 
prétation des lois, et non pour établir des théories juridiques ra¬ 
tionnelles. Mais il faut bien constater, puisque c’est un fait que 
lorsqu’elle a dû définir les délits instantanés, permanents, conti¬ 
nus ou successifs, la Chambre criminelle a pris ces expressions 
dans des sens parfois très différents, et que sa terminologie est 
mal fixée, trop souvent ondoyante et diverse. On ne doit pas 
s'étonner, non plus, si ces arrêts fragmentaires ne présentent pas 
toujours des solutions parfaitement logiques, s’ils tombent parfois 
dans des contradictions qui paraissent irréductibles, et s’il est 
finalement impossible d’édifier, avec de tels matériaux, une cons¬ 
truction jurisprudentielle cohérente. 

D’un autre côté, si quelques auteurs ont fait de visibles efforts 
pour approfondir la notion des délits continus, la plupart accep¬ 
tent, sans critique sérieuse, une théorie qu’on peut considérer 
comme classique. Cette théorie a été manifestement inspirée par 
les livres très superficiels des criminalistes du vviii 8 siècle, et par 
les premiers arrêts rendus au commencement du xix e siècle par 
la Cour de cassation. D’ailleurs, et celle circonstance n’est pas à 
négliger, quelques-uns des auteurs qui l’ont formulée s’en sont 

occupés surtout à propos de la prescription de l’action publique. 

MiNlsr. ruu. — Avril 11)H 7 
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C’est cette théorie que j’ai a peu près suivie, dans mon Com¬ 
mentaire de l’art. 1 C. pén. 

Depuis cette époque, j’ai été amené à reprendre cette question, 
et de nouvelles réflexions m’ont conduit à des solutions qui s’éloi¬ 
gnent, sur certains points, des idées courantes. Ce sont ces ré¬ 
flexions que je voudrais soumettre ici à la critique des crimina¬ 
listes. 

Je le ferai sans citer aucune solution jurisprudentielle. Certes, 
je ne nie point Futilité et l’intérêt scientifique de Fétude critique 
des arrêts. Je crois l’avoir prouvé. Mais j’estime pourtant qu’en 
certains cas, il convient de revenir à la vieille méthode des tra¬ 
vaux purement théoriques. Lorsqu’il semble impossible, dans le 
désordre des solutions jurisprudentielles, de coordonner une doc¬ 
trine rationnelle, — et je crois que tel est le cas pour les délits 
continus, — il faut bien rechercher la vérité juridique par les pro¬ 
cédés purement logiques. C’est à la lumière de la raison qu’on 
peut définir les termes avec précision, déterminer les principes 
généraux, et en chercher les conséquences logiques. De tels tra¬ 
vaux sont peut-être un peu trop passés de mode. Ils ont pourtant 
contribué beaucoup plus qu’on ne le croit aujourd’hui, au progrès 
de la science juridique. Même en se plaçant à ce point de vue, la 
lecture des arrêts n’est point encore inutile. Elle permet d’aper¬ 
cevoir les difficultés que la diversité des espèces a révélées dans 
la pratique ; mais il faut renoncer à y puiser des solutions qui ne 
s’y trouvent point. Cette lecture, je l’ai faite dans cet esprit En 
tous cas, c’est cette méthode dont je m'inspire ici, parce qu’elle 
est celle qui me parait convenir le mieux pour exprimer claire¬ 
ment, — et brièvement, — ma pensée. 

Et d’abord, cherchons à définir avec précision chacune des ex¬ 
pressions juridiques dont nous avons à faire usage. 

Le délit instantané qu’on oppose au délit continu, est celui qui 
se commet en un seul trait de temps, qui s’accomplit et qui prend 
fin au même instant, et où, pourrait-on dire, le commencement 
d’exécution, l’exécution complète et la consommation se confon¬ 
dent en un même moment. Il importe peu, d’ailleurs, que la pré¬ 
paration d’un tel délit ait exigé un temps plus ou moins long, ou 
que ses suites soient de nature à se continuer ou même à se per¬ 
pétuer, ou enfin que le délinquant ait persisté plus ou moins de 
temps dans l’état produit par l’infraction et qu’il continue à pro¬ 
fiter de ses suites et de ses conséquences. Celui qui tire un coup 
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de fusil sur une personne commet un crime instantané. Sans 
doute, il peut avoir longtemps prémédité son crime ; il peut avoir 
patiemment attendu sa victime à laquelle il a tendu un guet-apens. 
Les suites de ce meurtre consommé sont perpétuelles et irrépara¬ 
bles. Mais le fait même qui constitue l’exécution du crime, le coup 
de fusil tiré est un acte instantané. De même, le témoin qui ne se 
présente pas après avoir été régulièrement cité, commet un délit 
d’omission instantané. Le délit commence et finit au moment ou, 
étant appelé, ce témoin est reconnu défaillant. 

Le délit continu est souvent défini : un délit qui consiste dans un 
état permanent de criminalité, dans une violation successive de 
de la loi pénale. 11 existe au moment où le fait incriminé est ac¬ 
compli, se continuant tant que l'action dure, et ne prenant fin que 
lorsque celle-ci vient à cesser. Plus simplement, le délit continu 
est celui dont l’exécution dure pendant un certain temps. C’est 
pourquoi il ne se prescrit que du jour où cette exécution cesse. 
Mais cette notion ne suffit pas pour donner une idée exacte et 
complète de celte sorte d’infraction. Ce qui caractérise surtout le 
délit continu, c’est qu’il ne forme qu’une infraction unique et indi¬ 
visible. Il se compose d’actions ou d’omissions qui peuvent logi¬ 
quement être séparées les unesdes autres, au moins dans le temps, 
mais qui juridiquement forment un tout indivisible dans lequel 
elles viennent se fondre et se confondre pour former une infrac¬ 
tion unique. Voilà pourquoi le délit continu ne peut donner lieu 
qu’à une seule action publique ; la chose jugée éteint cette action 
pour le tout. 

Les auteurs semblent considérer les expressions « délits succes¬ 
sifs » comme synonymes de « délits continus », et on les emploie 
indifféremment l’une pour l’autre. Pourtant elles expriment 
des idées différentes. Le véritable délit continu est celui dont 
la commission suppose un acte qui dure sans interruption 
pendant un certain temps. Le délit successif est celui qui se 
constitue par des faits distincts les uns des autres, mais qui, com¬ 
mis par la même personne, dans des conditions toujours identi¬ 
ques, forment dans leur ensemble un tout indivisible et, par con¬ 
séquent, une infraction unique. Des exemples expliqueront notre 
pensée. Le vagabondage est un délit continu. L’état qui constitue 
ce délit subsiste sans interruption : il suppose une absence de 
domicile certain et de moyens d’existence qui dure pendant un 
certain temps. Au contraire, le port illégal de décoration, qu’on 
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cite souvent comme un des types du délit continu, est en réalité 
un délit successif. Le coupable, en effet, ne portera pas constam¬ 
ment les insignes de l’ordre qu’il a usurpé. Il peut avoir placé ces 
insignes sur quelques-uns de ses habits, et non sur d’autres. En 
tous cas, il ne commettra le délit que lorsqu’il se montrera en 
public,ayant à sa boutonnière le ruban auquel il n'a pas droit. On 
aperçoit donc, non pas un état continu, mais une suite de faits 
multiples identiquesàeux-mèmes,quoique distincts dans le temps, 
et qui se renouvellent à intervalles plus ou moins éloignés. Pour¬ 
tant ce délit, ainsi composé d'actes successifs, forme bien un délit 
unique, qui commence le premier jour où l’agent porte la décora¬ 
tion et qui se termine le dernier jour ou il a cessé de la porter. Il 
suit de là que c'est à partir «le ce dernier jour que la prescription 
de ce délit commencera à courir, et que la chose jugée s’étendra 
à tous les faits qui le composent. On ne comprendrait pas qu’il fût 
possible d’intenter amant de poursuites successives qu'il y a de 
jours où le coupable a porté illégalement la Légion d’honneur, ou 
d’habits à la boutonnière desquels on a trouvé le ruban ronge. 
L’usurpation de la décoration e.-l évidemment un fait unique qni ne 
peut motiver qu’une seule poursuite. Le délit successif, rationnel¬ 
lement distinct du délit continu, est donc soumis aux mômes 
règles, et c’est sans doute ce qui explique qu’on les a presque 
toujours confondus. 

Si ce que nous venons de dire est vrai, — et on ne peut guère, 
croyons-nous, le contester, — on voit qu’il faut soigneusement se 
garder de confondre ie délit successif avec une succession de dé¬ 
lits instantanés de même nature. L’infraction successive ne forme 
qu’un seul crime, un seul délit, une seule contravention ; elle com¬ 
prend tous les faits qui la composent et dont la réunion indivisi¬ 
ble constitue précisément son unité. Une succession de délits ins¬ 
tantanés suppose, au contraire, des faits différents qui forment 
autant de délits distiucls et sépai és, dont chacun, en principe, 
donne naissance à une action publique. Par exemple, le fait de 
voler à des dates différentes, des choses différentes, môme au pré¬ 
judice de la même personne, ne constitue pas un délit successif 
de vol, mais une suite de vols instantanés, juridiquement distincts 
les uns des autres. Celui qui se montrera en état de nudité, à plu¬ 
sieurs reprises, à des dates différentes, bien que ce soit dans le 
môme lieu, et en présence des mêmes personnes, se rendra cou¬ 
pable non pas d’un seul cutrage à la pudeur, mais de plusieurs. 
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Chacun de ces délits se prescrirai sa date, et chacun d’eux pourra 
donner lieu à une poursuite distincte. Mais si celte distinction est 
claire théoriquement, son application pratique sera, il faut le re¬ 
connaître, extrêmement délicate. C'est un des points sur lesquels 
la jurisprudence est le plus hésitante. Certains arrêts, surtout 
parmi ceux qui se rapportent aux contraventions, semblent avoir 
complètement méconnu cette distinction,et avoir considéré qu’une 
infraction successive est toujours une succession d’infractions dis¬ 
tinctes. C’est, à mon avis, une faute grave, qui a conduit la Cham¬ 
bre criminelle à des solutions extrêmement contestables ou cer¬ 
tainement erronées. 

D’un autre côté, pour mieux préciser encore la notion des in¬ 
fractions instantanées, continues et successives, il faut les distin¬ 
guer des infractions permanentes. Celte nouvelle distinction est 
de la plus haute importance pratique. Malheureusement elle est 
peut-être celle où la jurisprudence est le moins sûre. L'expression 
« délit permanent » se trouve employée dans les arrêts avec les 
acceptions les plus diverses. Elle y est prise quelquefois comme 
synonyme de délits continus. Et pourtant c’est la Chambre crimi¬ 
nelle qui, dans d'autres décisions, en a donné la définition la plus 
claire et la plus exacte. En principe, nous venons de le dire, l’in¬ 
fraction continue est celle dont l’exécution dure, sans interruption, 
pendant un certain temps, l’infraction successive celle dont l’exé¬ 
cution se compose de faits identiques, qui se répètent et se succè¬ 
dent aussi pendant un certain temps. Au contraire, on appelle 
infraction permanente celle dont l’exécution est achevée, mais 
dont les effets et les suites subsistent après celle exécution. Ainsi, 
la durée est un caractère commun aux délits permanents comme 
aux délits continus ou successifs. C'est pourquoi, sans doute, 
on les a si souvent confondus. Mais on les reconnaîtra aisément 
en observant que, dans les infractions continues ou successives, 
c’est l’exécution même de l’infraction qui dure, tandis que dans 
l’infraction permanente, c’est seulement la conséquence de cette 
exécution qui subsiste. Voici un exemple classique et précisément 
emprunté à une jurisprudence constante. Celui qui dépose des ma¬ 
tériaux sur la voie publique commet la contravention prévue par 
l’art. 471 § 4 C. pén. Mais cette infraction consiste dans le fait ins¬ 
tantané du dépôt. L’embarras de la rue qui en résulte et qui peut 
durer plus ou moins longtemps, et jusqu’au moment où le dépôt 
sera enlevé, est une simple conséquence du fait initial punissable. 
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cette contravention est donc non pas successive ou continue, mais 
instantanée et permanente. Elle se prescrira du jour du dépôt, et 
ne comportera qu'une poursuite unique. 

D’ailleurs, pour pousser jusqu’au bout l’analyse de ces diverses 
situations juridiques, il faudrait encore parler desinfractions que 
quelques arrêts et certains auteurs appellent du nom de « délits 
collectifs ou complexes », ou « collectifs par unité de résolution et 
de but.» Ici encore,pourtant, les principes théoriques sont simples 
et toutes les difficultés viennent de ce que la jurisprudence paraît 
les avoir trop souvent ou ignorés ou méeonnus. Les infractions 
complexes, comme les infractions continues, ne forment qu’un 
seul crime, un seul délit, une seule contravention, et comprennent 
des faits multiples en un tout unique et indivisible. Mais tandis 
que les infractions continues supposent que leur commission dure 
pendant un certain temps, les infractions complexes peuvent fort 
bien se commettre instantanément. Ainsi, les coups multipliés, 
portés dans une rixe, forment,non point autant de délits qu'il y a 
de coups donnés, mais un délit unique de coups et blessures ; or 
ce délit est certainement instantané, car il se commet en un seul 
trait de temps. Celui qui vole une pile d’écus, ne se rend pas cou¬ 
pable d’autant de vol qu’il y a d’écus, mais d’un seul vol, délit 
complexe et instantané. Ces exemples pourraient être multipliés. 
D'ailleurs, la terminologie pénale est encore ici si mal fixée qu’on 
pourrait soutenir avec plus d’exactitude, peut-être, que ces deux 
sortes d’infractions ne doivent pas être opposées, mais que tout 
au contraire, elles se pénètrent l'une l'autre. Les infractions com¬ 
plexes supposent des faits multiples qui, étant indivisiblement 
liés entre eux, forment un délit unique. Or les infractions succes¬ 
sives se composent de faits qui durent pendant un temps plus ou 
moins long, et ne forment aussi qu’un délit. En ce sens, ces 
infractions successives sont donc, à tout prendre, des infractions 
complexes. Le port illégal de décoration, par exemple, ne forme 
qu’un délit, encore bien que le coupable se montre publiquement 
portant un ruban auquel il n’a pas droit pendant plusieurs jours 
ou plusieurs mois: il est donc, comme nous l'avons dit successif, 
mais en même temps complexe. Mais d’autre part, il existe des 
délits complexes qui sont instantanés, comme les coups multiples 
dans une bataille ou le vol de la pile d'écus. Ainsi les délits suc¬ 
cessifs sont toujours des délits complexes, mais la réciproque 
n’est pas vraie. Si on veut, on pourra dire que les délits com 
plexessout un genre dans lequel rentrent les délits successifs. 
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Le sensdes termes étant ainsi précisé, il faut maintenant nous 
demander comment on déterminera si une infraction est instan¬ 
tanée, continue et successive. 

Dans la doctrine classique, un délit est nécessairement ou ins¬ 
tantané, ou continu, selon sa nature même. La question desavoir 
dans laquelle de ces deux catégories il faut ranger une infraction 
dépend de sa définition légale. Il n’y aurait pas d’autre critérium. 
Ainsi, le meurtre serait toujours un crime instantané ; et de 
même le vol, parce qu’il consiste dans une soustraction, fait ins¬ 
tantané, et non dans une rétention. Au contraire Ortolan, qui 
résume l’opinion générale,cite comme exemples de délits continus : 
porter les armes contre la France ; porter publiquement un cos¬ 
tume, un uniforme ou une décoration auxquels on n'a pas droit ; 
porter des armes prohibées; retenir un commandement mili¬ 
taire contre l'ordre du gouvernement, ou l’exercice de fonc¬ 
tions publiques dont on est révoqué, ou bien un prisonnier, sans 
mandat, ou dans les lieux antres que ceux déterminés, pour 
cet usage ; tenir rassemblée, après l’ordre de licenciement une 
troupe qu’on commande ; tenir une maison de jeu de hasard, une 
maison de prêt sur gages, sans autorisation ; entretenir une con¬ 
cubine dans la maison conjugale ; avoir en sa possession de faux 
poids ou de fausses mesures dans son magasin ; exposer des 
images contraires aux mœurs ; se tenir en état de réunion sédi¬ 
tieuse, d’associations de malfaiteurs, de vagabondage. On pour¬ 
rait ajouter dans nos lois spéciales, nombre de contraventions de 
police,soit correctionnelles ou simples qui sont dans le même cas. 
Mais à l’égard de plusieurs délits, des incertitudes sérieuses se sont 
d’ailleurs présentées, par exemple pour le rapt ou la bigamie. 

C’est celte conception de la doctrine classique qui me parait 
aujourd’hui douteuse. Il y a bien des délits, qui sont essentielle¬ 
ment ou instantanés ou continus ; mais ils sont rares. Le plus 
souvent l’infraction sera ou instantanée ou continue selon la ma¬ 
nière dont elle perpétrée. Le caractère instantané ou continu d’un 
délit ne dépend pas de sa nature et de sa définition légale, mais 
de son mode d’exécution. Si cette exécution est instantanée, on 
devra lui appliquer les règles des infractions de celle catégorie, 
et, si elle a duré pendant un certain temps, les règles des infrac¬ 
tions continues. 

Nous ne nions pas, disons-nous, que certaines infractions soient 
toujours, dans tous les cas, et par leur nature même, «les infrac- 
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lions continues. Ce sont celles qui consistent dans un état, com¬ 
me le vagabondage et l’entretien par le mari d’une concubine 
dans le domicile conjugal. Cet élat suppose nécessairement que 
les éléments qui constituent le délit ont une certaine permanence 
et une certaine durée. Le mari qui introduit une maîtresse chez 
lui, ne commet pas un délit punissable ; il faut qu’il l’y ait entre¬ 
tenue, c’est-à-dire qu’elle y soit demeurée pendant un certain 
temps. Le détenu libéré qui sort de la prison sans ressources, ne 
peut pas être immédiatement poursuivi pour vagabondage : ce 
n’est qu’après un certain délai que son défaut de domicile, joint 
à son oisiveté, constituera juridiquement le délit. De telles infrac¬ 
tions ne se comprennent pas comme instantanées. Et à l’inverse, 
on trouverait sans doute des crimes, des délits et des contraven¬ 
tions qui sont essentiellement instantanés et dont l’exécution ne 
peut jamais durer un temps plus ou moins long. Mais ils sont, 
croyons-nous, beaucoup moins nombreux qu’on ne le pense géné¬ 
ralement. 

C’est qu’en effet, la plupart des infractions qu’on s'accorde à 
ranger parmi les délits instantanés, peuvent devenir, dans cer¬ 
tains cas, délits continus ou successifs, et à l’inverse, la plupart 
des infractions qu’on regarde comme continues ou successives 
peuvent être punies, encore bien que leur exécution ait été instan¬ 
tanée. 

[A suivre.) 

E. Garçon, 

Professeur de Droit criminel 
à la Faculté de Paris. 
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Cou h d'appel dk Paris (7** ch.). — 27 juin 1913 


I. M ARCIIK DK FOURNITURES, ARM K K F. T MARINE, FRAUDE, PIECE DE FONDERIE 
REBUT, PRESENTATION COMME PIECE NOUVELLE, MANŒUVRES FRAUDULEUSES, 
TENTATIVE, DELIT CONSOMME. 

II. RESPONSABILITÉ CIVILE, USINE, DIRECTEUR, PROPRIÉTAIRE. 

/. Le fait , par le directeur d'une usine chargée d'exécuter une commande 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


.nmiSPMI’DKNCK 


103 


pour le ministère de la Marine , de présenter à celte administration, 
comme pièce nouvelle, une pièce qui avait déjà été rebutée pur celle-ci , 
après avoir, dans le but de la tromper , fait disparaître le poinçon de re¬ 
but et rapporté au moyen de soudures des barrettes d'essai, constitue, non 
pas une tentative de fraude, mais la fraude consommée , prévue par 
l'art. 433 C. pén. 

Il importe peu, à ce point de vue, que ia fraude ayant été découverte 
par /’administration de la Marine, celle-ci ait refusé la pièce,dont s'agit,le 
fait de ia présentation en recette, en exécution du marché intervenu, lui 
imprimant le caractère d'une chose fournie, aux tonnes de l'article sus-visé. 

U. Le propriétaire de l'usine doit être déclaré civilement responsable du 
délit causé par son préposé, les faits dont s'agit ayant été commis par le 
directeur de l’usine, dans l'exercice de ses fonctions. 

(Min. ITM.. C. IÎO.NNAUD KT TllIItlOX.) — A R NKT. 

La Cour ; — Considérant que Thirion et (ils, ingénieurs-constructeurs 
à Paris, s’étaient, en mars (911, chargés de la construction pour le 
compte de la Marine, sous le contrôle de cette administration, de deux 
pompes d’épuisement destinées au remorqueur Allas ; 

Considérant qu’ils avaient confié à leur fonderie de Dreux, dirigée 
parle prévenu Bonnard, le soin de couler le bloc devant servir de cy¬ 
lindre à l'une des pompes; 

Considérant qu’un premier bloc ayant été rebuté le 7 juin 1911 pour 
soufflures découvertes au cours d'usinage et un deuxième, le 17 août, 
pour insuffisance aux essais mécaniques, l’usine de Dreux informa 
l’agent contrôleur de la Marine qu’un troisième bloc serait coulé le 
31 août ; 

Considérant que ledit agent s’étant rendu à la fonderie le 12 septem¬ 
bre 1911 pour y procéder aux opérations de recette du troisième bloc, 
constata que la pièce qui lui était représentée n’était autre que celle 
qui avait été rebutée le 17 août et. que, dans le but de le tromper, on 
avait rapporté au moyen de soudures des barrettes d’essai et fait dispa¬ 
raître le poinçon de rebut par un matage au marteau ; 

Considérant que ces faits, qui ne sont pas déniés, ont fait l'objet d’une 
dénonciation et d’une plainte de M. le Ministre de la Marine à M. le 
Garde des Sceaux, ministre de la Justice ; 

Considérant qu’ils constituent, non pas une simple tentative de 
fraude, mais une fraude consommée et que le truquage de la pièce re¬ 
butée avait pour objet de tromper l'administration de la Marine sur la 
qualité de la chose fournie ; 

Considérant qu’il importe peu, au point de vue de l’application de 
l’art. 433 C. pén., que, la fraude ayant été découverte, le cylindre n’ait 
pas été accepté ; 

Considérant que le fait de sa présentation en recette, en exécution du 
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marché intervenu, lui imprime le caractère d'une chose fournie, aux 
termes de l’article susvisé ; 

Considérant que, par suite, tous les éléments constitutifs du délit 
relevé dans la citation se rencontrent dans les faits de la cause, tels 
qu’ils résultent des débats ; 

Considérant que le prévenu prétend qu’il a ignoré les agissements, qui 
ont eu pour objet de faire accepter par l’administration de la Marine 
le bloc de fonte rebuté ; 

Considérant qu’un tel système de défense est en contradiction for¬ 
melle avec les aveux précis et circonstanciés que Bonnaud a faits 
au commissaire de police de Dreux, le 28 novembre 1911 ; 

Considérant qu’il a déclaré à ce fonctionnaire : «< Etant absolument 
« sûr que cette pièce (le bloc rebuté) était de bonne qualité et répon- 
« dait au but proposé, j’ai eu la malencontreuse idée de chercher à faire 
« accepter la pièce quand même, en ajoutant de nouvelles éprou- 
« vettes... Je n’ai pas réfléchi à la gravité de ma faute » ; 

Considérant qu’une telle déclaration signée du prévenu, permet d'af¬ 
firmer que Ronnaud est bien l’auteur pénalement responsable de la 
faute commise ; 

Considérant, du reste, qu’il n’a pu donner des explications satisfai¬ 
santes sur les motifs qui l’auraient déterminé à s’accuser, devant le com¬ 
missaire de police de Dreux, de faits auxquels il serait demeuré étran¬ 
ger; 

Considérant que c’est donc à tort que les premiers juges ont dénié 
aux faits dont ils étaient saisis, tout caractère délictuel et relaxé le 
prévenu ; 

Considérant qu’eu égard aux circonstances de la cause. la fraude com - 
mise revêt un réel caractère de gravité ; 

Par ces motifs, reçoit M. le procureur de la République de Dreux 
en son appel ; 

Infirme le jugement entrepris ; ce faisant, déclare Bonnaud coupa¬ 
ble d’avoir à Dreux, en septembre 1911, étant chargé, comme directeur 
de la fonderie de Dreux, de la fourniture d'un cylindre pour le compte 
de la Marine, commis une fraude sui la qualité de la chose fournie, 
délit prévu et puni par l’art. 433 C. pén., et, par application dudit arti¬ 
cle, condamne Bonnaud à six mois d’emprisonnement et à cent fr. 
d’amende ; 

Et considérant que Bonnaud, au moment où il a commis les faits qui 
motivent sa condamnation, était, comme directeur de la fonderie de 
Dreux, le préposé de Thirion et fils et dans l’exercice des fonctions à lui 
confiées par cette société, déclare Thirion et fils civilement responsa¬ 
bles des frais du procès. 

Du 27 juin 1913. — Cour d'appel de Paris (7 e ch.). — MM. Coudert, 
pr. ; — Kiœs, subst. du proc. gén. — M c Maurice Duchesne, av. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


JURISPRUDENCE 


107 


Note. — I. Il a été décidé, dans le sens de l'arrêt ci-des- 
sus, en ce qui concerne la consommation du délit, que le fait 
par un fournisseur de l’armée d’avoir, en violation de son mar¬ 
ché, introduit sciemment dans les magasins de concentration 
d’une place forte des denrées d’une qualité défectueuse et de 
les avoir ainsi mises à la disposition de l’autorité militaire cons¬ 
titue, par lui-même et indépendamment du refus postérieur de 
ces denrées, la fourniture frauduleuse prévue et réprimée par 
l’art. 433 C. pén. (Crim., 24 nov. 1893, Bull. crim., n° 302). 

De même, il a été jugé que l’adjudicataire qui, en employant 
des moyens frauduleux, a substitué aux viandes reçues et estam¬ 
pillées par l’administration de la Guerre, des viandes déjà refusées, 
commet le délit prévu et puni par l'art. 433 G. pén. (Crim., 6 déc. 
1878, Bull, crim., n° 235). Il est à remarquer que la tentative du 
délit de l’art. 433 G. pén., n’étant pas spécialement prévue par le 
texte, n’est pas punissable. 

II. Dans l’espèce de l’arrêt ci-dessus, la responsabilité civile du 
propriétaire de l’usine était non douteuse. 


5481 

Cour d'appel de Douai (ch. corr.) — 21 octobre 1913. 

I. OUTRAGE, CITOYEN CHARGÉ D’UN MINISTÈRE DE SERVICE PUBLIC, GARDE-CHASSE, 
INTERDICTION DE PÉNÉTRER DANS UN BOIS, PROMENEUR, RAPPEL DE L'iNTER- 
ÜICTION, RÉPONSE OUTRAGEANTE, C. PÉN. ART. 221. 

II. ACTION CORRECTIONNELLE, PARTIE CIVILE, RECEVABILITÉ, CHASSE, LOCA¬ 
TAIRE, OUTRAGES A UN GARDE, PRÉJUDICE MOR XL. 


I. L'art. 224 C. pén. prévoit et réprime tout outrage adressé à un ci¬ 
toyen chargé d'un ministère de service public dans l'exercice de ses fonc¬ 
tions, alors même qu’il se serait produit à l'occasion d’un fait que l'agent 
chargé d'un service public aurait considéré par erreur comme constituant 
une contravention. Il suffit, pour l'application de cet article, que l'ou¬ 
trage ait été proféré contre ledit agent pendant qu'il exerçait ses fondions. 

U en est ainsi spécialement lorsqu'une société de chusse ayant interdit 
au public de pénétrer dans un bois dont la chasse lui a été louée, un de ses 
gardes assermentés a rappelé cette interdiction à un promeneur qui sortait 
de ce bois avec un bouquet de muguet à la main, et que ce promeneur l'a 
outragé. 

II. Une société de chasse a intérêt à ce que les gardes particuliers qu'elle 
a fait assermenter soient respectés lorsqu'ils exercent leurs fonctions et 
veillent sur les propriétés dont ils ont la garde. Elle est donc recevable à 
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se porter partie civile ,lans le s poursuites dirigées par le ministère public 
contre un individu prévenu d'avoir outragé un de ses gardes, pour faire 
réparer le )>rêjudice moral résultant de l'atteinte portée à l'autorité dudit 
garde. 

(Min. pl'bl. kt Soc. de chasse de Fi. in es c. Marécaux.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que la société de chasse de Flines est locataire 
de la chasse du bois de Flines, dont la propriété appartient au comte 
Duchàtil, et pour empêcher tant la destruction des couvées de faisans 
que des dégradations dont elle pourrait être responsable, elle a interdit 

aux tiers de pénétrer dans les taillis de ce bois ; 

\ 

Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier et des débats que, le 
29 mai 1913, Hrisacque, l’un des gardes assermentés de cette société, 
faisant, vers 18 heures un quart, sa tournée de surveillance dans ce bois, 
a vu sortir du taillis, puis prendre un sentier, Alfred Marécaux, qui 
tenait un bouquet de muguet à la main ; que le garde s’étant appro¬ 
ché de lui et lui rappelant qu'il avait été publié par le garde cham¬ 
pêtre de Flines qu’il était interdit de pénétrer dans les taillis du bois, 
et qu’il y avait à chaque carrefour des écriteaux indiquant celte défense, 
Marécaux l’a outragé, en proférant notamment contre lui les injures 
de « fainéant » et « crapule » ; 

Attendu que s'il était loisible à Marécaux de discuter la valeur de 
cette interdiction, selon qu’elle avait été faite, ou non, avec l’assen¬ 
timent du comte Duchàtil, propriétaire du bois, il lui était, en tous 
cas, défendu de proférer des outrages contre le garde-chasse Brisacque ; 

Que ce garde ayant pour mission de veiller à la conservation des 
propriétés dont la garde lui est confiée, et faisant, revêtu de ses insignes, 
sa tournée habituelle de surveillance dans le bois de Flines, était incon¬ 
testablement dans l’exercice de ses fonctions lorsque l’outrage lui a 
été adressé dans ce bois ; 

Attendu que Fart. 224 C. pén. punit tout outrage adressé à un 
citoyen chargé d’un ministère de service public dans l’exercice de ses 
fonctions, alors même qu’il se serait produit à l’occasion d’un fait que 
l’agent chargé d’un service public aurait considéré par erreur comme 
constituant une contravention ; 

Qu’il suffit que l’outrage ait été proféré contre lui pendant qu’il exer¬ 
çait ses fonctions pour être réprimé par la disposition de cet article ; 

Attendu qu’à défaut d’appel du ministère public, il n’y a pas lieu 
d’appliquer de peine au prévenu ; 

Attendu que la société de chasse do Flines a un sérieux intérêt à ce 
que ses gardes particuliers soient respectés lorsqu’ils exercent leurs 
fonctions et veillent sur les propriétés dont ils ont la garde ; 

Qu’elle est recevable à se porter partie civile, au même titre que les 
compagnies de chemins de fer sont admises à le faire pour les outrages 
adressés à leurs agents commissionnés i 
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Que les injures proférées contre les gardes de la société de chasse 
dans l’exercice de leurs fonctions portent atteinte à leur autorité et lui 
causent, par suite, un préjudice ; 

Attendu que le préjudice est surtout moral, et qu’il sera suffisamment 
réparé par la condamnation de Marécaux à un franc, à titre de dom¬ 
mages-intérêts, et aux dépens de l’instance ; 

Par ces motifs, réformant, déclare Marécaux coupable d’outrages 
envers le garde-chasse Brisacque, citoyen chargé d’un ministère de 
service public, etc. 

Du 21 octobre 1913. — Cour d’appel de Douai ^ch.corr.). — M. Bos¬ 
quet, pr. — M os Plouvier et Treyfous. av. 


Note.— I. Les gardes des particuliers,comme lesgardes forestiers 
de l’Etat, ou les gardes des communes, ont incontestablement soit la 
qualité d’agents dépositaires de la force publique, soit celle de 
citoyens chargés d’un ministère de service public (Crim., 8 avr. 
1826, Dalloz, Bcp. , v' s Fonctionnaire public, n° 146-1°, et darde 
champêtre, n" -46 ; Crim., 23 août. 1832, Dalloz, Rép., \° Fonction¬ 
naire public, n° 1-46-3° ; Crim. régi, dejug. 16 déc. 1841, ibid., 
n° 142-2° ; Crim. 2 juill. 1846, D. 46.4.301 ; Crim., 15 mars 1883, 
Bull, crim., n° 75 ; Bourges 17 mai 1895, D. 97.2.250 ; Garçon, 
Code pénal , art. 222 à 225, n lH 434 et suiv. ; Faustin-Ilélic et l)e- 
peiges, Pratique criminelle, t. 2, n° 341). 

Il n’est pas nécessaire, pour l’applicalion des art. 222 et suiv. 
C. pén., que l’acte de fonction dans l’exercice duquel ou à l’occa¬ 
sion de l’exercice duquel l’outrage a été commis, ait été accompli 
par celui qui a été l’objet dudit outrage dans les limites de sa 
compétence ou de ses pouvoirs (Crim., 11 août 1905, Bail, crim., 
n° 403 ; 31 oct. 1907, D. 1909.1.440 ; 27 juin 1908, D. 1909.1.280). 

Mais un garde particulier qui dresse un procès-veibal à un chas¬ 
seur sur un terrain non confié à sa garde commet un abus de 
pouvoir et par suite n’a pas, dans celte circonstance, la qualité 
d’agent protégé par l’art. 224 C. pén. (Tri!), corr. d’Amiens, 
26 déc. 1888, Recueil d'Amiens, 1888.230). 

II. Aux termes des art. 1 et 2 C. inst. crim., le fait qui sert de 
base à l’intervention d'une partie civile dans une poursuite devant 
le juge correctionnel doit avoir causé un dommage personne! à 
celui qui en demande la réparation. Celte circonstance seule 
explique et justifie sa présence au procès (Mangin, Traits de l'ac¬ 
tion publique , t. 1, n os 541 et 542 ; Trébulien. Cours élém. de droit 

criminel, t. 2, n" 129 ; Garraud, Précis de droit criminel, n 9 361 ; 
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Villey, Précis de droit criminel , p. 180 ; Dalloz, Ilèp ., v° Instruc¬ 
tion criminelle, n° 180 ; Supplément, v* Procédure criminelle, 
n* 157 ; Code d'instruction criminelle annoté , art. 1, n 08 701 et 
suiv.). 

5482 

Couk d'appel de Douai (ch. corr.). — 12 novembre 1913. 


I. JUGEMENTS ET AKKÈTS, M A Tl KI! E CORRECTIONNELLE, EXECUTION, INCIDENTS, 

PRESCRIPTION DE LA PEINE, JUIUDICTION QUI A PRONONCÉ LA PEINE, COMPÉ¬ 
TENCE. 

II. DOUANES, AMENDES ET ASTREINTES, CARACTÈRE, PEINES CORRECTIONNELLES, 

DURÉE DE LA PRESCRIPTION, C. INST R. CRIM. ART. 036. 

I. En matière correctionnelle, tontes les difficultés juridiques relatives à 
la portée et aux voies et moyens de l’exercice des condamnations, ainsi 
qu'à la nature et à la durée des peines doivent être soumises à la juridic¬ 
tion qui les a prononcées. 

Dès lors, l'administra lion des douanes procède régulièrement en présen¬ 
tant requête à la chambre des appels correctionnels pour faire statuer sur 
la duree de la prescription des astreintes cl amendes que cette juridiction 
a prononcées f’ar un arrêt antérieur. 

II. Les amendes ainsi que les astreintes destinées à suppléer la saisie et 
la confiscation des marchandises fraudées qui n'ont pu être opérées, sont 
essentiellement des peines prononcées par les tribunaux correctionnels ; si 
elles peuvent avoir en partie le caractère de réparation civile , ce n'est pas 
ce caractère qui domine eu elles, puisqu'elles ne sont pas proportionnées au 
dommage causé au Trésor. 

Des lors, les lois sur les douanes ne s’étant nulle part expliquées sur la 
durée de la prescription des peines d’amendes quelles édictent, celles-ci 
doivent être soumises, comme les autres peines correctionnelles, aux dis- 
jiositions de Tari. 636 C. instr. crim. sur la prescription, c'est-à-dire 
qu'elles se trouvent prescrites après cinq années révolues à compter du 
jour où les jugements cl arrêts sont devenus définitifs. 

(àdm . des Douanes c. IIlondeel). — Arrêt. 


La Cour ; — Attendu que l'administration des douanes représentée 
par M. le receveur des douanes à Douai, a présenté requête à la chambre 
des appels correctionnels pour faire dire et juger que c’est à bon droit 
qu’elle entend faire soumettre le nommé Rlondeel (Alphonse), à la con¬ 
trainte par corps dont la durée a été (ixée à un an, les condamnations 
aux amendes et astreintes prononcées contre lui par l'arrêt du 10 dé^ 
cembre 1907 n’étant pas prescrites; 

Sur la recevabilité de cette requête : 
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Attendu qu’en matière correctionnelle toutes les difficultés juridiques 
relatives à la portée et aux voies et moyens de l’exercice des condam¬ 
nations, ainsi qu'à la nature et à la durée des peines doivent être sou¬ 
mises à la juridiction qui les a prononcées ; que, par suite, l’adminis¬ 
tration des douanes a bien procédé en présentant requête à la chambre 
des appels correctionnels, pour faire statuer sur la durée de la prescrip¬ 
tion des astreintes et amendes que cette chambre avait prononcées dans 
son arrêt du 10 décembre 1907 contre le nommé Blondeel (Alphonse); 

Dit cette requête recevable en la forme ; 

Et statuant au fond ; 

Attendu que les amendes ainsi que les astreintes destinées à suppléer 
la saisie et la confiscation des marchandises fraudées qui n'ont pu être 
opérées, sont essentiellement des peines prononcées par les tribunaux 
correctionnels ; que si elles peuvent avoir en partie le caractère de 
réparation civile, ce n’est pas ce caractère qui domine en elles, puis 
qu’elles ne sont pas proportionnées au dommage causé au Trésor, et 
qu’elles sont prononcées même alors que l'infraction n’a pas causé au- 
Trésor de dommage réel ; que l'action de l’administration s’éteint par 
la mort des délinquants et ne peut s’exercer contre leurs héritiers ; que 
les complices des fraudeurs peuvent être condamnés à l’amende comme 
les fraudeurs eux-mêmes ; que toutes ces conséquences et tous ces efTets 
sont incompatibles avec le caractère des réparations civiles et ne se 
comprennent et ne peuvent exister que si les amendes sont réellement 
des peines ; 

Attendu que les lois sur les douanes ne se sont nulle part expliquées 
sur la durée de la prescription des peines d’amendes qu’elles édictent 
que dans ce silence il y a lieu de dire qu'elles doivent être soumises, 
comme les autres peines correctionnelles aux dispositions de l’art. 636 
C. instr. crim. sur la prescription et par suite qu’elles se trouvent 
prescrites au bout de cinq années révolues à compter du jour où les 
jugements ou arrêts sont devenus définitifs ; 

Attendu en fait qu’aucun acte de poursuite n'a été exercé par 
l’administration des douanes contre blondeel, en vertu de l'arrêt con¬ 
tradictoire du 10 décembre 1907 avant le 4 août 1913; que par suite, il 
s’est écoulé sans poursuite plus de cinq ans depuis que cet arrêt est 
devenu définitif ; 

Par ces motifs, déclare éteinte par la prescription, en vertu de l’art.626 
C. inst. crim., les amendes prononcées contre blondeel par l’arrêt du 
10 décembre 1907 ; 

Dit qu’il n’y a pas lieu de soumettre Blondeel à la contrainte par 
corps en vertu de ces conditions; 

Dit que la contrainte par corps peut être exercée pour seulement 
le montant des frais exposés par le Trésor ; fixe pour ces frais qui 
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s’élèvent à 48 fr. en proportion sur l'ensemble des condamnations pro¬ 
noncées, la durée de la contrainte par corps à 18 jours; 

Rejette pour le surplus, la requête présentée par l'administration des 
douanes. 

Du 12 novembre 1913. — Cour d’appel de Douai (Ch. corr.). — 
MM.Joppé, pr. ; Poinsier, av. gén. — M fS Brackers d’Hugo (du barreau 
de Lille), av. 


Note. — V. conf. Grim., 29 nov. 1902 (S. 1905.1.107 ; Pand. 
franc 1903.1.320); Tri b. corr. de la Seine, 24 nov. 1902 (D. 1903. 
2.92). 

II. — En matière de contributions indirectes, il a été dé¬ 
cidé que si les condamnations pécuniaires prononcées contre les 
délinquants pouvaient être considérées suivant le point de vue 
auquel on se place, tantôt comme des peines, tantôt comme des 
réparations civiles, il n’en est pas moins vrai qu’elles sont des 
amendes prononcées par des tribunaux de répression, en matière 
correctionnelle ; d’où il suit que la prescription de cinq ans édictée 
par l’art. 030 G. inslr. crim. leur est applicable (Crim., 10 déc. 
1890 et les conclusions deM. l’avocat général Desjardins, D. 91.1. 
102 ). 


Par identité de motifs la même solution s’impose en matière 
de douanes. Du reste, les amendes fiscales ou douanières ont un 
caractère mixte ; elles constituent des réparations d’ordre civil, 
mais elles sont aussi des peines. El ce dernier aspect suffit pour 
que les dipositions de l’art. 633 G. inst. crim. leur soient appli¬ 
cables ( V. en ce sens : Pand. franc ., V° Douanes , n os 2414 et suiv. ; 
Dé/j. yen. du dr. franc., \° ('un Ira in le par corps, n° 52). 
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MONUMENTS HlSTOHKjUKS, CONSERVATION (JoU)'ll. Off. du 4 janV. 1914). 
LOI du 31 décembre 1913 sur le s monuments historiques. 

Cn a bit n k 1 er . — Des immeubles. 

Ail. 1 er . — Les immeubles dont la conservation présente, au 
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point de vue de l’histoire ou de l'art, un intérêt public, sont classés 
comme monuments historiques en totalité on en parlie par les 
soins du ministre des beaux-arts, selon les distinctions établies par 
les articles ci-après. 

Sont compris parmi les immeubles susceptibles d’être classés, 
aux termes de la présente loi, les monuments mégalithiques, les 
terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques 
et les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, 
dégager ou assainir un immeuble classé ou proposé pour le clas¬ 
sement. 

A compter du jour où l’administration des beaux-arts notifie au 
propriétaire sa proposition de classement, tous les effets du clas¬ 
sement s’appliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent 
de s’appliquer si la décision de classement n’intervient pas dans 
les six mois de cette notification. 

Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la 
promulgation de la présente loi sera transcrit, par les soins de l'ad¬ 
ministration des beaux-arts, au bureau des hypothèques de la si¬ 
tuation de l’immeuble classé. Celte transcription ne donnera lieu 
à aucune perception au profit du Trésor. 

Art. 2. — Sont considérés comme régulièrement classés avant 
la promulgation de la présente loi : 1° les immeubles inscrits sur 
la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 
1 ( JOO par la direction des beaux-arts; 2° les immeublescomprisou 
non dans celte liste, ayant fait l'objet d'arrêtés ou de décrets de 
classement, conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 
1887. 

Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés 
commeclassés avant la promulgation de la présente loi serapubliée 
au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeu¬ 
bles, un extrait de la liste reproduisant tout ce qui le concerne ; 
cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation 
de l’immeuble, par les soins de l’administration des beaux-arts. 
Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit 
du Trésor. 

La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au 
moins tous les dix ans. 

Il sera dressé, en outre, dans le délai de trois ans, un inventaire 
supplémentaire de tous les édifices ou parties d’édifices publics ou 
privés qui, sans justifier une demande de classement immédiat, 

MiNisr. puu. — Avril l'Jl-i S 
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présentent cependant un intérêt archéologique suffisant pour en 
rendre désirable la préservation. L’inscription sur cette liste sera 
notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l'obligation de 
ne procéder à aucune modification de l’immeuble inscrit sans avoir, 
quinze jours auparavant, avisé l’autorité préfectorale de leur inten¬ 
tion. 

Art. 3. — L’immeuble appartenant à l’Etat est classé par arrêté 
du ministre des beaux-arts, en cas d’accord avec le ministre dans 
les attributions duquel ledit immeuble se trouvé placé. 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret 
en Conseil d’Etat. 

Art. 4. — L’immeuble appartenant à un département, à une 
commune ou à un établissement public est classé par un arrêté du 
ministre des beaux-arts, s’il y a consentement du propriétaire et 
avis conforme du ministre sous l’autorité duquel il est placé. 

En cas de désaccord, le classement est prononcé par un décret 
en Conseil d’Etat. 

Art. 5. — L’immeuble appartenant à toute personne autre que 
celles énumérées aux articles 3 et 4 est classé par arrêté du ministre 
des beaux-arts, s'il y a consentement du propriétaire. L’arrêté 
détermine les conditions du classement. S’il y a contestation sur 
l’interprétation ou l’exécution de cet acte, il est statué par le minis¬ 
tre des beaux-arts, sauf recours au Conseil d'Etat statuant au con¬ 
tentieux. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est 
prononcé par décret en Conseil d’Etat.Le classement pourra donner 
lieu au payement d'une indemnité représentative du préjudice pou¬ 
vant résulter pour le propriétaire de l’application de la servitude 
de classement d’office instituée par le présent paragraphe. La de¬ 
mande devra être produite dans les dix mois à dater de la notifi¬ 
cation du décret de classement ; cet acte informera le propriétaire 
de son droit éventuel à une indemnité. Les contestations relatives 
à l’indemnité sont jugées en premier ressort par le juge de paix 
du canton ; s’il y a expertise, il peut n’être nommé qu’un seul ex¬ 
pert. Si le montant de la demande excède 300 francs, il y aura 
lieu à appel devant le tribunal civil. 

Art. 6. — Le ministre des beaux-arts peut toujours, en se con¬ 
formant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841, poursuivre au 
nom de l’Etat l’expropriation d'un immeuble déjà classé ou pro¬ 
posé pour le classement, en raison de l’intérêt public qu’il offre au 
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point de vue de l'histoire ou de l’art. Les départements et les 
communes ont la même faculté. 

La même faculté leur est ouverte à l’égard des immeubles dont 
l’acquisition est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un 
immeuble classé ou proposé pour le classement. 

Dans ces divers cas, l’utilité publique est déclarée par un décret 
en Conseil d’Etat. 

Art. 7. — A compter du jour où l’administration des beaux-arts 
notifie au propriétaire d’un immeuble non classé son intention 
d’en poursuivre l’expropriation, tous les effets du classement s’ap¬ 
pliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent de s’appliquer 
si la déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les six 
mois de cette notification. 

Lorsque l’utilité publique a été déclarée, l’immeuble peut être 
classé sans autres formalités, par arrêté du ministre des beaux-arts. 
A défaut d’arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoire¬ 
ment soumis à tous les effets du classement, mais cette sujétion 
cesse de plein droit si, dans les trois mois de la déclaration d’utilité 
publique, l’administration ne poursuit pas l’obtention du jugement 
d’expropriation. 

Art. 8. — Les effets du classement suivent l’immeuble classé, 
en quelques mains qu’il passe. 

Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître 
à l’acquéreur l’existence du classement. 

Toute aliénation d’un immeuble classé doit, dans les quinze 
jours de sa date, être notifiée au ministre des beaux-arts par celui 
qui l’a consentie. 

L’immeuble classé qui appartient à l’Etat, à un département, à 
une commune, à un établissement public, ne peut être aliéné 
qu’après que le ministre des beaux-arts a été appelé à présenter 
ses observations ; il devra les présenter dans le délai de quinze 
jours après la notification. Le ministre pourra, dans le délai de 
cinq ans, faire prononcer la nullité de l'aliénation consentie sans 
l’accomplissement de cette formalité. 

Art. 9. — L’immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, 
même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, de 
réparation ou de modification quelconque, si le ministre des beaux- 
arts n’y a donné son consentement. 

Les travaux autorisés par le ministre s’exécutent sous la surveil¬ 
lance de son administration. 
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Le ministre des beaux-arls peut toujours faire exécuter par les 
soins de son administration et aux frais de l’Etat, avec le concours 
éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d’entretien 
qui sont jugés indispensables à la conservation des monuments 

classés n’appartenant pas à l'Etat. 

Art. 10. - Four assurer l’exécution des travaux urgents de 

consolidation dans les immeubles classés, l’administration des 
beaux-arts, à défaut d'accord amiable avec les propriétaires, peut, 
s’il est nécessaire, autoriser l’occupation temporaire de ces im¬ 
meubles ou des immeubles voisins. 

Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préala¬ 
blement notifié au propriétaire, et sa durée ne peut en aucun cas 

excéder six mois. 

En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui 
est réglée dans les conditions prévues par la loi du 29 décembre 

1892. 

Art. 11. — Aucun immeuble classé ou proposé pour le classe¬ 
ment ne peut être compris dans une enquête aux fins d expropi ia- 
tion pour cause d’utilité publique, qu’après que le ministre des 
beaux-arls aura été appelé à présenter ses observations. 

Art. 12. — Aucune construction neuve ne peut être adossée à 
un immeuble classé sans une autorisation spéciale du ministi e des 

beaux-arts. 

Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble 
classé. 

Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des 
monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés. 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un 
immeuble classé qu'avec l’agrément du ministre des beaux-arts. 

Art. 13. — Le déclassement total ou partiel d un immeuble 
classé est prononcé par un décret en Conseil d Etal, soit sur la 
proposition du ministre des beaux-arts, soit à la demande du pro¬ 
priétaire. Le déclassement est notifié aux intéressés et transcrit 
au bureau des hypothèques de la situation des biens. 

Chapitre II. — Des objets mobiliers. 

Art. 14. — Les objets mobiliers, soit meubles proprement dits, 
soit immeubles par destination, dont la conservation présente, au 
point de vue de l’histoire ou de l'art, un intérêt public, peuvent 
être classés par les soins du ministre des beaux-arts. 
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Les effets du classement subsistent à l’égard des immeubles 
par destination classés qui redeviennent des meubles proprement 
dits. 

Art. 15. — Le classement des objets mobiliers est prononcé 
par un arrêté du ministre des beaux-arts lorsque l’objet appartient 
à l’Etat, à un département, à une commune ou à un établissement 
public. 11 est notifié aux intéressés. 

Le classement devient définitif si le ministre de qui relève l’ob¬ 
jet ou la personne publique propriétaire n’ont pas réclamé dans 
le délai de six mois, ù dater de la notification qui leur en a été 
faite. En cas de réclamation il sera statué par décret du Conseil 
d’Etat. Toutefois, à compter du jour de la notification, tous les 
effets de classement s’appliquent provisoirement et de plein droit 
à l’objet mobilier visé. 

Art. 16. — Les objets mobiliers, appartenant à toute personne 
autre que celles énumérées à l'article précédent, peuvent être clas¬ 
sés, avec le consentement du propriétaire, par arrêté du ministre 
des beaux-arts. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement ne 
peut être prononcé que par une loi spéciale. 

Art. 17. — Il sera dressé par les soins du ministre des beaux- 
arts une liste générale des objets mobiliers classés, rangés par 
département. Un exemplaire de cette liste, tenu ü jour, sera déposé 
au ministère des beaux-arts et à la préfecture de chaque départe¬ 
ment. 11 pourra être communiquée sous les conditions déterminées 
par un règlement d’administration publique. 

Art. 18. — Tous les objets mobiliers classés sont imprescripti¬ 
bles. 

Les objets classés appartenant à l’Etat sont inaliénables. 

Les objets classés appartenant à un département,’à une com¬ 
mune, à un établissement public ou d’utilité publique ne peuvent 
être aliénés qu’avec l’autorisation du ministre des beaux-arts et 
dans les formes prévues par les lois et règlements. La propriété 
ne peut en être transférée qu’à l’Etat, à une personne publique ou 
à un établissement d’utilité publique. 

Art. 19. — Les effets du classement suivent l’objet en quelques 
mains qu’il passe. 

Tout particulier qui aliène un objet classé est tenu de faire con¬ 
naître à l'acquéreur l’existence du classement. 

Toute aliénation doit, dans les quinze jours de la date de son 
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accomplissement, être notifiée au ministère des beaux-arts par 
celui qui l’a consentie. 

Art. 20. — L’acquisition faite en violation de l’art. 18, deuxième 
et troisième alinéas, est nulle. Les actions en nullité ou en reven¬ 
dication peuvent être exercées à toute époque tant par le ministre 
des beaux-arts que par le propriétaire originaire. Elles s’exercent 
sans préjudice des demandes en dommages-intérêts qui peuvent 
être dirigées soit contre les parties contractantes solidairement 
responsables, soit contre l’officier public qui a prêté son concours 
à l’aliénation. Lorsque l’aliénation illicite a été consentie par une 
personne publique ou un établissement d'utilité publique, cette 
action en dommages-intérêts est exercée par le ministre des 
beaux-arts au nom et au prolit de l’Etat. 

L’acquéreur ou sous-acquéreur de bonne foi, entre les mains 
duquel l’objet est revendiqué, a droit au remboursement de son 
prix d’acquisition ; si la revendication est exercée par le ministre 
des beaux-arts, celui-ci aura recours contre le vendeur originaire 
pour le montant intégral de l’indemnité qu’il aura dû payer à l’ac¬ 
quéreur ou sous-acquéreur. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux objets 
perdus ou volés. 

Art. 21. — L'exportation hors de France des objets classés est 
interdite. 


Art. 22. — Les objets classés ne peuvent être modifiés, réparés 
ou restaurés sans l’autorisation du ministre des beaux-arts, ni 
hors la surveillance de son administration. 

Art. 23. — Il est procédé, par l’administration des beaux-arts, 
au moins tous les cinq ans, au récolement des objets mobiliers 
classés. 

En outre, les proprietaires ou détenteurs de ces objets sont 
tenus, lorsqu’ils en sont requis, de les représenter aux agents 
accrédités par le ministre des beaux-arts. 

Art. 24. — Le déclassement d’un objet mobilier classé peut 
être prononcé par le ministre des beaux-arts soit d’office, soit à 
la demande du propriétaire. 11 est notifié aux intéressés. 


Chapitre III. — De la garde et de la conservation 

des monuments historiques. 

Art. 23. -- Les différents services de l’Etat, les départements, 
les communes, les établissements publics ou d’utilité publique 
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sont tenus d’assurer la garde et la conservation des objets mobi¬ 
liers classés dont ils sont propriétaires, affectataires ou dépositai¬ 
res, et de prendre à cet effet les mesures nécessaires. 

Les dépenses nécessitées par ces mesures sont, à l’exception des 
frais de construction ou de reconstruction des locaux, obligatoires 
pour le département ou la commune. 

A défaut, par un département ou une commune, de prendre les 
mesures reconnues nécessaires par le ministre des beaux-arts, il 
peut y être pourvu d’office, après une mise en demeure restée 
sans effet, par décision du même ministre. 

En raison des charges par eux supportées pour l’exécution de 
ces mesures, les départements et les communes pourront être 
autorisés à établir un droit de visite dont le montant sera fixé par 
le préfet après approbation du ministre des beaux-arts. 

Art. 26. — Lorsque l’administration des beaux-arts estime que 
la conservation ou la sécurité d’un objet classé, appartenant à un 
département, à une commune ou à un établissement public, est 
mise en péril, et lorsque la collectivité propriétaire, affectataire 
ou dépositaire, ne veut ou ne peut pas prendre immédiatement 
les mesures jugées nécessaires par l’administration, pour remédier 
à cet état de choses, le ministre des beaux-arts peut ordonner 
d’urgence, par arrêté motivé, aux frais de son administration, les 
mesures conservatoires utiles, et de même, en cas de nécessité 
dûment démontrée, le transfert provisoire de l’objet dans un trésor 
de cathédrale, s’il est affecté au culte, et, s’il ne l’est pas, dans un 
musée ou autre lieu public national, départemental ou communal, 
offrant les garanties de sécurité voulues et autant que possible, 
situé dans le voisinage de l’emplacement primitif. 

Dans un délai de trois mois à compter de ce transfert provisoire, 
les conditions nécessaires pour la garde et la conservation de 
l’objet dans son emplacement primitif devront être déterminées 
par une commission réunie sur la convocation du préfet et com¬ 
posée : 1* du préfet, président de droit ; 2° d’un délégué du minis¬ 
tère des beaux-arts ; 3° de l’archiviste départemental ; 4* de l’ar¬ 
chitecte des monuments historiques du département ; 3° d’un 
président ou secrétaire de société régionale, historique, archéo¬ 
logique ou artistique, désigné à cet effet pour une durée de trois 
ans par arrêté du ministre des beaux-arts ; 6° du maire de la com¬ 
mune ; 7° du conseiller général du canton. 

La collectivité propriétaire, affectataire ou dépositaire, pourra, 
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à toute époque, obtenir la réintégration de l’objet dans son empla¬ 
cement primitif, si elle justifie que les conditions exigées y sont 
désormais réalisées. 

Art. 27. — Les gardiens d'immeubles ou d’objets classés appar¬ 
tenant à des départements, à des communes ou à des établisse¬ 
ments publics, doivent être agréés et commissionnés par le préfet. 

Le préfet est tenu de faire connaître son agrément ou son refus 
d’agréer dans le délai d’un mois. Faute par la personne publique 
intéressée de présenter un gardien à l’agrément du préfet, celui-ci 
en pourra désigner un d’office. 

Le montant du traitement des gardiens doit être approuvé par 
le préfet. 

Les gardiens ne peuvent être révoqués que parle préfet. Ils doi¬ 
vent être assermentés. 

Chapitre IV. — Fouilles et découvertes. 

Art. 28. — Lorsque par suite de fouilles, de travaux ou d’un 
fait quelconque, on a découvert des monuments, des ruines, des 
inscriptions ou des objets pouvant intéresser l'archéologie, l’his¬ 
toire ou l'art, sur des terrains appartenant à l’Etat, à un départe¬ 
ment, à une commune, à un établissement public ou d’utilité pu¬ 
blique, le maire de la commune doit assurer la conservation 
provisoire des objets découverts et aviser immédiatement le préfet 
des mesures pr ises. 

Le préfet en réfère, dans le plus bref délai,au ministre des beaux- 
arts qui statue sur les mesures définitives à prendre. 

Si la découverte a lieu sur le terrain d’un particulier, le maire 
en avise le préfet. Sur le rapport du préfet, le ministre peut pour¬ 
suivre l'expropriation dudit terrain eu tout ou en partie pour cause 
d'utilité publique, suivant les formes de la loi du 3 mai 1841. 

Chapitre V. — Dispositions pénales. 

Art. 29. — Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4de 
l’art. 2 (modification, sans avis préalable, d’un immeuble inscrit 
sur l’inventaire supplémentaire), des paragraphes 2 et 3 de l’art. 8 
(aliénation d’un immeuble classé), des paragraphes 2 et 3 de 
l’art. 19 (aliénation d'un objet mobilier classé), du paragraphe 2 
de l’art. 23 (représentation des objets mobiliers classés) sera punie 
d'une amende de 10 à 300 fr. 
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Art. 30. — Toute infraction aux dispositions du paragraphe 3 de 
l’art. 1 er (effets de la proposition de classement d’un immeuble), 
de l’art. 7 (effet de la notification d'une demande d’ex proprialion), 
des paragraphes 1 er et 2 de l’art. 9 (modification d’un immeuble 
classé), de l’art. 12 (constructions neuves, servitudes) ou de 
l’art. 22 (modification d’un objet mobilier classé) de la présente loi, 
sera punie d'une amende de 16 à 1.300 fr\, sans préjudice de 
l’action en dommages-intérêts qui pouria être exercée contre ceux 
qui auront ordonné les travaux exécutés ou les mesures prises en 
violation desdits articles. 

Art. 31. — Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté 
un objet mobilier classé, en violation de l’art. 18 ou de l'art. 21 de 
la présente loi, sera puni d’une amende de 100 à 10.000 fr. et 
d’un emprisonnement de six jours à trois mois, ou de l’une de 
ces deux peines seulement, sans préjudice des actions en domma¬ 
ges-intérêts visées en l’art. 20 § 1 er . 

Art. 32. — Quiconque aura intentionnellement détruit, abattu, 
mutilé ou dégradé un immeuble ou un objet mobilier classé sera 
puni des peines portées à l’art. 257 C. pén., sans préjudice de tous 
dommages-intérêts. 

Art. 33. — Les infractions prévues dans les quatre articles pré¬ 
cédents seront constatées à la diligence du ministre des beaux-arts. 
Elles pourront l’être par des procès-verbaux dressés par les con¬ 
servateurs ou les gardiens d’immeubles ou objets mobiliers classés, 
dûment assermentés à cet effet. 

Art. 34. — Tout conservateur ou gardien qui, par suite de né¬ 
gligence grave, aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégrader ou 
soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier classé, sera 
puni d’un emprisonnement de huit jours à trois mois et d’une 
amende de 16 à 300 fr. ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 35.— L’art. 463 C. pén. est applicable dans les cas prévus 
au présent chapitre. 

Chapitre VI. — Dispositions diverses. 

Art. 36. - La présente loi pouira être étendue k l’Algérie et 
aux colonies, par des règlements d’administration publique qui 
détermineront dans quelles conditions et suivant quelles modalités 
elle y sera applicable. 

Jusqu'à la promulgation du règlement concernant l’Algérie, 
l’art. 16 de la loi du 30 mars 1887 restera applicable à ce territoire. 
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Art. 37. — Un règlement d’administration publique détermi¬ 
nera les détails d’application de la présente loi. 

Ce règlement sera rendu après avis de la commission des monu¬ 
ments historiques. 

Cette commission sera également consultée par le ministre des 
beaux-arts pour toutes les décisions prises en exécution de la 
présente loi. 

Art. 38. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
tous les immeubles et objets mobiliers régulièrement classés avant 
sa promulgation. 

Art. 39. — Sont abrogés les lois du 30 mars 1887, du 19 juillet 
1909 et du IG février 1912 sur la conservation des monuments et 
objets d’art ayant un intérêt historique et artistique, les para¬ 
graphes 4 et 5 de l’art. 17 de la loi du 9 décembre 1905 sur la sé¬ 
paration des Eglises et de l’Etat,et généralement toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 


5484 

Loi nu 6 février 1914, confiant a la chambre des requêtes de la cour de 

CASSATION l'iïXAMEN DES POURVOIS EN .MATIÈRE ÉLECTORALE (Joum. off. du 

8 février 1914). 

Art. i Cr . — Sont portés devant la chambre des requêtes pour y être 
statué définitivement par cette chambre : 

4° Les pourvois visés par l'art. 1 er de la loi organique du 30 novem¬ 
bre 1875 ; 2° Ceux relatifs aux élections consulaires dans la métropole 
(loi du 8 décembre 1883, art. 6 et 11) et en Algérie (loi du 26 janvier 
1877) ; 3° Ceux relatifs à l’élection des déléguésà la sécurité des ouvriers 
mineurs (loi du 8 juillet 1890, art. 7) ; i® Ceux relatifs aux élections des 
conseils d’administration des sociétés de secours mutuels (loi du l* r avril 
1898, art. 6) ; 5° Ceux relatifs à la désignation des délégués chargés 
d’élire les représentants des sociétés de secours mutuels au conseil supé¬ 
rieur de ces sociétés (décret du 2 mai 1899, art. 7) ; 6° Ceux relatifs à 
l’élection des conseillers prud'hommes (loi du 27 mars 1907,art. 10 et 13). 

Art. 2. — Dans toutes ces matières, les pourvois formés contre les 
décisions statuant sur des récusations seront également portés devant 
la chambre des requêtes pour y être définitivement statué par cette 
chambre. Les pourvois seront introduits dans les mêmes formes que 
les pourvois contre les décisions statuant au fond. 

Art. 3. — En conséquence sont abrogés, en ce qu’ils ont de contraire 

aux dispositions qui précèdent : l’art. d ,r de la loi du 30 novembre 1875, 

l'article unique de la loi du 26 janvier 1877, l’art. 6 de la loi du 8 décem- 
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bre 1883, l’art. 6 de la loi du l" r avril 1898, l’art. 7 du décret réglemen¬ 
taire du 2 mai 1899, les art. 10 et 13 de la loi du 27 mars 1907 et géné¬ 
ralement toute disposition contraire à la présente loi. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l’Algérie et dans les 
autres possessions françaises. 


5485 

Loi du 20 mars 1914 réglementant l’affichage électoral 

( Journ . ofJ\ du 21 mars 1914). 

Art. 1 er . — Pendant la durée de la période électorale de toutes les 
élections, dans chaque commune, des emplacements spéciaux sont 
réservés par l’autorité municipale pour l’apposition des affiches électo¬ 
rales. 

Dans chacun de ces emplacements, une surface égale sera attribuée à 
chaque candidat ou à chaque liste de candidats. 

Le nombre maximum de ces emplacements, en dehors de ceux 
établis à côté des sections de vote, est fixé à : 

Cinq dans les communes ayant 500 électeurs et moins ; Dix dans les 
autres, plus un par 3.000 électeurs ou fraction supérieure à 2.000 
dans les communes ayant plus de 5.000 électeurs. 

Tout affichage relatif à l’élection, même par affiches timbrées, est 
interdit en dehors de cet emplacement ou sur l'emplacement réservé 
aux autres candidats. 

Art. 2. — Si le maire refuse ou néglige de so conformer aux pres¬ 
criptions de l’art. 1 er , le préfet devra assurer immédiatement, par lui- 
même ou par un délégué, l’application de la loi. 

Art. 3. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions du 
dernier paragraphe de l’art. 1“’ de la présente loi sera punie d'une 
amende de cinq à quinze francs (5 à 15 fr.) par contravention. 

Art. 4. — En cas de récidive, les contrevenants seront poursuivis 
devant le tribunal correctionnel et punis d’une amende de seize à 
cent francs (16 à 100 fr.) par contravention. 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait pour¬ 
suivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une contra¬ 
vention identique. 

L’art. 463 C. pén. est applicable aux dispositions des art. 3 et 4 de 
la présente loi. 

Art. 5. — Lorsqu’une commune devra comprendre plusieurs bureaux 
de vote, l’arrêté préfectoral déterminant ces bureaux devra être notifié 
au maire avant l’ouverture de la période électorale. 

Art. 6. — La présente loi sera applicable à l’Algerie et aux colonies 
représentées au Parlement. 
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l-OI DU 23 -MÀHS 1914 RELATIVE AUX TÉMOIGNAGES DEÇUS PAR LES COMMISSIONS 

d'enquête parlementaire ( Journ . off. du 24 mars 1914). 


Article unique. — Toute personne, dont une commission d'enquête 
parlementaire aura jugé l'audition utile, sera tenue de déférer à la 
citation qui lui sera délivrée par un huissier ou par un agent de la 
force publique à la requête du président de la commission. 

En cas de non comparution, le témoin défaillant qui ne justifiera 
pas d une excuse légitime sera puni d’une amende de cent à mille 
francs ( 100 à 1.000 fr.). 

Il pourra, en outre, sur réquisition de la commission, être l’objet 
d’un mandat d'amener délivré par le procureur de la Hépublique. 

Le refus de prestation de serment sera puni de la peine prévue au 
deuxième paragraphe du présent article. 

Le coupable de faux témoignage sera puni des peines prévues par 
l’art. 303 G. pén. 

Le coupable de subornation de témoin sera passible des mêmes 
peines que le faux témoin. 

Les procès-verbaux constatant les infractions prévues aux paragra¬ 
phes précédents seront transmis an garde des sceaux pour y être donné 
telle suite que de droit. L’art. 403 C. pén. sera applicable. 

Les présentes dispositions ne s’appliqueront aux enquêtes parle¬ 
mentaires qu'en vertu d'une décision spéciale de l'Assemblée qui les 
aura ordonnées. 

5487 

LOI DU 31 MARS 1914 RÉPRIMANT LES ACTES DE CORRUPTION DANS LES 
opérations électorales ( Journ . off. du 1 er avril 

Art. 1 er . — Quiconque, par des dons ou libéralités en argent ou en 
nature, par des promisses de libéralités, de faveurs, d’emplois publics 
ou privés ou d’autres avantages particuliers, faits en vue d’influencer 
le vote d’un ou de plusieurs électeurs, aura obtenu ou tenté d’obtenir 
leur suffrage, soit directement, soit par l’entremise d'un tiers ; quicon¬ 
que, par les mêmes moyens, aura déterminé ou tenté de déterminer 
un ou plusieurs d’entre eux à s’abstenir, sera puni de trois mois à deux 
ans d’emprisonnement et d’une amende de cinq cents francs à cinq mille 
francs (300 fr. à 5.000 fr.). 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront agréé ou sollicité les 
mêmes dons, libéralités on promesses. 

Art.2. — Ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces con¬ 
tre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou 
d’exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune,l’auront 
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déterminé ou auront tenté de le déterminer à s’abstenir de voter, ou 
auront influencé ou tenté d'influencer son vole, seront punis d'un em¬ 
prisonnement d’un mois à deux ans, et d’une amende de deux cents 
francs à cinq mille francs (200 fr à 5.000 fr.). 

Art. 3. — Quiconque, en vue d'influencer le vote d’un collège élec¬ 
toral ou d une fraction de ce collège, aura 'ait des dons ou libéralités, 
des promesses de libéralités ou de faveurs administratives, soit à une 
commune, soit à une collectivité quelconque de citoyens,sera puni d’un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une amende de cinq 
cents francs à cinq mille francs (500 fr. à 5.000 fr.). 

Art. 4. — Dans les cas prévus aux articles précédents, si le coupable 
est fonctionnaire public, la peine sera double. 

L’art. 463 C. pén. est applicable ans condamnations prononcées en 
vertu de la présente loi. 

Art. 5. — Lorsque la Chambre des députés ou le Sénat auront annulé 
une élection, la question leur sera posée de savoir si le dossier de 
l’élection doit être renvoyé au ministre de la Justice. Si la réponse est 
aflirrnative, le dossier sera transmis dans les vingt-quatre heures. 

Art. 6. — En cas de condamnation par application des art. I, 2 et 3 
de 1 i présente loi contre le député ouïe sénateur invalidé, celui-ci sera 
de plein droit inéligible pendant une période de deux ans à dater de son 
invalidation. 

Art. 7. — Le dernier paragraphe de l’art. 22 de la loi du 2 août 1875 
sur les élections des sénateurs est ainsi modifié : 

« Dans le cas d’invalidation d’une élection, il est pourvu à la vacance 
par le même corps électoral et dans le délai de trois mois. » 

Art. 8. — En cas d’invalidation avec renvoi au ministre de la Justice 
conformément aux dispositions de l’ait. 5, la nouvelle élection ne pour¬ 
ra avoir lieu avant un mois à dater de l’invalidation. Si, dans ce mois, 
une instruction est ouverte contre le sénateur ou le député invalidé, le 
délai de trois mois, prévu par la loi du 30 novembre 1875 sur l’élection 
des députés et par l’art. 7 de la présente loi pour l’élection des séna¬ 
teurs ne commencera à courir qu’à partir du jour où il aura été défi¬ 
nitivement statué sur la poursuite. Dans lecas contraire, l’élection sera 
faite dans les trois mois à dater de l’invalidation. 

Art. 0. — Les dispositions des art. 2,3,4. 10 et 11 de la présente 
loi sont applicables à toutes les élections. Les condamnations pronon¬ 
cées en vertu des art. i ,r , 2, 3 et 4, contre tous autres que ceux dont il 
s’agit à l’art. 6, entraîneront l'inéligibilité pour une durée de deux ans. 

Sont abrogés les art. 38 et 39 du décret organique du 2 février 1852, 
10 de la loi du 2 août 1875, le paragraphe 4 de l'art. 3 de la loi du 
30 novembre 1875 et le dernier paragraphe de l’art. 14 de la loi du 
3 avril 1884, mais seulement en tant qu’il se réfère au paragraphe 4 de 
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Part. 3 de la loi du 30 novembre 1873, ainsi que toutes autres disposi¬ 
tions qui seraient contraires à la présente loi. 

Art. 10. — Aucune poursuite contre un candidat, en vertu des art. 1 er 
et 3 de la présente loi, ne pourra être exercée, aucune citation directe 
à un fonctionnaire ne pourra être donnée en vertu de l'art. 14 delà loi 
du 29 juillet 1913, avant la proclamation du scrutin. 

Arti H. — Le délai de prescription des actions prévues par les art. 1 er , 
2 et 3 de la présente loi est fixé à six mois, partant du jour de la 
proclamation du scrutin, 

Arl. 12. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. 


5488 

loi ne 31 mars 1914 portant Momn cation ni* art. 1", 3, 4, 5 et 11 dk 

I.A LOI nu 29 JUILLET 1913, AYANT POUR OBJET D’ASSURER LE SECRET ET LA 

LIBERTÉ l»U VOTE AINSI Ql.K LA SINCÉRITÉ DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES 

(Journ. n/J. du t' r avril 1914). 

Art. I er . — Le paragraphe 4 de l'art. 1“ de la loi du 29 juillet 191 3 est 
modifié comme suif : 

« Les réclamations et contestations à ce sujet sont jugées et réglées 
parles commissions et juges de paix compétents pour opérer les révi¬ 
sions de la liste électorale sur laquelle ligure l'électeur qui réclame 
l’option, et ce, suivant les formes et délais prescrits par le décret orga¬ 
nique du 2 février 1832 et la loi du 7 juillet 1874. » 

Art. 2. — Le numéro 2° du paragraphe 3 de l'art.14 de la loi du 5 avril 
1884, modifié par le paragraphe 2 de l'art. 2 de la loi du 29 juillet 1913, 
est remplacé par la disposition suivante : 

<« 2° Ceux qui figureront pour la cinquième fois sans interruption, 
l'année de l'élection, au rôle d’une des quatre contributions directes ou 
au rôle des prestations en nature, et, s'ils ne résident pas dans la com¬ 
mune, auront déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. 

« Néanmoins, les électeurs qui, en vertu des dispositions du para¬ 
graphe 3 n° 2 de l’art. 14 de la loi du 3 avril 1884, ont été inscrits sur 
une liste électorale, continuiont à y figurer de plein droit ou pourront 
s’y faire réintégrer s’ils ont été rayés d'oflice, alors même qu’ils ne 
seraient pas inscrits pour la cinquième fois aux rôles d’une des quatre 
contributions directes ou des prestations. » 

Art. 3. — l/art. 3 de la loi du 29 juillet 1913 est modifié comme 
suit : 

« Dans toutes les élections, le vote a lieu sous enveloppes. 

« Ces enveloppes sont fournies par l’administration préfectorale. 

« Elles seront opaques, non gommées, frappées du timbre à date des 
préfectures ou des sous-préfectures, et de type uniforme pour chaque 
collège électoral. 
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« Elles seront envoyées dans chaque mairie, cinq jours au moins 
avant l’élection, en nombre éi'al à celui des électeurs inscrits. 

« Le maire devra immédiatement en accuser réception. 

« Le jour du vote, elles seront mises à la disposition des électeurs 
dans la salle de vote. 

« Avant l'ouverture du scrutin, le bureau devra constater que le 
nombre des enveloppes correspond exactement à celui des électeurs 
inscrits. 

« Si, par suite d’un cas de force majeure, du délit prévu à l’art. 12, 
ou pour toute autre cause, ces enveloppes réglementaires font défaut, 
le président du bureau électoral est tenu de les remplacer par d’autres 
d’un type uniforme, frappées du timbre de la mairie et de procéder au 
scrutin conformément aux dispositions de la présente loi. Mention est 
faite de ce remplacement au procès-verbal, et cinq des enveloppes dont 
il a été fait usage y sont annexées. « 

Art. 4. — L’art. 4 de la loi du 29 juillet 1913 est modifié comme suit : 

« A son entrée dans la salle du scrutin, l’électeur, après avoir fait 
constater son identité suivant les règles et usages établis, ou après 
avoir fait la preuve de son droit de voter par la production de la 
décision ou de l’arrêt mentionné à l’art. 23 de la loi municipale du 
5 avril 1884, prend, lui-même, une enveloppe. Sans quitter la salle du 
scrutin, il doit se rendre isolément dans la partie de la salle aménagée 
pour le soustraire aux regards pendant qu’il met son bulletin dans l’en¬ 
veloppe ; il fait ensuite constater au président qu’il n’est porteur que 
d’une seule enveloppe ; le président le constate sans toucher l’enve¬ 
loppe que l’électeur introduit lui-même dans l’urne. 

« Dans chaque section de vote, il y aura un isoloir par 300 électeurs 
inscrits ou par fraction. 

« Les isoloirs ne devront pas être placés de façon a dissimuler au pu¬ 
blic les opérations électorales. •> 

Art. 5. — Le paragraphe I er de l’article 5 de la loi du 29 juillet 1913 
est modifié comme suit : 

« L’urne électorale, n’ayant qu’une ouverture destinée à laisser 
passer l’enveloppe contenant le bulletin de vote, devra, avant le com¬ 
mencement du scrutin, avoir été fermée à deux sei rures dissemblables, 
dont les clefs restent, l’une entre les mains du président, l'autre entre 
les mains de l’assesseur le plus âgé. » 

Art. 6. — L’article tl de la loi du 29 juillet 1913 est ainsi complété ; 

« En cas de renouvellement intégral de la Chambre des députés, il 
sera constitué autant de commissions que le département aura de fois 
cinq députés ou fractions de cinq députés à élire. 

« Ces commisions seront composées et présidées suivant les pres¬ 
criptions ci-dessus édictées. A défaut de conseillers généraux en nom¬ 
bre suffisant, elles seront complétées par des membres des conseils 
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d’arromlissemenl du département désignés dans les mêmes conditions. 
Les dossiers seront répartis entre elles par voie de tirage au sort. 

«> Le tirage au sort aura lieu en séance publique, toutes les com¬ 
missions réunies, 

« Un arrêté préfectoral, publié cinq jours au moins avant l'ouverture 
du scrutin, fera connaître les lieu, jour et heure de réunion des com¬ 
missions. 

« Les décisions des commissions ne seront valables que si elles sont 
rendues par trois commissaires au moins. ** 

Art. 8. — Le quatrième paragraphe de l’article 23 du décret orga¬ 
nique du 2 février 1852 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Il est formé par simple requête dénoncée aux défendeurs par lettre 
recommandée dans les dix jours qui suivent ; il est dispensé de l'inter¬ 
médiaire d’un avocat à la Cour et jugé d’urgence, sans frais ni consi¬ 
gnation d’amende. » 

Art. 8. — Le quatrième paragraphe de l’article 19 du décret orga¬ 
nique du 2 février 1852 est complété par la disposition suivante : 

« Lorsqu’un électeur est décédé, son nom devra être rayé de la liste 
électorale aussitôt que l’acte de décès aura été dressé. Tout électeur de 
la commune a le droit d’exiger cette radiation. » 

Art. 9. — Le paragraphe l or de l'article 34 du décret réglementaire du 
2 février 1852, inodilié par l’art. 11 de la loi du 29 juillet 1913, est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Le recensement général des votes se fait, pour toute circonscription 
électorale, au chef-lieu du département, en séance publique, au plus 
tard le vendredi qui suit le scrutin. » 

Art. 10. — Les règlements d’administration publique prévus à 
l’art. 16 de la loi du 29 juillet 1913 déleiminent également les condi¬ 
tions d'application de la présente loi dans les colonies représentées 
au Parlement. 

Art. 11. — Des affiches contenant le texte de la loi du 29 juillet 
1913, modifiée et complétée par la présente loi, seront fournies par 
l'administration préfectorale et placardées, parles soins de la munici¬ 
palité, à la porte de chaque mairie, pendant la période électorale, et 
à la porte de chaque section «le vote le jour du scrutin. 


l.'aihuiniïtrutcur-jéianl. : MAltCHAL. 
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Etude sur les délits continus et successifs. 

(suilr. et /in) (1 ). 

Laissant les formules abstraites, je vais montrer plus claire¬ 
ment ma pensée par des espèces concrètes. 

Le vol est cité, par tous les auteurs, comme un exemple d’un 
délit instantané parce qu’il consiste dans la soustraction et non 
point dans la rétention de la chose d’autrui. Cependant il nous 
parait certain que ce délit pourrait devenir continu dans certaines 
circonstances particulières. Les vols d’eau, de gaz ou d'électricité 
en formeront un exemple frappant. Un individu branche en secret 
un tuyau sur la conduite appartenant à une compagnie et s’em¬ 
pare d’une certaine quantité d'eau ou de gaz. La jurisprudence 
décide qu’il s'est rendu coupable d une soustraction frauduleuse. 
Mais l'acte qui constitue ce délit n’est point de faire une soudure 
dans le tuyau central ; ce dernier fait constituerait tout au plus 
une contravention de voirie. C'est la soustraction de l’eau qui 
forme un vol. Or, cette soustraction n’est évidemment plus un 
acte instantané. Supposez d’abord que le tuyau ainsi branché 
conduise l’eau volée dans un réservoir, ou elle s’écoule sans arrêt 
et où elle forme un courant continu. N’est-il pas certain que ce vol 
sera un délit continu ? Ce délit commencera au moment oit l’eau 
coulera et il ne sera consommé que lorsqu’elle cessera de se répan¬ 
dre, parce qu’on aura détruit la conduite. Cette soustraction pourra 
ainsi durer des jours, des mois, des années ; pourtant elle ne sera 
pas un délit permanent, puisque c’est le fait même qui constitue 
le délit, c'est-à-dire la soustraction, qui dure et se renouvelle. Ce 
délit se prescrira donc du jour où il aura ces^é, et ne pourra en¬ 
gendrer qu’une seule action. 

Mais on peut aussi supposer, — et l’hypothèse est même plus 


1) V. riu/ini, ir :;47'J. p. î)7 cl suiv. 
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probable, — que le voleur d’eau a mis un robinet au bout du 
tuyau et ne puise de l’eau qu’au fur et à mesure de ses besoins. 
Dans ce cas, nous pensons qu'il y aurait délit successif. Tous ces 
faits semblables ne forment, en réalité, qu’un fait unique qui se 
prescrira seulement du jour où l’eau aura été appropriée pour la 
dernière fois, et qui ne donnera encore naissance qu'à une seule 
action publique. Personne ne pensera, croyons-nous, qu’on pour¬ 
rait intenter autant de poursuites successives que le robinet a 
été tourné de fois. 

Dans la doctrine classique, l'empoisonnement est aussi un crime 
qu’on considère essentiellement comme instantané ; et tel est bien 
en effet son caractère lorsque l’empoisonneur donne la mort à la 
victime en lui administrant une seule dose de poison. Mais on 
a vu souvent des empoisonneurs agir autrement et avec plus de 
circonspection. Ils procèdent par doses successives, dont aucune 
n’est susceptible de donner la mort, mais qui, par leur répétition, 
doivent amener ce résultat, lin pareil cas, l'empoisonnement ne 
cesse-t-il pas d’être un crime instantané ? Certainement, il n’y a 
pas plusieurs crimes, mais un seul ; tous les faits sont indivisible- 
menl unis entre eux. 11 est bien clair que ce crime ne commen¬ 
cera à su prescrire que du jour où le criminel aura administré, non 
pas la première dose de poison, mais la dernière. Il ne nous paraît 
pas moins évident que si on a poursuivi cet empoisonneur, la chose 
jugée s’appliquera à tous les faits et qu’on ne saurait poursuivre 
de nouveau le même individu sous prétexte que, dans la première 
affaire, on en aurait oublié quelques-uns. C'est donc bien alors un 
crime continu. 

On pourrait répéter le même raisonnement pour les coups et 
blessures, le meurtre et l’assassinat, s’ils sont accomplis par des 
mauvais traitements géminés cl successifs; pour l'escroquerie qui 
commence aux manœuvres frauduleuses et qui n’est consommée 
que par la remise de la chose escroquée; pour la révélation du 
secret de fabrique, dont l'exécution remonte au jour où inten¬ 
tionnellement l'ouvrier a surpris le secret, et qui 11 e se termine 
que lorsque ce secret a été iivrc. Kl ces exemples pourraient être 
multipliés à l'infini. 

Nous n’en citerons plus qu'un. Celui qui construit sur le bord 
de la voie publique sans avoir demandé l'alignement, se rend 
coupable de la contravention prévue par l’article 471 g 5 du C. 
pén. On dit que celle contravention est permanente. U faut 
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s’entendre : elle est à la fuis continue et permanente. Elle est 
continue, car elle se commet pendant tout le temps où l’on creuse 
les fondations et où on élève la construction ; elle devient perma¬ 
nente, lorsque le mur est achevé, puisqu’alors la contravention 
est consommée et que ses suites seules subsistent sans nouvelle 
intervention du contrevenant. Elle se prescrira donc, non pas du 
jour où la construction a été commencée, ni de celui où elle a été 
détruite, mais bien de celui où elle a été achevée. Telle est, en 
effet, la solution que la jurisprudence a consacrée. 

Or, il n’est pas moins vrai qu'un grand nombre de délits que 
la doctrine classique range dans la liste des infractions continues 
et dont, en effet, l’exécution dure ordinairement un temps plus 
ou moins long, sont cependant punissables encore bien que, 
exceptionnellement, ils aient été accomplis instantanément. Je 
donne encore des exemples. Le port illégal de décoration est 
le plus souvent un délit continu ou plutôt, comme je lai mon¬ 
tré, un délit successif. Je l’ai envisagé moi-même sous cet aspect 
dans les développements qui précèdent. C’est qu'en effet, celui 
qui porte indûment un ordre ne sera généralement poursuivi 
qu’après un assez long temps pendant lequel il se sera montré 
partout en public avec la croix ou le ruban qu'il a usurpé; 
mais cette condition n’est certainement pas essentielle pour que 
le délit soit punissable. Ainsi, un individu sort de chez lui, ayant 
pour la première fois à sa boutonnière la rosette de la Légion 
d’honneur. A peine est-il dans la rue, que le commissaire de 
police qui le connait et qui sait qu’il n’est pas décoré, l’arrête 
en flagrant délit. Il n’a porté la décoration que quelques mi¬ 
nutes, et le délit a été instantané. Le délit est cependant certai¬ 
nement constitué. 

On cite encore comme délit continu la détention d’armes et de 
munitions prohibées. Or, s’il est vrai que ce délit subsiste aussi 
longtemps que le coupable n’a pas cessé de posséder les armes et 
les munitions dont la détention est interdite, il n’est pas moins 
exact qu’on pourrait punir un individu qui serait surpris au mo¬ 
ment où il viendrait d’acquérir de pareilles armes et les introdui¬ 
rait dans son domicile. Il ne serait pas nécessaire d’attendre, pour 
intenter des poursuites contre lui, qu’il les eût conservées pendant 
un certain temps. 

Autre exemple semblable, un croupier meuble un appartement, 
le transforme en tripot et y réunit des joueurs. Mais,à peine la pre- 
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mière banque de baocara esl-elle commencée que la police, avertie 
par une dénonciation, se présente, et interrompt immédiatement 
la par'ie. Ce croupier pourra-t-il se défendre victorieusement en 
soutenant qu'il n’a pas tenu une maison de jeu de hasard, parce 
que ce délit étant continu, exige que cet établissement ait été 
exploité pendant un certain temps. Non, à coup sur ! Comme nous 
l’avons dit ailleurs, le délit serait réalisé alors même qu’on n’aurait 
joué qu’une fois dans un établissement, si les faits de la cause 
prouvent que cet établissement était destiné k devenir un centre 
permanent de réunion pour les joueurs. Les tenanciers peuvent 
être poursuivis dès la première réunion. Mais alors, n’est-il pas 
vrai que le délit est instantané? 

L’exposition de gravures obscènes est le plus souvent encore 
un délit continu, parce que les dessins seront mis pendant plu¬ 
sieurs jours sous les yeux du public. Dans ce cas, la prescription 
ne commencera ù courir que du jour où l’exhibition aura cessé. 
Mais croit-on que l'action publique serait désarmée parce que la 
police auraité constaté le délit presqu'aussilôt après l’exhibition 
commencée ? Ici encore le délit est instantané s’il est interrompu 
aussitôt qu’il y a exécution, et délit continu, si cette exécution a 
persisté un certain temps. 


Les principes étant ainsi dégagés, il ne nous reste plus qu'à en 
indiquer très rapidement les principales applications pratiques. 

Le principal intérêt des distinctions que nous venons d’établir 
est, on lésait, relatif à U prescription de l’action. Elle commence 
à courir du jour du délit .s'il est instantané ; du jour où il a pris 
fin s’il est continu ou .successif. Mais, comme ces dernières infrac¬ 
tions forment un tout indivisible, il suffira que le dernier des 
faits qui les constituent ne soit pas prescrit pour qu’on puisse 
comprendre dans les poursuites tous les faits antérieurs, quelle 
que soit leur date. Ils forment, dans leur ensemble, un délit unique 
non prescrit. Au contraire, s’il s’agit d’une succession de délits, 
chacun d’eux se prescrira séparément et l'action publique pourra 
être éteinte en ce qui touche les plus anciens et subsister relative¬ 
ment aux plus récents. Enfin, pour les délits permanents, la 
prescription commencera du jour où le délit - instantané ou 
continu, ou successif, — sera consommé. La permanence des 
suites de ces délits ne saurait en modifier la durée. 


La distinction entre les délits instantanés continus, successifs 
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et permanents, n'est pas moins importante au point de vue de la 
chose jugée. En théorie, les principes que nous venons de for¬ 
muler conduiront aux conséquences suivantes. 

La chose jugée sur un délit continu ou un délit successif éteint 
l’action publique pour tous les faits qui constituent ces infractions 
uniques. Mais, d’autre part, si les faits se continuaient et se 
renouvelaient après le jugement, un nouveau délit aurait été com¬ 
mis qui justifierait de nouvelles poursuites. Pour nous faire mieux 
comprendre, nous donnerons un exemple que nous estimons parti¬ 
culièrement clair. Une poursuite correctionnelle a été exercée pour 
affiliation ù une congrégation religieuse non autorisée ; ce délit 
est certainement un délit contiuu. Il nous parait indiscutable 
qu’après un jugement de relaxe ou de condamnation on ne pourrait 
point diriger de nouvelles poursuites contre les mêmes personnes, 
pour des faits d’affiliation antérieurs à ce jugement, même si ces 
faits n’avaient pas été relevés dans la première procédure. Il ne 
nous parait pas moins évident qoe, si les faits d’affiliation se con¬ 
tinuaient après une première condamnation, le ministère public 
pourrait poursuivre de nouveau, puisque le délit aurait été renou¬ 
velé ; il y aurait même récidive. 

Les règles seraient différentes si on se trouvait en présence, non 
d’une infraction continue ou successive, mais d’une succession de 
délits instantanés. Gomme chaque fait constitue alors une contra¬ 
vention distincte, la chose jugée ne peut éteindre l'action publique 
que pour celui ou ceux des faits qui ont fait l’objet de la poursuite. 
Ainsi un individu, pour se venger d'une personne, lui jette des 
immondices toutes les fois que cette dernière passe devant sa 
maison. Bien que les faits ainsi renouvelés soient de même nature 
et constituent la même infraction pénale, que la victime soit la 
même, et que tous ces faits s’expliquent par une même pensée et 
tendent au même but, nous ne croyons pas qu’on puisse sérieuse¬ 
ment douter qu'ils constituent autant de contraventions distinctes. 
Si donc, on a poursuivi un de ces faiis, commis par exemple le 
10 février, rien ne saurait faire obstacle à une nouvelle poursuite 
pour des faits commis avant ou a près cette date. D'autre part, il est 
de la dernière évidence que si, après avoir été une première fois 
condamné, le contrevenant jetait encore des immondices sur la 
même personne, il devrait être condamné pour avoir commis la 
contravention en récidive. 

Enfin si la contravention est permanente, la chose jugée éteint 
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l’action publique, et aucune autre poursuite ne saurait être inten¬ 
tée, encore bien que l’état créé par la contravention ait subsisté 
après le procès-verbal et même après le jugement. Dans ce cas, 
en effet, il n’y a qu’une seule contravention commise qui, par con¬ 
séquent, ne peut motiver qu’une seule poursuite. Par exemple, la 
contravention d’usurpation sur la largeur d’un chemin public 
consistera dans le fait de bâtir en empiétant sur le sol de ce che¬ 
min : elle est consommée, nous l’avons dit, lorsque les travaux 
de construction sont terminés. On ne pourrait donc pas intenter 
successivement deux poursuites, sous prétexte que deux procès- 
verbaux auraient constaté l’usurpation, à des dates différentes. 
11 n’est pas moins certain que si un jugement avait condamné ou 
relaxé un prévenu de cette contravention, on ne pourrait plus le 
poursuivre ultérieurement, sous prétexte que les travaux incrimi¬ 
nés n’ont pas été démolis. C'est le fait d’exécuter les travaux d’em¬ 
piètement que punit la loi, el non celui de les laisser subsister; 
et, depuis le jugement, le propriétaire n’a commis aucun nouveau 
fait punissable. 

Les elfets de l’amnistie sur les infractions permanentes conti¬ 
nues ou successives, peuvent être comparés à ceux de la chose 
jugée, mais sont beaucoup plus simples, (.'amnistie elîace tous les 
faits antérieurs à la date fixée pour son application. Il importe 
peu qu’il s’agisse d’un fait unique constituant un délit permanent 
ou de faits multiples constituant un délit successif : dans tous les 
cas l’action publique est éteinte. 

Pour les faits postérieurs â l'amnistie, il faut distinguer. Si le 
délit est continu ou successif, ou a fortiori , s’il s’agit d’une suite 
de délits instantanés, le fait commis depuis l’amnistie, constituant 
un délit nouveau, donne naissance à une action publique qui ne 
se confond point avec celle qui a été éteinte par l'amnistie et qui 
peut ainsi faire l’objet d'une poursuite nouvelle. Mais si, au con¬ 
traire, le délit amnistié est permanent, aucune poursuite nouvelle 
ne sera possible, car, par définition, ce délit ne se sera pas re¬ 
nouvelé après l’amnistie. Peu importera alors que ses conséquen¬ 
ces continuent à subsister et que leur auteur ne les ait pas fait 
disparaître. 

Le caractère continu, successif ou permanent d’une infraction 
peut exercer encore une influence sur la fixation de la peine. Les 
auteurs ont peu insisté sur celle question particulière, et la rai¬ 
son en est sans doute qu’elle ne se pose ni pour les crimes ni pour 
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les délits. Peu importe, en effet, que ces crimes ou délits consti¬ 
tuent une infraction continue unique ou des crimes et délits dis¬ 
tincts, puisque dans l’un et l’autre cas on ne pourra prononcer 
qu’une peine: la plus forte. Mais, en matière de contravention, 
au contraire, cette question devient très importante. Le cumul 
des peines étant admis, le point de savoir si on doit prononcer 
une seule peine ou plusieurs peines dépendra évidemment de la 
nature de la contravention. C’est peut-être à ce point do vue qu’ap- 
parait le mieux l’iniérêt théorique et pratique des distinctions qui 


nous occupent. 

Pour nous, les solutions sont simples. Si la contravention est 
permanente, il est certain qu'on ne pourra prononcer qu’une seule 
peine. Il importerait peu que plusieurs procès-verbaux eussent 
été dressés, car, ou bien ils constateront la même contravention, 
et il est clair qu’on ne peut la réprimer qu’une fois; ou bien, le 
premier procès-verbal constatera la contravention, et les autres 
l’état permanent qui en a été la suite ; mais cet état, ne constituant 
lui-même aucun fait punissable, ne saurait justifier aucune peine. 
D'autre part, il s’agit d’une suite de contraventions instanta¬ 
nées, qui se sont succédé et qui ont été constatées par des pro¬ 
cès-verbaux différents, il n’est pas moins sûr que le juge devra 
prononcer plusieurs peines, puisque chacun de ces procès-verbaux 
établit l'existence d'une contravention distincte des autres. Enfin 
les contraventions successives ou continues qui se composent 
de faits continués ou renouvelés, mais qui ne forment qu’une 
seule infraction indivisible et complexe, ne peuvent justifier qu’une 
peine unique, encore bien qu’elles aient été constatées par des 
procès-verbaux différents. 

Ces solutions que la raison juridique nous paraît imposer, ont 
été, croyons-nous, admise par la jurisprudence en ce qui touche 
les conventions permanentes, les contraventions continues, et une 
suite de contraventions instantanées. Mais il semble que les arrêts 
s’éloignent de la doctrine que nous venons d’indiquer relativement 
aux contraventions successives, dont ils paraissent ici nier jusqu’à 
l’existence. 

Deux idées générales dominent ces décisions. En premier lieu 
quelques arrêts ont essayé de dégager le critérium qui permettrait 
de reconnaître les contraventions permanentes ou continues (entre 
lesquelles d’ailleurs ces décisions font la plus regrettable confu¬ 
sion), et les contraventions successives. Les premières se distin- 
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g lieraient des .secondes en ce. <j 11 elles se continueraient « en dehors 
de toute intervention de leur auteur ». En autres termes, les 
contraventions permanentes ou continues ou bien seraient des 
infractions d’inaction, ou bien supposeraient un fait initial positif 
‘Iui se continuerait par l'inaction du coupable, tandis que les 
contraventions successives exigeraient toujours des faits positifs 
multiples et renouvelés par leur auteur. Cette doctrine nous parait 
contenir une large part de vérité si elle tend à dégager la distinc¬ 
tion, méconnue par certains auteurs, entre les infractions continues 
et les infractions successives. Les unes constituent un état délic¬ 
tueux non interrompu, les autres supposent des actes constitutifs 
multiples et distincts, mais qui dan.- leur indivisibilité forment le 
fait unique que la loi punit. 11 est donc, vrai que pour ces infrac¬ 
tions successives, l’auteur interviendra ordinairement par des 
actes positifs renouvelés. Toutefoi-.il ne nous paraît pas sans 
danger de donner à cette remarque une portée générale, et d’ac¬ 
cepter le critérium que nous venons d’indiquer comme une règle 
-ùre pour distinguer ces diverses infractions. Il pourrait en pré¬ 
sence de certaines espèces pratiques, soulever de graves difficultés 


d’application. 

I.a seconde idée que la jurisprudence paraît avoir dégagée à 
propos du cumul des peines des contraventions semble encore plus 
contestable. On peut croire, à la lecture d'un certain nombre 
d’arrêts, que, aux yeux de la Chambre criminelle, les contraven¬ 
tions successives exigeant, comme nous venons do le dire, des 
faits po-itifs multiples d<* la part de leur auteur, chacun de ces 
faits forme autant de contraventions distinctes qui doivent être 
réprimées par autant de peines qui se cumulent. Plus simplement, 

toutes les contraventions successives s’analyseraient dans une suc- 

% 

cession de contraventions instantanées,el, en réalité, il n'existerait 
plus, en droit, de véritables contraventions successives constituant 
dans leur complexité et leur indivisibilité une contravention uni¬ 
que. Mais cette doctrine nous parait contraire à la réalité des faits 
aussi bien qu'aux principes les plus sûrs du droit criminel. H 
existe certainement des crimes, des délits et des contraventions 
qui, constitués par des actes multiples, ne forment cependant 
qu’une seule infraction punissable. Si ces actes sont commis non 
pas en un seul trait de temps, mais successivement et à des dates 
différentes, ils forment ce que de tout temps on a appelé une in¬ 
fraction successive fou continue.') laquelle ne peut justifier que 
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l'application d’une peine unique. D'ailleurs, bien souvent il serait 
impossible de distinguer et de nombrer les faits inséparables qui 
composent ces infractions complexes, en sorte qu'on ne pourrait 
pas, pratiquement, déterminer combien de contraventions ont 
été commises. Dire alors, comme la Cour décussation, qu’on pro¬ 
noncera autant de peines qu’il y aura eu de procès-verbaux dressés, 
c’est en réalité abandonner le montant de l’amende (et même la 
durée de l’emprisonnement s’il y a récidive , à la discrétion de 
l’agent verbalisaleur. 

Terminons par une dernière observation. 

Les infractions continues ou successives formant une infrac¬ 
tion unique et indivisible dont l’exécution dure et persiste pen¬ 
dant un certain temps, il faut encore en conclure qu’elles ont été 
commises dans tous les lieux où un de ces actes d’exécution a 
été réalisé. La compétence des tribunaux se réglera d’après ce 
principe. Ainsi, l’escroquerie, avons-nous dit, devient un délit 
continu si un certain temps s’écoule depuis le moment où se pro¬ 
duisent les première manœuvres frauduleuses, jusqu’à la remise 
des fonds escroqués. La preuve en est que la prescription ne 
commencera à courir que du jour où cebe remise aura été faite et 
où le délit aura été ainsi definitivement consommé, et d’autre 
part, que la chose jugée s’appliquera à toutes les manœuvres et 
à toutes les remises, môme si elles ont clé obtenues eu des temps 
différents. On conclura encore de là (pie le délit sera réputé 
avoir été commis dans tous les lieux où se seront réalisés un de 
ces actes successifs d’exécution. De même pour les délits d’espion¬ 
nage ou de révélation de secret de fabrique. Ces infractions 
commencent au jour où le secret est surpris intentionnellement, 
et ils se terminent au moment où ce secret est livré. Ces délits 
encore sont donc presque toujours successifs, et. voilà pourquoi 
ils sout réputés avoir été commis cl au lieu où s'est produit l’es¬ 
pionnage militaire ou industriel, et au lieu où la révélation cou¬ 
pable a été perpétrée. La jurisprudence, si elle ne donne pas 
cette raison sous celte forme, a. du moins, toujours consacré ces 
solutions. 

E. Garçon. 

Professeur de Droit criminel 
à la Faculté de Paris. 
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Gouu u'apimil d'Orléans (audience solennelle). — 18 novembre 1913. 

JEUX 1)1 ; HASARD. Al’I’A H Kl U A SOUS, DEBIT DF. BOISSONS, 

TENU!' D'UNE MAISON 1»E JEUX, DELIT. 

Le foh'Uionncm- ni des appareils dits .. appareils à sous » ne comporte ni 
combinaison de l'intelligence, ni habileté île la part du joueur ; le hasard 
seul y préside, arec celte circonstance que le tenancier est pourvu de plus 
de chances que le joueur. 

fin conséquence, /’exploitation d'un tel appareil dans un débit de boissons 
tombe sous le coup de L'art. 410 pén. 

Ce serait ajouter à la loi que d'exiger que la maison où l'on tient un 
jeu de hasard soit spécialement ou principalement affectée à cette destina¬ 
tion. Ce que la loi exige seulement dans l'art. 410 C. pén., par opposilion à 
l’art. 475 £ 5 C. pén.. c'est la permanence cl une certaine continuité dans 
un établissement fixe, tandis que la contravention prévue par l'art. 475 
dudit Code atteint tous ceux qui , même d'une façon accidentelle et tempo¬ 
raire, offrent à un public de passage, principalement sur la voie publi¬ 
que, l'attraction d'un jeu de hasard. 

Si, à raison de la généralité du mot ** lieux publics », inscrit dans 
l'art. 475 C. pén., on comprend dans cette expression les cafés et débits de 
boissons, il n'en est pas moins vrai que cet article a eu surtout en vue la 
noie publique, ainsi qu’il résulte de l'art. 477 du meme Code relatif à la 
confiscation îles appareils et des enjeux, un le mot <« lieux publics » ne se 
trouve pas reproduit. 

D'autre par/, si la maison où se lient le jeu devait être spécialement 
ou principalement affectée au jeu pour tomber sou s le coup de l'art. 410 
C. pén., rien ne serait plus facile que d'éluder la loi sous le couvert d'un 
commerce annexe et licite. 

Au surplus, les conditions de permanence et de continuité,aussi bien que 
la libre admission du public, se rencontrent dans l'exploitation des cafés et 
débits de boissons ouverts à toute heure du jour et une partie delà nuit à 
tous venants. 

Vainement objecterait-on que le jeu incriminé ne constitue qu'un acces¬ 
soire du commerce principal. L'exploitation d'un appa eil à sous ne peut 
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en effet , être onsidérce , ai/ sens juridique du mot, comme l’accessoire d'un 
fonds de commerce de débitant de boissons , aucune relation intime n'exis¬ 
tant entre les deux choses et le fonctionnement de l'une ne dépendant pas 
accessoirement du fonctionnement de l'autre. 

Il n'y a pas davantage à tenir compte de la circonstance que l'appareil 
à sous se trouve dans la salle même du débit, ni qu'il constitue une dis¬ 
traction mise à la disposition des consommateurs, ni de la minimitë des en¬ 
jeux. 

(Min. pub. IIkry kt Angélique.) — Arrf.t. 


La Cour; — Attendu que vers le 25 décembre 1911, Angélique, 
commerçant à Juvisy, a fourni un appareil dit « appareil à sous », à 
lléry qui tient à Menuecy, sous le nom de Café du Commerce, un débit 
de boissons ; que cet appareil était destiné à être placé dans la salle du 
débit; qu’en fait, c’est là qu’il a été installé, et qu'il n’a cessé de fonc¬ 
tionner jusqu’au 30 janvier 1912, jour où il a été saisi ; 

Attendu qu’Angélique restait propriétaire de l’appareil ; qu’Héry eu 
était le dépositaire ; qu’Angélique en conservait les clefs ; qu'il était 
convenu que les bénéfices se partageraient dans la proportion de 8 pour 
cent pour Angélique et de 20 pour cent pour lléry ; 

Attendu que l’appareil est constitué essentiellement par un cadran 
mobile, divisé en 50 secteurs de cinq couleurs (noire, rouge, jaune, 
blanche, verte), alternées, mais en nombre inégal, un levier actionnant 
un mécanisme intérieur, enfin cinq ouvertures portant le nom de cha¬ 
cune des cinq couleurs et permettant l’introduction d'une pièce de 
10 centimes ; que le jeu consiste, après avoir introduit une pièce de 
10 centimes dans l'ouverture correspondant à la couleur choisie, à 
manœuvrer le levier, lequel imprime au cadran un rapide mouvement 
de rotation ; que lorsque le cadran a terminé sa course, la couleur 
gagnante est indiquée par une aiguille fixe, en face de laquelle cette 
couleur vient s’arrêter ; que, sur le cadran, deux cases seulement sont 
réservées à la couleur verte, lesquelles sont marquées du chiffre 100 ; 
quatre à la couleur blanche, marquées du cliilfre 50; huit à la couleur 
jaune, marquées du chiffre 25 ; dix-huit à la couleur rouge et dix-huit 
à la couleur noire, sans inscription d’aucun chiffre; 

Attendu que de ces constatations, rapprochées des déclarations d’Héry 
et d’Angélique, il résulte que le joueur peut gagner si la couleur choi¬ 
sie par lui vient à sortir : avec la couleur verte, 2 francs ; la blanche, 
1 franc ; la jaune, 50 centimes ; la rouge et la noire, 20 centimes ; que 
si, au contraire, l’aiguille marque l’une des quatre couleurs non choi¬ 
sies, l’enjeu est perdu ; 

Attendu qu’il est impossible à celui qui appuie sur le levier de cal¬ 
culer avec précision la force de propulsion qu’il imprime au cadran ; 
que, dans ces conditions de fonctionnement, les chances, fussent-elles 
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égales entre le joueur et le tenancier, le jeu constituerait un jeu de 
hasard; qu’Angélique l'a reconnu le 12 février 1912 devant la gendar¬ 
merie ; qu’il n'a pas cherché à le contester devant la Cour ; 

Attendu, en outre, que l’appareil est combiné de telle sorte qu’en 
réalité, il existe une inégalité de chances, établie au profit du tenan¬ 
cier; qu’on peut s'en convaincre par un facile calcul de proportion; 
qu'au surplus, Angélique l'a reconnu devant la Cour ; qu’en effet, il a 
déclaré qu’en moyenne, l’appareil gardait 10 à 12 pour cent des enjeux ; 

Attendu qu'il suit de ces constatations que ni les combinaisons de 
l’intelligence, ni l'habileté du joueur n'ont aucune part dans le fonction¬ 
nement de l'appareil ; que le hasard seul y préside, avec cette circons¬ 
tance que le tenancier est pourvu de plus de chances que le joueur ; 

Attendu que les deux autres conditions exigées pour que l'art. 410 
C. pén. reçoive son application, à savoir que le jeu soit tenu dans une 
maison et que le public y soit librement admis, se rencontrent éga¬ 
lement dans la cause ; 

Attendu que ce serait ajouter à la loi que d’exiger que la maison où 
l’on tient un jeu de hasard soit spécialement ou principalement affectée 
à cette destination ; que ce que la loi exige seulement, dans l’art. 410, 
par opposition à l'art. 475 > 5<A pén., c'est la permanence et une cer¬ 
taine continuité dans un établissement fixe, tandis que la contravention 
prévue par l'art. 475 atteint tous ceux qui. meme d’une façon acciden¬ 
telle et temporaire, olïient à un public île passage, principalement 
sur la voie publique, l'attraction d’un jeu de hasard , 

Attendu que si, à raison de la généralité du mot « lieux publics » 
inscrit dans l’art. 475. on y comprend les cafés et débits de boissons, 
il n'eu est pas moins vrai que cet article a eu surtout en vue la voie 
publique, ainsi qu'il résulte de l’art. 477 C. pén., relatif à la confis¬ 
cation des appareils et des enjeux, où le mot lieux publics » ne se 
trouve pas reproduit ; 

Attendu, par ailleurs, que si la maison où se tient le jeu devait être 
spécialement ou principalement affectée au jeu, pour tomber sous le 
coup de l'art. 410, rien ne serait plus facile que d’éluder la loi et d'é¬ 
chapper, sous le couvert d'un commerce annexe et licite, à son appli¬ 
cation ; 

Attendu, enfin, qu’il est superflu de faire observer que les conditions 
de permanence et de continuité, aussi bien que celle qui exige la libre 
admission du public, se rencontrent plus particulièrement dans les 
cafés et débits de boissons qui sont ouverts à toute heure du jour et une 
partie de la nuit à tous venants; 

Attendu que vainement le jugement s’appuie sur ce que le jeu incri¬ 
miné ne constituerait qu’un accessoire du commerce principal; 

Attendu que l'exploitation d'un appareil à sous ne peut être considéré 
comme l'accessoire d’un fonds de commerce de débitant de boissons 
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au sens juridique du mot ; qu’il n'existe pus de relation intime entre 
les deux choses ; que l une n'est pas destinée à suivre le sort de l’autre ; 
que si, en fait, les deux exploitations se prêtent un mutuel concours, le 
fonctionnement de l’une ne dépend pas nécessairement du fonctionne¬ 
ment de l’autre ; 

Attendu que le motif pris de ce que l’appareil était installé dans la 
salle même du débit de boissons, et non dans une salle séparée, parti¬ 
culièrement réservée aux joueurs, est inopérant ; qu'en effet, l’appareil 
installé dans la salle même du débit sollicitait l’attention d’un public 
plus nombreux, tandis que, placé dans une pièce séparée, il eût été 
réservé à un cercle plus restreint d'habitués ou d'initiés ; 

Attendu qu'il convient d’écarter également les considérations tirées 
soit de ce que l’appareil constituait une distraction mise à la disposi¬ 
tion des consommateurs, soit de la minimité des enjeux ; 

Attendu que le jeu constitue assurément une distraction ; que c’est 
précisément l’attrait qu’il exerce qui a déterminé la loi à en interdire 
le fonctionnement et, à plus forte raison, l'exploitation, lorsqu’il est à 
la fois un jeu de hasard et un jeu d’argent ; 

Attendu, d'autre part, que le < hiffre de l’enjeu n’a qu’une importance 
toute relative ; que celie-ci doit d’abord être appréciée d’après la con¬ 
dition sociale des joueurs; que de plus, en cas de perte, le joueur est 
presque fatalement entraîné à renouveler l'épreuve, dans 1 espérance, 
souvent trompée, de lasser la fortune contraire ; que ceux qui fréquen¬ 
tent ces sortes d’établissements, ouvriers pour la plupart, se trouvent 
ainsi exposés, s’ils perdent, à laisser dans l'appareil une partie de leur 
salaire, et, s’ils gagnent, à laisser leur gain sur le comptoir du débi¬ 
tant ; 

Par ces motifs, inlirrne le jugement : 

Déclare Héry et Angélique coupables: 1° Héry : d’avoir à Mennecy, 
dans le coins du mois de janvier !012, tenu une maison de jeu de 
hasard dans laquelle le public était librement admis, en installant 
dans son débit de vins, de manière permanente, un appareil automa¬ 
tique, dit ■< appareil à sous >■, par le moyen duquel le gain en argent 
était déterminé par le pur hasard ; 2° Angélique : de s'être, à la même 
époque et au même lieu, rendu complice du délit ci-dessus spécifié et 
qualifié, en procurant l’instrument dit « appareil à sous ••, qui a servi 
à le commettre, sachant qu’il devait y servir ; 

Délits prévus et punis par les art. 410, 59 et 60 G. pén. ; 

Condamne llérv et Angélique en chacun 50 fr. d’amende ; 

Prononce la confiscation de l’appareil saisi et des fonds qu’il peut con¬ 
tenir, etc. 

Du 18 no'kmbrk 191X. — G. dupp. d'Oil dans (audience solennelle. 
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sur renvoi). — MM. Latour, prés. ; — Pigé, rapp. ; — Sugier, av. gén. 
— M e * Puech et de Bergue (tous deux du barreau de Paris), av. 

Note. — Les jeux de hasard exploités dans les lieux publics par 
destination tels que les cafés, les cabarets,les auberges, sont prohi¬ 
bés, puisque le public a libre accès dans ces établissements. 

Mais l’hésitation s'élève sur le point de savoir si la sanction 
répressive de cette interdiction réside dans l’art. 410 ou dans 
l’art. 475-5° C. pén. 

D’après un premier système, le propriétaire d'un café qui ins¬ 
talle ou tolère des jeux de hasard dans son établissement se rend 
seulement coupable de la contravention de police visée à l’art. 475- 
5" C pén. Ce texte, dit-on, punit ceux qui « auront établi ou tenu 
dans les rues, chemins, places, ou lieux publics, des jeux de loterie 
ou autres jeux de hasard ». Or, les cafés, cabarets, auberges sont 
des lieux publies. 

L'acception qu’il convient d'attacher à l’expression « lieux pu¬ 
blics » s’éclaire par le rapprochement des mots « rues, chemins , 
places » qni les précède»)t. Les lieux publics dont parle l’art. 475 
sont tous les établissements et endroits où le public est librement 
admis ; autrement, ils seraient dépourvus de sens, étant donné 
qu'ils figurent après une énumération qui comprend tous les 
autres lieux publics. 

Enfin, on ajoute une considération, pour ainsi dire, de senti¬ 
ment. Les cafés, cabarets et auberges sont soumis à la surveillance 
constante de la police. Les infractions pouvant y être surprises aisé¬ 
ment, le danger pour l’ordre public est moins grand, et en consé¬ 
quence la répression doit être moins sévère. 

Dans le sens de celle opinion, la Chambre criminelle de la Cour 
de cassation a jugé ln 14 nov. 1840(1)., Ilèp., V° Jeu, n° 93, 
S. 41.1.95, L*. 40.2.670) que l’art. 410 C. pén. concerne la tenue 
de maison de jeux proprement dite, avec des administrateurs, 
préposés et agents,et que les mots lieux publics figurant à l'art.475- 
5* C. pén. doivent s’entendre, comme dans la loi du 24 août 1790, 
non seulement des voies publiques en général, mais encore de 
lous les établissements et de tous les lieux qui sont publics, et par 
conséquent, des auberges, cafés et cabarets, aussi bien que des 
rues et chemins. 

De même, la Chambre criminelle a décidé dans un arrêt du 
12 nov. 1852(1). 52.5.329, S. 53.1.399, P. 53.2.525) que « l’art.471- 
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5° C. pén., en prohibant, sous la sanction des peines qu’il prononce, 
les jeux de loterie et autres jeux de hasard dans les rues, chemins, 
places et lieux publics, comprend non seulement ceux qui ont 
été établis sur la voie publique, mais encore ceux qui ont été te¬ 
nus dans les établissements publics, tels que cafés, cabarets et 
autres lieux de même nature. » (Conf. : Crim.. 26 mars 1813, D. 
JRëp.y V" Jeu, n“ 99 ; Nîmes,28 nov. 18(51, D. (51.5.276 ; Chambéry, 
12 déc. 1907, Gaz. Tvib. du 13 janv. 1908, La Loi du 5 févr. 
1908). 

D’après un second système on soutient que le cafetier qui donne 
à jouer des jeux de hasard peut être regardé, dans certains cas, 
comme tenant une maison de jeux de hasard aux termes de 
l’art. 410. Mais y a lieu de faire une distinction. L’art. 475 s’appli¬ 
que à ceux qui ont tenu dans un café ou cabaret un jeu de hasard, 
accidentellement et momentanément ; et le délit de l’art. 410 existe 
quand le cafetier installe dans son établissement des jeux de ha¬ 
sard d’une façon plus ou moins permanente i Blanche, Eludes sur 
le Code pénal, t. (5, n° 287 ; Garraud, Traité du droit pénal, t. 6, 
n° 2392). 

La Chambre criminelle, revenant, semble-t-il, sur sa jurispru¬ 
dence antérieure, a, dès 1843, décidé que « la disposition de 
l’art. 410 C. pén. est générale et absolue, et qu’on n’y trouve rien 
dont on puisse inférer qu’elle est inapplicable aux aubergistes, 
cafetiers et cabaretiers qui tiendraient une maison de jeux de 
hasard ; que l'art. 475-5° C. pén., en prononçant des peines de 
simple police contre ceux qui auront établis ou tenu dans les rues, 
places, chemins ou autres lieux publics, des jeux de hasard, n’a 
point dérogé à la généralité des dispositions de l’arl. 410 à l’égard 
des maisons de jeux établies dans les auberges, cafés et cabarets ; 
qu’il a pour but d’atteindre tout jeu de hasard qui, tenu d’une 
manière passagère et accidentelle, ne pourrait, par ce motif, être 
considéré comme constituant l’établissement d’une maison de 
jeu » (Grim., 12 mai 1843, D. /lép., V® Jeu, n° 69 ; S. 44.1.257 ; 
P. 44.2.291.) — Adde conf.: Crim., 3 juill. 1852, D. 52.1.222; 
l or août 1861, D. 61.1.454, S. 62.1.107, P. 62.1.316 ; Paris, 31 déc. 
1874, D. 75.2.92 ; Crim., 5 janv. 1877, D. 78.1.191, S. 77.1.481, 
P. 77.1.252 ; Paris, 6 janv. 1882, S. 82.2.124, P. 82.1.684; Crim., 
6 mai 1885, S. 86.1.281, P. 86.1.660). 

En somme, laissant de côté ies divergences de la jurisprudence, 
il semble qu’avec M. Garçon [Code pénal , art. 410,n° 80),on puisse 
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dégager comme éléments essentiels du délit de tenue d’une mai¬ 
son de jeu, applicables aux cafés et établissements similaires, les 
conditions suivantes. Il faut : 1° que le public soit admis dans le 
lieu où l’on joue ; 2° que ce lieu soit une maison ; 3° que les jeux 
soient des jeux de hasard dans lesquels l’habileté personnelle du 
joueur n’a aucune part i Y. Garçon, op. cit., même article, n os 82 
et suiv.) : 4° que ces jeux soient des jeux d’argent ; o° qu’ils soient 
établis d'une manière permanente et non accidentelle. 

La circonstance de fait que le tenancier du café prélève un béné¬ 
fice direct ou indirect sur les enjeux démontre d’ordinaire l’exis¬ 
tence du délit; mais le délit peut cependant se trouver constitué 
en dehors d’elle (Garçon, op. et loc. cil.). 

' L’arrêt ci-dessus recueilli a fait, ;i nos yeux, une exacte appli¬ 
cation de ces principes. Les appareils a sous installés aujourd’hui 
dans de si nombreux cafés et cabarets font de ces établissements 
des maisons de jeux de hasard au sens de Tari. 410 C. pén., et 
les tenanciers tombent sous le coup de ce texie répressif. 

L'arrêt décrit avec une minutieuse précision le fonctionnement 
de ces appareils. Le ha-ard seul y préside, et même leur structure 
est telle que le tenancier a plus de chances de gagner que le joueur. 
L’adresse de celui-ci n'a pas à s'exercer. Les enjeux se font en 
argent, ou quand le joueur introduit des jetons dans l’appareil, 
ces jetons sont souvent payés en argent. Enfin, ces appareils, pla¬ 
cés dans des cafés ou cabarets, sont bien installés à demeure dans 
des lieux publics ouverts à tous venants. Les conditions susvisées 
de l’art. 410 C. pén. se trouvent ainsi remplies. Y. cependant 
contra : Trih. corr. de la Seine, 23 oct. 1007 (Gaz. Pal ., 1907.2. 
468; Gaz. Trib. du l*’’ nov. 1007). 

A. L. 

5491 

Gui a de -.xss. ch. crim.). — 4 juillet 1913. 


ENSEIGNEMENT PUULlU, ETABLISSBMENT 1) INSTRUCTION, OUVERTURE, DECLARA¬ 
TION, ÉCOLE MATERNELLE, GARDERIE d’e.MANTS, UK LIG ION ISRAELITE, ENSEI- 
ON EM EXT l»E l\\LPHABET IlÉBliAD.UK, LOI DU 28 MARS 1882 (ART. 1 ET 2), 

loi du 30 octobre 188o(art. 37,38,10), APPLICATION. 

On ne peut considérer comme con>litmml une simple garderie , étran¬ 
gère à l'enseignement primaire élémentaire , lu réunion, dans le même 
local , (te jeunes enfants gui g reçoit ail les premières notions de l'alphabet 
kcbruiguc. 
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En laissant aux parents , par son a ri. 2, le soin de faire donner à 
leurs enfants l'instruction religieuse, la loi du 22 mars 1882 n'a entendu 
mettre en dehors de /'instruction primaire que les matières nécessaires à 
l'enseignement de tout dogme particulier. On ne saurait donc faire enti er 
dans le domaine de l'instruction religieuse l'enseignement de l'alphabet 
hébraïque. 

En conséquence , te tenancier d'un etablissement dans lequel sont don¬ 
nées a de jeunes enfants les premières notions de l'alpliabel hébraïque est 
assujetti à la déclaration prculable d’ouverture, et au eus d'omission , il est 
passible des pénalités risées a l'art, 40 de la loi du 30 octobre 18s6. 

(I)raï et Halimi c. Min. h.'bl.i — Aruet. 


La Couk ; — Sur le premier moyen, pris (Je la violation, par fausse 
application, des art. l* r et 10 de la loi du 30 octobre 1886 et 1 er du dé¬ 
cret du 18 janvier 1887, en ce que les demandeurs ne tenaient ni des 
écoles enfantines ni même des écoles maternelles, mais de simples 
garderies de petits enfants, lesquelles ne sont assujetties à aucune 
condition ni déclaration : 

Attendu qu’aux termes de l'art. 1" £ 1 er de la loi du 30 octobre 1886, 
l’enseignement primaire est donné dans les écoles maternelles et les 
classes enfantines ; que la loi du 28 mars 1882 a déterminé expressé¬ 
ment, dans son art. l- r , les matières comprises dans l’enseignement pri¬ 
maire, au nombre desquelles ligure la lecture, et que l’art. 4 du décret 
du 18 janvier 1887 porte que « l’enseignement dans les écoles maternelles 
et les classes enfantines comprend... 6" les premiers éléments du dessin, 
de la lecture, de l’écriture et du calcul » ; 

Attendu qu’il est souverainement constaté parle jugement et l’arrêt 
attaqué (C. Alger, 16 mai 1913), qui en a adopté les motifs, que Urai et 
Halimi ont ouvert, à Constantine, deux écoles ou ils donnaient à un 
certain nombre de petits enfants qui y étaient réunis les premières no¬ 
tions de l'alphabet hébraïque ; 

Attendu que ces faits constituent matériellement et nécessairement, 
non pas la tenue de garderies étrangères à renseignement élémentaire, 
mais bien l’ouverture d’écoles ail sen-; de l’art. l rr de la loi du 30 octo¬ 
bre 1886 ; 

Qu’ainsi le moyen n’est pas fondé : 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. I e ' et 2 de la loi 
du 28 mars 1882, 40 de la loi du 30 octobre 1886, 1 er et 30 de la loi du 
9 décembre 1905, en ce que les demandeurs ne donnaient que l’ensei¬ 
gnement religieux : 

Attendu qu’en laissant aux parents, dans son art. 2, le soin de faire 
donner à leurs enfants l’instruction religieuse, la loi du 28 mars IN82 
n’a entendu mettre en dehors de l’instruction primaire que le-' matiè¬ 
res nécessaires à l'enseignement de l«»ut dogme pai ti- ulier : qu'on ne 
Ml NI ST. l'Ulî. — Mal l'Jli I" 
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saurait, sans méconnaître le texte et. l'esprit de ladite loi, faire ren¬ 
trer dans le domaine de l’instruction religieuse l’enseignement des pre¬ 
mières notions d’un alphabet quelconque ; 

D’où il suit qu’en appliquant aux prévenus, dans l'état des constata¬ 
tions rappelées sous le premier moyen, les dispositions de l’art. 40, 
Ü 1 er , de la loi du 30 octobre 1886, la Cour d'appel d'Alger, loin d’avoir 
violé les textes visés au moyen, en a fait, au contraire, une exacte ap¬ 
plication ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 4 juillet 1913. — Cour de Cass. (ch. crim.). — MM. Bard, pr. ; — 
Bourdon, rapp. ; — Furby, av. gén. (conc. conf.). 

Note. — Dans une garderie, on ne peut donner un enseigne¬ 
ment figurant à la nomenclature des programmes officiels : il y 
est permis seulement de développer l’intelligence des enfants par 
des jeux ou des chants faciles. 

Or, le fait par un israëlite, qui lient une garderie d’enfants, de 
leur apprendre les premières notion» de l’alphabet hébraïque 
constitue-t-il un enseignement dépendant des programmes offi¬ 
ciels, ou plutôt un enseignement de caractère religieux ? Dans la 
seconde de ces interprétations, le tenancier n’est pas astreint à la 
formalité des déclarations préalables à l’ouverture d'une école 
L. 30 oct. 1880, arl. 37, 38. 40). la Cour de Cassation ayant jugé 
que, bien que l’instruction religieuse soit autorisée à titre facul¬ 
tatif dans les écoles privées, les matières qui en font l’objet, tels 
le catéchisme et l'hi.stoire sainte, ne font pas partie du program¬ 
me officiel de l’enseignement primaire (Crim. 15 juin 1888, D. 
88.1.398). 

L’arrêt ci-dessus recueilli décide que l’enseignement à de jeu¬ 
nes enfants des premières notions de l’alphabet hébraïque rentre 
dans le cadre du programme de l’enseignement primaire. Cette 
manière de voir paraît conforme au texte de l’art. 1 er de la loi du 
-8 mars 188-2 ainsi conçu : v L’enseignement primaire com¬ 
prend : l’instruction morale et civique ; la lecture et l’écriture; 
la langue et les éléments de la littérature française ; la géogra¬ 
phie, particulièrement celle de la France ; l’histoire, particulière¬ 
ment celle de la France jusqu’à nos jours etc... » Apprendre 
l’alphabet hébraïque, ce n’est pas se livrer, semble-t-il, à un exer¬ 
cice religieux ; c’est apprendre la lecture ; or, on vient de le voir, 
l’article susénoncé indique que « l’enseignement primaire com¬ 
prend... la lecture ». 
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Coui< d'appel de Riom (ch. corr.). — 7 mai 1913. 

CHASSE, DÉLIT, PRESCRIPTION DK L’ACTION, ACTE INTERRUPTIF, PROCES-VERBAL 
DE GENDARME RIE, SUBSTITUTION DE LA PRESCRIPTION DE TROIS ANS A LA PRES¬ 
CRIPTION SPÉCIALE DE TROIS MOIS. 


Un procès-verbal de gendarmerie, dressé en matière de chasse , consti¬ 
tue un acte d'instruction au sens de l'art. 637 C. instr. crim. 

L'effet de cet acte d'instruction dressé dans le délai de trois mois , im¬ 
parti par la loi du 3 mai 1844, est de substituer à la prescription de 
l'art. 29 de la loi du 3 mai 1844 la prescription de trois ans de l'art. 638 
C. instr. crim. 

(I)k Wai.dnkr c. X...) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que X..., prévenu d’avoir, le 29 septembre 1912, 
chassé sans autorisation sur le terrain d’autrui, a été cité, le 16 janvier 
1913, à comparaître devant le Tribunal de police correctionnelle de 
Moulins ; 

Attendu qu’il allègue et que le tribunal a jugé, qua cette date, l’ac¬ 
tion du sieur de Waldner était prescrite, pour ne pas avoir été intro¬ 
duite dans les délais impartis par l’art. 29 de la lôi du 3 mai 1844 ; 

Mais attendu que la prescription avait été interrompue, par un pro¬ 
cès-verbal de gendarmerie du 14 octobre 1912, non point seulement 
pour une période de trois mois, mais bien pour une période de trois 
ans ; 

Attendu que les procès-verbaux relatant les investigations auxquelles 
ont procédé les gendarmes en vertu de la loi du 3 mai 1844 ne doivent 
pas être considérés comme de simples rapports, mais comme de véri¬ 
tables actes d’instruction, daus le sens de l’art. 637 C. instr. crim. ; 

Attendu, d'autre part, qu’il est généralement admis en jurisprudence 
et spécialement par la Cour suprême que si la prescription de trois 
mois prévue par la loi de 1844 a été régulièrement interrompue par 
des actes d’instruction ou de poursuites, la prescription nouvelle qui 
prend cours à partir du dernier de ces actes est de trois ans. conformé¬ 
ment aux dispositions de l’art. 638 C. instr. crim. ; 

Attendu que dans ces conditions de fait et de droit, l’action du sieur 
Waldner était recevable à la date à laquelle elle a été introduite ; 

Attendu que la Cour n’a pas, quant à présent, les éléments d’appré¬ 
ciation nécessaires pour statuer en connaissance de cause sur le bien 
fondé de la prétention ; qu’il échet de recourir à une mesure d’ins¬ 
truction ; 

Par ces motifs, dit qu’il a été mal jugé, bien appelé ; dit que la 
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prescription avait été régulièrement interrompue, et ce, pour trois ans, 
à compter du t4 octobre 1912 ; 

Dit, en conséquence. que la citation du 18 janvier 1913 a été donnée 
dans le délai légal, et avant de statuer au fond, autorise les parties à 
faire entendre tous témoins utiles, etc. 

Du 7 mai 1913. — G. d'app. de lliom (ch. corr.i.— MM. Béchon, pr. ; 
— Giocanti. av. gén. — M*' Séguin et Jardel, av. 

Note. — Aux termes de l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844, les 
poursuites pour délits de chasse se prescrivent par le délai de trois 
mois à compter du jour de l’infraction. 

Cette prescription est régie, quant à la détermination des actes 
qui peuvent l'interrompre, par les règles du droit commun écrites 
aux art. 637, G38 et 640 G. inslr. crim. Crim. 3 avr. 1862, 
D. 62.1.387V Kn conséquence, on doit regarder comme étant 
interruptifs de prescription tous les actes d instruction et de pour¬ 
suite quels qu’ils soient 1 ïilion et de Villepin, Code des chasses, 
n° 471 ; Leblond, Code de la chusse, n*371 ; (Jiraudeau, Lelièvre et 
Soudée, La chasse, n° 1187 ; Dalloz, /lé//., Supplément, V° Chasse, 
U- 1297). Et il convient de considérer comme tels tous les actes 
ayant pour objet soit de rechercher les preuves de la culpabilité 
du prévenu, soit de s'assurer de sa personne (Dalloz, op. et loc. 

cil.). 

/ 

Dès lors, sont interruptifs de prescription les procès-verbau.v 
de gendarmerie (Dijon 31 déc. 1872, D. 75.2.97 ; Leblond, op. et 
loc. vit. ; Dalloz, op. et loc. cil.). La gendarmerie ayant pour mis¬ 
sion spéciale la police de lâchasse, les actes, même spontanés, de 
simples gendarmes sont îles actes d’instruction ou de poursuite, et 
ont pour effet d’interrompre la prescription, comme s’ils avaient 
été faits ou ordonnés par un officier de. police judiciaire 
précité du 31 déc. 1872'. 

5493 



Tribunal correctionnel de Marseille. — 20 mai 1913. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES, TRANSFORMATION DE MATIÈRES PREMIÈRES SUJETTES 
AUX DROITS, CIEROES, UTILISATION PERSONNELLE, ABSENCE UE DÉLIT. 

La transformation d'une matière première sujette aux droits, si ces 
droits ont été acquittes par celui-là même qui seul en use, est licite ; io. 
revente et l'utilisation commerciale du produit sont seules prohibées. 

Mais conformément au principe, qui est gênerai et absolu en matière de 
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contributions indirectes, que les obj<‘ts tarifes qu'un consommateur cède à 
un tiers doivent de nouveau supporter la taxe, la revente par les églises 
des cierges non utilises ou incomplètement brûlés . doit être assujettie à un 
nouveau timbrage. 

Il n'en est autrement que s'il s’agit d'une distribution gratuite ou d'une 
utilisation personnelle. 

(Min. i’L'hi.. rr Adm. nus contributions indirectes c. Pinatkt.)— Jit.emknt. 


I.k Tribunal ; —Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé par les 
agents des Contributions indirectes que le 11 juillet 1912 à deux heu¬ 
res du soir, assistés du commissaire de police du 16 e arrondissement, 
s’étant présentés à l’église Saint-Adrien, ils constatèrent que dans une 
petite pièce faisant partie des dépendances était installé un banc de 
menuisier sur lequel étaient disposés divers moules à cierges pourvus 
de la mèche, ainsi que deux verseuses et une casserole remplie de bris 
de cierges destinés à la refonte ; qu'interpellé. M. le curé Pinatet ne 
méconnut point une fabrication que ces préparatifs suffisaient à démon¬ 
trer, mais excipa du droit qui. à son avis, ne pouvait lui être contesté, 
d’utiliser et de refondre ces débris pour l’usage exclusif du culte dans 
sa propre paroisse ; qu’il déclara, avec son sacristain Moulard, que de¬ 
puis plusieurs années ils procédaient ainsi, principalement après la 
période des premières communions, déclarations que Moulard a confir¬ 
mées à l’audience, précisant toutefois que jamais ils n’avaient vendu Di 
au public des fidèles, ni à la préposée des cierges autorisée à de'biter 
des cierges, ceux qui étaient ainsi fabriqués ; 

Que la Régie soutient que la fabrication sans déclaration conformé¬ 
ment à l’art. 10 de la loi du 30 décembre 1873 constitue à elle seule et 
indépendamment de tout profit réalisé la contravention qui,en matière 
de contributions indirectes.se caractérise par sa seule matérialité ; qu’il 
importe peu, suivant elle, que la matière, objet de manipulations, ait 
déjà ou non acquitté les droits spéciaux dont la loi fiscale la frappe eu 
égard à sa nature propre, ou qu’elle reçoive telle ou telle destination ; 
que la contravention au règlement d’octroi (art. 110i est également rele¬ 
vée par elle : qu’au surplus, indépendamment du droit de consommation 
et d’octroi par 100 kilos de matériel, la fabrication ainsi opérée élude 
le droit annuel de licence de 25 francs ; 

Mais que si les termes de la loi de 1873 sont généraux et absolus, 
son contexte, son esprit et son but sont, comme pour toutes les lois 
purement fiscales, de créer à l’Etat de nouvelles ressources financières 
et d’empêcher que les droits auxquels ces matières, bougies ou cierges, 
étaient assujetties ne fussent fraudés ; que toutes ces dispositions aussi 
bien que celles du règlement d’administration publique du 8-11 jan¬ 
vier 1874 qui l’a suivie, visent la fabrication industrielle, celle qui se 
caractérise par la transformation de la matière première et la vente au 
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consommateur dans le but d’en tirer bénéfice ; que d’une façon générale 
la transformation d'une matière première sujette aux droits, si ces droits 
ont été acquittés par celui-là même qui seul en use, est licite ; qu’ainsi 
un simple particulier peut pour son usage personnel faire transformer 
en cigarettes du tabac acheté en paquets ; que, ce qui est défendu, 
c’est la revente de ce produit Jurisprudence constante : notam. Crim. 
13 nov. 1800), l'utilisation commerciale ; que ces principes, loin d’être 
infirmés, sont corroborés par un arrêt de la Cour de Cassation (Req. 
31 janv. 181*4. I). 1*. 94.1.436 et la note) relatif précisément à la re¬ 
fonte des cierges, rendu sur pourvoi formé contre un jugement du Tri¬ 
bunal de Marseille du 26 nov. 1892 (aff. Livon). qui n'assujettit à la taxe 
a.lérente aux produits fabriqués les cierges obtenus par la refonte des 
premiers, qu’en cas de revente: qu’en effet les cierges ainsi refondus 
avaient été rachetés (aff. Livon) aux paroisses de la ville par les fabri¬ 
cants eux-mêmes pour être de nouveau livrés à la consommation ; que 
l'Administration elle-même a toujours maintenu ce principe qui est 
général et nécessaire en matière d'impôts indirects, à savoir que les 
objets tarifés qu'un consommateur cède à un autre supportent de nou¬ 
veau la taxe et notamment Circul. du 14 fév. 1874. n° Jlb, Pandect. 
Franc., V° Bougie, n° 87 : Uict. des Contributions Indirectes , V° Bougie , 
n° 30), que la revente par les églises des cierges non utilisés ou incom¬ 
plètement brûlés doit être assujettie à un nouveau timbrage, reconnaît 
elle-même qu'il n'y aurait pas lieu de s'opposera des distributions gra¬ 
tuites ou à une utilisation personnelle ; qu'il est en effet conforme au 
droit qu'un donataire puisse faire de l'objet donné tout usage qui lui 
paraît opportun, à condition de ne pas chercher en ces cas spéciaux à 
en tirer profit lui-même et a léser ainsi le Trésor ; que sans doute la Ré¬ 
gie indique, non sans vraisemblance, que les cierge» refondus ainsi dans 
chaque paroisse ne sont pas seulement affectés aux besoins du culte; 
qu’ils sont nécessairement employés sans aucun contrôle possible lors 
des cérémonies telles que les obsèques, mariages, etc., dont les frais 
sont tarifés ; que. par suite, ils entrent indirectement dans le montant 
des sommes que les églises perçoivent d'une façon quotidienne à ce titre 
ou à d'autres ; mais que, quelque sérieuses que puissent être,à cet égard, 
les présomptions, il ne faut pas renverser la charge de la preuve; 
qu’en l'espece, c'est la Régie qui est demanderesse : qu’on se trouve en 
matière pénale et plus encore en matière fiscale où tout est de droit 
plus strict; qu’il appartiendrait, par suite, non aux prévenus d’établir 
que les cierges incriminés n'ont servi qu’aux besoins du culte, mais à 
l'Administration de prouver que dans telle circonstance déterminée, 
cet usage a été payé, qu'il y a eu véritable revente, fût-elle indirecte; 
qu’au surplus, le procès-verbal constate simplement qu’au moment où 
les employés de la Régie ont accédé dans les locaux de l’église Saint- 
Adrien, où le matériel de la refonte était disposé, les verseuses étaient 
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remplies de débris de cierges ; que si l’Administration soutenait qu'on 
pourrait ainsi traiter des matières premières qui parviendraient en 
fraude des droits afférents, là encore la preuve incomberait à l’Admi¬ 
nistration ; que si les constatations matérielles du procès-verbal établis¬ 
sent qu’il y a eu refonte, fabrication nouvelle, fait d’ailleurs reconnu, 
il n’en résulte aucun indice, aucune présomption pouvant permettre 
de croire à une revente ; 

Par ces motifs, prononce la relaxe des prévenus, etc. 

L)u 23 mai 1913. — Tri b. corr. de Marseille. — MM. Rabaud, pr. ; — 
Couve, subst.— M" Estier. av. 

Note. — Cette décision est conforme à la jurisprudence, dont 
les principales décisions sont mentionnées au jugement rapporté. 


5494 


Tribunal civil de i.a Seine f! rf ch.). — 6 novembre 1913. 


CHOSE JUGEE, OKI MIN KL. CIVIL 
FIANCE, MILLET DE LOTERIE 
INSTRUCTION, ELEMENTS DE 


, ORDONNANCE DE NON-LIEU, VOl., ABUS 
, ACTION CIVILE EN RESTITUTION DI) LOT 
PREUVE, APPRÉCIATION. 


DE CON- 
GAGNK, 


Une ordonna ne c de non-lieu n'a pas l'autorité de la chose jugée au re¬ 
gard de l'action civile. 

Spécialement l’ordonnance de non-lieu rendue pour insuffisance de char¬ 
ges sur une plainte en vol cl abus de confiance portée par le directeur 
d'une banque contre un de scs employés accusé par lui de s'être approprié 
un billet de loterie gagnant d’un gros lot , ne peut constituer une fin de 
non-recevoir contre l'action que le patron introduit ultérieurement devant 
la juridiction civile à fin de restitution de la somme touchée par l'em¬ 
ployé à l'aide dudit billet. 

Cependant le tribunal civil peut évarier cette demande en s'inspirant de 
toutes les constatations matérielles et de toutes les circonstances de fait 
mises en évidence par l'instruction qui a précédé l'ordonnance de non- 
lieiiy alors surtout que le demandeur à qui incombe la preuve du détour¬ 
nement , se borne à reprendre les charges qu’il a déjà soumises au juge 
d'instruction. 

(Secrétan et Simon ès-qual. c. R... f,t Crédit Foncier 

de France.)—Jugement. 

Le Tribunal; — Attendu que, le 30 avril 1910, fut effectué au siège du 
Crédit Foncier de France à Paris, le tirage de la loterie pour un groupe¬ 
ment d’QEuvres de Bienfaisance et d’Encouragement aux arts ; que le 
numéro 21.460 de la série 69 sortit de la roue, gagnant un lot de 
200.000 fr. ; que le jour même,entre deux heures et deux heures et demie 
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de l'après-midi, le sieur L..., employé Je l'économat du Crédit Lyon¬ 
nais, déposa aux guichets du Crédit Foncier ledit numéro gagnant, en 
vue du versement de la somme de 200.000 fr. qui devait être effectué 
dans un délai de quinzaine ; 

Attendu que L. . toucha effectivement le 17 mai suivant la somme 
de 200.000 fr. malgré une opposition qui avait été faite le 12 mai pré¬ 
cédent aux mains du Crédit Foncier par le sieur René Secrétan, gérant 
de la banque Secrétan, à Argenteuil : 

Attendu que Secrétan, se présentant aux droits de la Société Secrétan 
eu liquidation, et auquel s'est joint, par une intervention régulière, le 
syndic de sa faillite, Simon, prétend que ledit numéro gagnant lui ap¬ 
partenait encore au moment du tirage ; qu'il fut dérobé dans son coffre- 
fort par son caisser IL.., qui l'aurait remis à son ami L..., lequel ne 
peut, dans ces conditions, se prétendre possesseur de bonne foi du 
billet, et qu’il a, en raison de < es faits, assigné devant ce tribunal R. 

!...et le Crédit Foncier à l’eli'et de b*s faire condamner solidairement au 
paiement, de la somme de 200.0u0 fr. a titre de restitution et de la 
somme «le 25. 000 fr. à lilre de dommages-intérêts ; 

Attendu qu’il est certain que L... a déposé le 30 avril 1910 le billet de 
loterie gagnant, au Crédit Foncier: qu’il en était donc possesseur 
bien antérieurement à l'opposition de Secrétan, qui n’a été pratiquée 
que le 12 mai suivant ; qu il est ainsi bien fondé à se prévaloir des 
dispositions de l'art. 2279 C. civ., qui décide qu'en fait de meubles 
possession vaut titre, sauf la faculté réservée à Secrétan de faire la 
preuve que cette possession était de mauvaise foi ; 

Attendu que dans le but d'établir cette mauvaise foi du possesseur 
du billet, Secrétan a formé contre R... une plainte en vol et qu’une 
instruction judiciaire fut ouverte, qui, «lès le début, fit la preuve des 
faits suivants : 1“ R... e* L... étaient des amis d'enfance : 2° le 30 avril 
I9IO, vers 3 heures 1/2 de l’après-midi, R... fut avisé par un employé 
de la Rauque Privée, que le numéro 21.469, qui venait de gagner le 
gros lot de 200.000 fr. avait été vendu à la Banque Secrétan ; que R..., 
après avoir consulté les livres, répondit que le numéro était à 
l'agence de Roissy et. ne lit pas part à Secrétan de la communication 
téléphonique qui lui avait clé faite; 3* le 4 mai 1910, R... fit établir 
par un employé de la Banque Secrétan, le jeune K..., sur un carnet à 
souche hors d usage, deux reçus, constatant, l’un la remise à R... à 
la date du 23 janvier 1910, des deux billets de loterie n°s 21.459 et 
21.460, l’autre, constatant le versement par R..., à la date du 8 février 
1910, de la somme de 28 fr., pour prix des billets de loterie achetés 
le 28 janvier ; 4“ sur le registre d'entrée et de sortie des titres à la 
Banque Secrétan, il a été inscrit au feuillet n* 265 une mention indi¬ 
quant qn’à la date du 27 janvier 1910, les billets 21.459 et 21.460 
avaient été acquis par B... : or. il est établi que cette inscription n’a 
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i*le fuite qu’après le tirage du 30 avril ; qu'il est visible que le n° 21.460 
a fait l’objet d'un grattage, et qu’il fut constaté que les feuillets 263 
et 264 avaient été arrachés ; 5° R... essaya de se faire céder par L... 
une somme de 20.000 fr, sur le lot de 200.00Ü fr. qui avait été gagné ; 

Attendu que ces faits ainsi mis en évidence dès le début de l'informa¬ 
tion, constituaient des présomptions graves à la charge de R... ; qu'il 
pouvait paraître singulièrement troublant que R... se fût cru dans la 
nécessité de se créer après coup des pièces justificatives et qu’on pouvait 
se demander s'il n'avait pas. aussitôt qu’il eût été prévenu par la 
Banque Privée, organisé toute une machination pour s’emparer du 
billet resté dans le coffre-fort et faire croire qu'il l’avait depuis long- 
temps vendu à son ami L... ; 

Attendu cependant que l'instruction qui s’est poursuivie n’est pas 
venue corroborer ces présomptions et ces charges; qu’elle a, tout 
d’abord, établi que le grattage constaté sur le feuillet 265 était sans 
importance, parce qu'il était certain que le numéro primitivement 
inscrit était le n* 21.460 ; qu’elle a encore établi que L... avait déposé 
le billet gagnant au Crédit Foncier avant 2 heures 1/2, alors que 
l’employé de la Rauque Privée n’avait téléphoné qu’à 3 heures 45 à 
R... qui était resté tout l'après-midi à Argenteuil et qui n’avait pu 
se rencontrer avec L... pour combiner avec lui la machination qui 
devait aboutir au dépôt du billet au Crédit Foncier; qu'elle a ensuite 
établi que depuis le 23 octobre 1900 jusqu'au 26 février 1910, la Banque 
Secrétan s’est fait livrer par la Banque Privée 89 billets de loterie du 
groupement des Œuvres de Bienfaisance et d’Eucouragement aux arts ; 
qu’elle ne les achetait qu’au fur et à mesure des besoins de sa clientèle ; 
qu’elle n'en conservait point dans sa caisse : qu’il était par suite 
vraisemblable que la Banque Secrétan n’avait point gardé les deux 
billets n°* 21.459 et 21.460 achetés le 18 janvier 1910 et qu’elle ne les 
avait plus dans son coffre-fort lorsqu’elle en achetait quatre autres au 
mois de février suivant ; que l'instruction établit enfin que L... ne 
voulut rien remettre ni promettre à B... sur le montant du lot gagné, 
alors qu’il aurait dû se montrer singulièrement reconnaissant si son ami 
ne lui avait remis qu’après le tirage le numéro gagnant ; qu’il se 
révélait ainsi dans la cause une série de présomptions qui rendaient 
inadmissible l'accusation portée par Secrétan contre R... : 

Attendu qu’en cet état de l’information, le fait qui restait dominant 
était l’attitude inexplicable de R..., gardant le silence vis-à-vis de son 
patron et faisant confectionner apiès coup des pièces justificatives; 
que le fait ne constituait point cependant une présomption absolument 
concluante, parce qu'on peut supposer que R... se soit laissé impres¬ 
sionner par la crainte du dépit que Secrétan ressentirait lorsqu’il 
apprendrait que le billet gagnant un lot de 200.000 fr. avait passé par 
sa banque et avait été acheté par son principal employé et qu’il eût 
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voulu dans cette occurrence réunir un supplément de preuves pour 
combattre une réclamation qu'il sentait devoir nécessairement se 
produire : 

Attendu, dans tous les cas, qu’en renonçant même à expliquer la 
conduite de H... et en retenant contre lui cette "rave présomption, on 
doit reconnaître que les autres présomptions conduiraient à des con¬ 
clusions opposées et qu’on ne trouve plus ainsi dans la cause le faisceau 
de présomptions précises et concordantes qui serait nécessaire pour 
faire la preuve que le billet gagnant était encore dans le coffre-for! 
de Secréta» au moment du tirage et que H... l'a soustrait frauduleuse¬ 
ment pour le remettre à son ami L... ; qu’on comprend dans ces con¬ 
ditions que le juge d’instruction ait terminé l’information par une or¬ 
donnance Je non-lieu qui fut rendue le 20 avril 1911, sur le réquisi¬ 
toire délinitif du représentant du Parquet qui estima que l’inculpation 


ne paraissait pas établie : 

Attendu que Secrétan n’a pas interjeté appel de cette décision, mais 
qu'il a assigné devant le tribunal civil aux lins rappelées plus haut; 

Attendu, sans doute, que l'ordonnance de non-lieu n’a pas l’autorité 
de la chose jugée au regard de l'action civile et ne peut constituer 
une fin de non-recevoir opposée à la présente instance ; qu’il faut néan¬ 
moins retenir toutes les constatations matérielles, toutes les circons¬ 
tances de fait qui ont été mises en évidence par cette instruction, d’au¬ 
tant plus que Secrétan ne fait absolument que reprendre les charges 
qu'il a déjà soumises au juge d’instruction sans y ajouter aucune preuve 
nouvelle ; 

Attendu que Secrétan est demandeur ; qu’il a la charge de la preuve ; 
qu’il lie lui suffit pas de faire des hypothèses, d’indiquer des probabi¬ 
lités, de relever des invraisemblances : qu'il doit établir les circonstan¬ 
ces dans lesquelles il aurait été dépouillé d’un litre qui était sa pro¬ 
priété ; qu'il ne peut, pour faire cette preuve, qu'invoquer des présomp¬ 
tions : qu'il a été montré plus haut comment ces présomptions qui, de 
prime abord, pouvaient paraître graves,se heurtaient à des présomptions 
contraires ; qu'elles ne se présentent pas ainsi avec un caractère suffi¬ 
sant de concordance pour entraîner la conviction : qu’ainsi déjà, la 
preuve ne serait point faite que H... se serait frauduleusement emparé 
du billet de loterie ; 

Attendu, au surplus, que 11... ne s’est pas tenu à un rôle purement 
défensif; qu’il a obtenu la mise aux débats du livre brouillard, du livre 
journal et du livre de caisse relatant les opérations de la Banque Secré¬ 
tan aux mois de janvier et février 1910, et qu'à l'aide de ces livres que 
l’expert n’avait pu se procurer, il est parvenu à faire la preuve qu’il avait 
bien régulièrement acquis, dès le mois de février 1910, le billet de 
loterie qui a gagné le lot de 200.000 fr. ; 
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Attendu, en elTet, qu’il est établi par la déclaration même du direc¬ 
teur de la Banque Privée et par la lettre d’avis adressée par cette banque 
à la Banque Sécrétai! que le 18 janvier 1010, la Banque Privée a cédé à 
la banque Secrétan les deux billets de loterie portant les numéros 21.459 
et 21.400 de la série 69 pour le prix de 13 fr. 875 millimes chacun, soit 
au total 27 fr. 75 ; qu'il résulte des énonciations portées sur les livres 
versés aux débats de la Banque Secrétan, à la date du 22 janvier 1910, 
que les deux billets de loterie ainsi cédés par la Banque Privée pour 
27 fr. 75 ont été achetés ce même jour par B... pour le même prix et 
que les mêmes livres constatent le versement par B... à la date du 8 fé¬ 
vrier 1910 d’une somme de 28 fr. ; 

Attendu que ces énonciations ont un caractère d’autant plus probant 
que les deux livres sont régulièrement tenus sans blanc, ni rature et 
que même le livre journal est coté et paraphé par le maire d’Argen- 
teuil-; qu’on ne peut sérieusement soutenir qu’ils auraient été refaits 
après coup pour les besoins de la cause ; 

Attendu qu'on ne saurait objecter qu’il n’y a pas de concordance 
entre les billets cédés parla Banque Privée et ceux achetés par B...; 
que, sans doute, les livres de Secrétan ne portent pas les numéros des 
titres et que l'opération ne figure sur les livres que quatre jours après 
l’avis d’opéré, mais qu'il est facile par le rapprochement des prix d’avoir 
l’assurance qu'il s’agit bien des mêmes billets ; qu’aucun autre billet, 
en effet, parmi les quatre-vingt neuf de cette loterie qui furent cédés 
par la Banque Privée à la Banque Secrétan, ne fut vendu pour ce prix 
de 13 fr. 875 millimes qui individualise ainsi d'une manière incontes¬ 
table les billets dont s'agit ; 

Attendu qu’on ne peut davantage prétendre qu’il y aurait eu substi¬ 
tution de titres ; que les déclarations et recherches faites ù l'instruction 
établissent, en effet, que la Banque Secrétan a acheté 95 billets de loterie 
du groupement des Œuvres de Bienfaisance et d'Encouragement aux 
arts depuis le 27 octobre 1909 jusqu’au 21 février 1910, dont quatre- 
vingt neuf à la Banque Privée et six à un sieur Moliné ; or, le dépouil¬ 
lement des livres de la Banque Secrétan permet de suivre la trace 
de ces 95 billets et de constater que tous ont été vendus et attribués 
nominativement à un acheteur; que le dernier fut notamment attribué 
àuu sieur Videau le 21 février 1910; qu'à partir de cette date la Banque 
Secrétan n’eut donc plus aucun billet de loterie dans sa caisse ; 

Attendu qu’ainsi la preuve n’est point faite, ni que B... ait soustrait 
frauduleusement à Secrétan le billet de loterie gagnant, ni que L... en 
soit le possesseur de mauvaise foi ; que dans ces conditions, la respon¬ 
sabilité du Crédit Foncier ne peut être engagée, puisqu'il a payé le 
montant du lot au légitime possesseur du billet; qu’en conséquence, 
Secrétan et le syndic de sa faillite, Simon, doivent être déboutés de leur 
demande contre les défendeurs ; 
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Par ces motifs, donne acte à Simon agissant comme syndic de la fail¬ 
lite tant de la société en commandite René Secrétan et Cie, que de René 
Si'crétan de son intervention ; le déclare recevable en cette intervention, 
lui donne acte de ce qu'il a repris contre les défendeurs les conclusions 
de la demande ; 

Déclare René Secrétan et Simon ès-qualité de syndic mal fondés 
dans toutes leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute ; 

Et les condamne aux dépens. 

Du 6 novkmhrk 1913. — Trib. civ. de la Seine (l rc ch.). — MM. Bri- 
cout, pr. ; — Régnault, subst. concl. conf.). — M e ' Ducuing, Glinel, 
Daniel Ollivier et Raoul Roussel, av. 

Note. — Sur l'influence des décisions des juridictions d’instruc¬ 
tion quant à l'autorité de la cln-sejugée, v. Dalloz, Rêp v° Chose 
jugée, n°* 583 et suiv. ; Supplément, eod. v°, n os 476 etsuiv. 

L’autorité de la chose jugée qui découle des décisions définiti- 
ves, ne saurait résulter d'une ordonnance de non-lieu déclarant 
qu’en l’état de la procédure, il n’exisle pas de charges suffisantes 
contre la personne inculpée d’un crime ou d’un délit. Celte ordon¬ 
nance ne prononce pas définitivement sur le fait qui en est l’ob¬ 
jet. Il a été jugé en conséquence, qu'une ordonnance de non-lieu 
rendue en faveur d’un individu inculpé de détournement de va¬ 
leurs dépendanl d’une succession, n’a pas l'effet de la chose jugée 
sur l'action civile, dirigée contre ce un»me individu, en restitution 
de ces mêmes valeurs, et qu’il peut encore être condamné à les 
restituer comme les ayant soustraites au préjudice du de eu jus ou 
de sa succession.Civ. 2 mai 1890 ( 1). 99.1.280,S.1900.1.24).Gomp. : 
Civ. 28 nov. 1888 (D. 90.1.102, avec le i apport de M. le conseiller 
Lepelletier) ; Civ. 26 juill. 1904 (D. 1904.1.472. S. 1904.1.486). 

Cependant, une ordonnance de non-lieu peut avoir, quant à la 
matérialité des constatations relevées par l'instruction, une cer¬ 
taine autorité de fait, et il est loisible aux juges civils de rechercher 
dans l'information, des éléments susceptibles d’aider à former 
leur conviction dans l’instance dont ils sont saisis. 
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Cour d'appel dk Toulouse (ch. corr.). — 20 décembre 1913. 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES, ALLUMETTES, ALLUMEURS AUTOMATIQUES, BRIQUETS, 
PIÈCES DÉTACHÉES, MISE EN VENTE, LOI DU 28 DÉC. 1910 INAPPLICABLE, ASSO¬ 
CIATION POUR LA VENTE PAR FRACTIONS I>’APPAREILS COMPLETS, POURSUITE, 
RELAXE. 


La contravention à la loi du 28 déc. 1910 résultant de la mise en vente 
de briquets non estampillés , ne peut être retenue que lorsque le briquet 
mis en vente est un appareil complet , c'est-à-dire muni de toutes les pièces 
nécessaires à son fonctionnement. 

A défaut de preuve de l'association existant, vraisemblablement entre 
deux individus pour ta vente séparée des diverses pièces destinées à former 
des briquets complets, les prévenus ne sauraient être condamnés pour con¬ 
travention à la loi de 1910. 


(Adm. des Contributions indirectes 


o. Amoukoux et Montels.) 


La Cour ; — Attendu que la contravention à la loi du 28 déc. 1910 
ne peut être retenue que lorsque le briquet mis en vente est un briquet 
complet ; qu'il ne saurait être considéré comme tel lorsqu’il est dépourvu 
de certaines pièces de la combinaison, soit la molette, soit toute autre 
pièce indispensable à son bon fonctionnement ; que le législateur ne l’a 
assujetti à l’estampille ou au poinçon spécial que lorsqu'il est assorti 
de toutes les pièces nécessaires et qu’il est prêt à recevoir la pierre 
au ferro-cérium qui, par le frottement sur la molette, doit déterminer 
la flamme ; 

Adoptant les motifs non contraires, donnés par les premiers juges; 

Et considérant, en outre, que s'il est vraisemblalbe qu’il existait 
entre Amouroux et Montels une association ayant pour but de procurer 
au public des briquets complets, la preuve de cette association n’est 
pas juridiquement démontrée ; que les acheteurs qui s'étaient succes¬ 
sivement présentés à l’étalage d’Amouroux et à celui de Montels, et 
qui avaient été l’objet de la surveillance des employés de l'Administra¬ 
tion des contributions indirectes auraient dù être interrogés par eux, 
etqu’ainsi ladite administration eiU pu établir les relations d’associés 
existant, pour cet objet, entre les deux prévenus ; que, dans ces condi¬ 
tions, cette association n'étant pas suffisamment établie, il y a lieu de 
confirmer la décision dont est appel ; 

Par ces motifs, confirme le jugement du 30 juill. 1913 du tribunal 
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correctionnel de Toulouse, qui relaxe les prévenus Amouroux et Mon- 
tels des fins de la poursuite et condamne la Ré^iie aux dépens. 

Di; 20 décembre 1913. — C. d'appel de Toulouse (ch. corr.) — 
MM. Larnaudie, pr. ; — Vermeil, av. gén. (concl. conf.). — M* s Deyres 
et Auriol, av. 


Note. — La mise en vente de pièces détachées destinées par 
leur assemblage à former des briquets ou allumeurs automatiques 
complets tombe-t-elle sous le coup des dispositions de la loi du 
28 déc. 1910 ? La question est diversement résolue en jurispru¬ 
dence. Dans le sens de la décision ci-dessus rapportée, v. : Trib. 
corr. de la Seine, 15 mars 1913 (Gaz. Pal., 1913.1.649) et la note ; 
Trib. corr.de la Seine. 12 juill. 1913 (Gaz.Pal., 1913.2.425) ; contrà : 
Trib. corr. de la Seine, 20 juill. 1912 < La I.oi du 3 avril 1913). 

Dans l’espèce de l’arrêt recueilli les prévenus étaient poursuivis 
pour avoir formé une association dans le but de vendre au public 
des allumeurs automatiques complets. Mais, en fait, la preuve de 
l’existence de cette association n'étant pas établie, la prévention 
manquait de base. D'un autre coté, chacun des co-prévenus ne 
pouvait être retenu comme co-auteur, puisque le fait incriminé, à 
savoir la mise en vente de pièces détachées, n'est pas prévu ni 
puni par la loi. 11 ne pouvait davantage être condamné comme com¬ 
plice, le délit n’existant pas juridiquement. Comp. : Carpentier et 
Frérejouan du Saint, Répertoire fia droit français , v° Contributions 
indirectes, ii ü> 920 et 1091. 


5496 

Tribunal correctionnel i*e i.a Seine (10 ch.). — 30 juillet 1913. 

I IIAK.MAdE, SUBSTANCE VÉNÉNEUSE, UÉMVKANcE SANS ORDONNANCE, SUICIDE, 

l’AHTIE CIVILE, NON RECEVABILITÉ. 

.Se rend coupable do, délit prévu par /‘an. 5 de l'ordonnance du, 
29 octobre 1848, le pharmacien <jui a délivré, sans ordonnance, du 
sublimé corrosif à un client. 

La mère de la victime est irrecevable à se porter partie civile, 
s'il est établi 'pic ta victime avait Vintention de se donner La mort. 
La cause du : décès a été la volonté de se suicider et la délivrance 
du to.virjue n'a été oue le moyen choisi par la victime. 

iM in. ith. kt dame Koubert c. Rarascud.) 

Le Tribunal; — Attendu que la demoiselle Manon est décédée le 
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23 avril 1913 à l'hôpital de Saint-Denis, des conséquences d’une intoxi¬ 
cation par absorption de sublimé ; qu'elle a déclaré à maintes reprises 
au cours de sa maladie qu'elle avait acheté cette substance vénéneuse 
par paquets chez le pharmacien Barascud établi dans le voisinage, qu'il 
est, d'ailleurs reconnu que les paquets vides remis par cette jeune fille 
à sa mère provenaient de cette officine ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats la preuve que 
c’est Barascud qui a fait cette délivrance de toxiques sans ordonnance 
de médecin à la date du 8 avril 1913 notamment; que Barascud pour¬ 
suivi de ce chef devant le tribunal correctionnel, doit être déclaré 
convaincu et coupable d'avoir à Saint-Denis, le 8 avril 1913, vendu une 
substance vénéneuse sans ordonnance de médecin ; 

Mais attendu qu'en raison de ses excellents antécédents il y a lieu de 
le faire bénéficier des circonstances atténuantes ; 

Attendu qu'à l’audience du 23 juillet 1913, la dame Koubert, mère 
de la demoiselle Manon, autorisée de son mari, s’est constituée partie 
civile et a conclu contre Barascud à une allocation de 10.000 fr. de 
dommages-intérêts pour le préjudice que lui a causé le décès de sa fille ; 
que de son côté Barascud a conclu à l'irrecevabilité de celte demande 
et qu'il échet pour le tribunal de se prononcer à cet égard ; 

Attendu que le rapport du docteur haperche, désigné par le commis¬ 
saire de police, ainsi que les circonstances de la cause, ne permettent 
pas île douter que la demoiselle Manon n’ait réellement succombé des 
suites de l'absorption de sublimé acheté chez le pharmacien Barascud 
sans ordonnance de médecin, cette absorption ayant provoqué une 
néphrite qui a entraîné la mort ; 

Mais attendu que si cette demoiselle paraît avoir absorbé à la fois le 
contenu de quatre paquets de cette substance, il n'est pas établi et il 
est dénié par le prévenu que les paquets lui aient été vendus en même 


temps ; 

Attendu que ceux-ci devaient être utilisés séparément et étaient des¬ 
tinés à l’usage externe ; 

Attendu qu’uprès la rupture d’une promesse de mar iage qui l'avait 
plongée dans un profond désespoir, la demoiselle Manon avait mani¬ 
festé le projet de mettre fin à ses jours, que la cause de la mort est 
donc cette fatale résolution et que l'achat du poison n’a été qu'un des 
moyens choisis par elle pour l'exécuter; 


Attendu qu’on ne saurait nécessairement trouver une relation de 
cause à effet entre le délit reproché à Barascud et, le fait qui sert de 
fondement a l’action de la partie civile ; que dans ces conditions l’in¬ 
tervention de la dame Foubert n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, déclare Barascud, convaincu et coupable d'avoir, à 
Saint-Denis le 8 avril 1913, vendu une substance vénéneuse sans ordon- 
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uance de médecin, délit prévu et puni par l’art, o de l'ordonnance du 
•J9 octobre 1846 et la loi du 19 juillet 1845 ; condamne Barascud à la 
peine de 400 francs d’amende ; déclare la dame Foubert non recevable 
dans son intervention. 

Du 30 jiîillkt 1913. — Trib. coït, «le la Seine (10'' ch.'.— M. Hubert 
du Puy, prés. 

Note. — La partie de la décision ci-dessus relative à l'interven¬ 
tion de la partie civile fait l'application pure et simple du principe 
suivant lequel le dommage motivant celte intervention doit être le 
résultat direct de l'infraction (V. Faustin-Hélie et Depeiges, Pra- 
liijue criminelle , l I, n" Id6. Comp. Paris, 6 fevr. 1907, La Loi du 
11 févr.). 


I. (Utiniiiiïiiatcur-ia ont : MAHCHAL. 


iii11 >. J. Tlirvt/iioh Siiml-Dizier (Ilîmlr-Mnnu) 
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Fautes et délits dans la transmission des 

ordres de Bourse. 

Le nombre et l’importance des décisions judiciaires nées à pro¬ 
pos d’opérations de bourse sont une des conséquences indirectes 
de la diffusion des valeurs mobilières, de la multiplicité des tran¬ 
sactions et aussi, il faut bien le dire, de la méconnaissance des 
règles qui président au fonctionnement des bourses ouvertes par 
le législateur pour la négociation des effets publics et autres sus¬ 
ceptibles d’être cotés. 

Le principe qui domine les négociations boursières est cepen¬ 
dant très net. C’est celui du mandat. L’intermédiaire de bourse est 
par essence un mandataire agissant pour le compte de ses clients 
et se transformant, dans ses rappoi Is avec ses collègues, en com¬ 
missionnaire ducroire, répondant personnellement de ses engage¬ 
ments. Comme tel, c'est-à-dire comme mandataire, l'intermédiaire 
de bourse doit à son donneur d'ordres la justification de l’exécution 
du mandat, soit la preuve de la régularité des opérations. 

Cette conception est fort simple si l'on ne considère que le mar¬ 
ché officiel des agents de change de Paris, lequel comprend non 
plus la totalité des elle Is publics et autres susceptibles d’être cotés 
dont parle l’art. 76 C. coin., mais, depuis 1898, les seules valeurs 
inscrites à la cote officielle. En fait, il convient de remarquer que 
ces valeurs comprennent les neuf dixièmes des titres qui eirculenl 
en France. 

En somme, l'agent de change est demeuré à l’égard des valeurs 
dites officielles le seul intermédiaire légal ; et, comme les sanctions 
apportées au monopole dont il jouit, sont à la fois d'ordre pénal 
et civile il se trouve que la loi du mandat est presque entièrement 
respectée. Depuis les arrêts de principe rendus par la cour de cas¬ 
sation en 1908, tous les banquiers qui reçoivent des ordres relatifs 

aux valeurs officielles ne font plus d’applications illicites ni de 
minist . i*ui». — Juin r.»U H 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


if>2 


iMM.Tiil.M: 


fraudes sous le couvert du soi-disant contrat direct. Est seule re¬ 
connue légale la vente directe parle propriétaire livrant les titres 
à un acheteur les levant et les payant.C’est l’échange de titres contre 
argent, que beaucoup de banquiers pratiquent encore à leurs 
guichets, en se spécialisant sur les valeurs recherchées par la 
petite épargne, telles (pie les obligations k lots du Crédit Foncier 
et de la Ville de Paris. 

Mais l’art. 7(5 C. com. n’ayant plus la sphère d’application que 
le législateur lui avait primitivement assignée, il résulte de la 
limitation même du monopole des agents de change, qu’un second 
marché, dit marché libre, peut exister, et existe, à côté du marché 
officiel. Il comprend inévitablement l^s valeurs qui ne font pas 
partie du marché officiel. 

En fait, il convient de dire que le marché libre se divise lui- 
même en marché libre réglementé el en marché entièrement libre, 
le premier s’incarnant dans le Syndicat des Banquiers en valeurs 
prés la Bourse de Paris, le dit Syndical divisé lui-même en marché 
au comptant et marché à terme. Il va de soi que le marché en 
banque réglementé a comme domaine les valeurs qu'il admet à 
sa cote et qui naturellement ne font pas partie des valeurs offi¬ 
cielles, réservées aux seuls agents de change. 

Enfin, à côté du marché en banque réglementé, se trouve un troi¬ 
sième marché, dit libre, comprenant les valeurs qui ne sont pas 
admises à la cote du Syndical des Banquiers et pouvant, par suite, 
être l’objet de négociations de la part de tous les intermédiaires. 

Telles sont les divisions essentielles de la Bourse de Paris, in¬ 
carnation de notre marché financier. A ce marché principal, il 
faut ajouter les bourses dites à parquet qui fonctionnent à Lille, 
Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux et Nantes, et qui, comme 
telles, comprennent des compagnies d'agents de change. 

Ainsi,les valeurs mobilières qui forment les 115 milliards de la 
fortune nationale, se décomposent au point de vue de la négocia¬ 
tion en valeurs ressortissant soit au marché officiel des agents de 
change de Paris, soit au marché libre de la Bourse de Paris, soit 
encore à l’une des six bourses à parquet dont nous venons de 
parler. 


Cela dit il convient d’envisager les obligations des banquiers 
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qui ont avec juste raison un service de bourse et de préciser leurs 
droits et obligations, la méconnaissance de ces dernières devant 
inévitablement engendrer des délits. 

Le principe qui domine la négociation boursière e>l essentiel¬ 
lement le mandat. 11 va de soi que le mandat que reçoit le simple 
banquier ayant des services généraux de banque, n’est pas le 
même que celui que reçoit l'intermédiaire de bourse ; et c’est 
pourquoi il importe de faire une distinction entre le mandai de 
transmission des ordres et celui d’exécution des ordres en bourse. 

Strictement, tout banquier qui reçoit des ordre* de bourse et qui 
est, comme tel, astreint au répertoire, est investi du mandat de 
transmission régulière des ordres, avec une certaine obligation de 
surveillance. Par transmission régulière, il faut entendre l’envoi 
à l'intermédiaire de bourse qualifié, de l’ordre donné ; et par obli¬ 
gation desurveillance, il faut comprendre le contrôlé ordinaire de 
régularité de cours et d’exécution en bourse. 

Reprenons ces deux points en recherchant les fautes et fraudes 
possibles. 

L’obligation de transmettre l’ordre à un intermédiaire de bourse 
qualifié résulte impérieusement du mandat donné par celui même 
qui veut faire elfoctuer une négociation. L'intermédiaire de bourse 
choisi par le banquier est-il l’agent de change ? Il est bien certain 
alors que la transmission de l’ordre est absolument régulière, puis¬ 
que l’agent de change est l'intermédiaire légal pour toutes les 
négociations des effets publics et autres susceptibles d’être cotés. 
Il appartient à l'agent de change, par suite de la limitation de son 
monopole aux seules valeurs inscrites à la cote officielle, de choi¬ 
sir le banquier coulissier, lorsqu’il s’agit d’ordres relatifs à des 
valeurs du marché en banque. En pratique, cette maniéré de faire 
est plutôt rare ; car les banquiers qui reçoivent beaucoup d’ordres 
ont l’habitude de les trier eux-mêmes. Ils transmettent aux agents 
de change ceux relatifs au marché officiel et aux banquiers cou- 
lissiers ceux du marché libre. 

Il y a lieu de remarquer que dans la transmission des ordres, le 
banquier devient, par rapport à l’intermédiaire de bourse, un 
véritable donneur d’ordres, prenant des engagements personnels. 
En réalité, le banquier se substitue entièrement à son client et, 
strictement, aucun lien de droit n'existe entre le négociateur en 
bourse et le dit client. 
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Le point <le fait ainsi dégagé, voyons les fautes et délits que 
peut commettre le banquier dans la transmission des ordres de 
bourse : 

A. — Il transmet les ordres à un intermédiaire de bourse non 
qualifié ; 

11. — Il transmet les ordres à un intermédiaire de bourse quali¬ 
fié, lequel les exécute par lui-méme el.se refuse à toutes justifica¬ 
tions pui>qu’il s’agit du Contrat direct : 

C. — Il les transmet à un banquier qui n'est pas intermédiaire 
de bourse qualifié ; 

D. — Il exécute l'ordre lui-même ; 

K. — Il procède à des majorations de cours ; 

F. — Il réalise sans cause la couverture en titres déposée. 

Itepreuons chacune de ces hypothèses. 

I. — La transmission à un intermediaire de bourse non qualifié 
n’est pas, par elle même, a jirim i , nue faute. On conçoit très bien 
qu’un banquier passe tous ses ordres a un banquier coulissier 
inscrit à la feuille du Syndicat. Il appartient alors à ce dernier de 
n’exécuter que les ordres pour lesquels il est qualifié et de trans¬ 
mettre tous le s autres ordres à l'aireul de change, s'il s’agit de va¬ 
leurs officielles. 

Kn tous cas, le banquier est tenu de donner toutes justifications 
de la transmission régulière des ordres, et il ne peut y avoir faute 
que si l’on a agi contre la volonté formelle du donneur d’ordres. 

B. — Le. banquier u tmnsiius <l>‘s ordres relatifs au marché en 
banque à un banquier coulissier inscrit à la feuille , lequel stipule te 
contrai direct. 

Disons immédiatement que celte hypothèse, quia existé, n’existe 
plus, le Syndicat des banquiers en valeurs près la bourse de Paris 
ayant décidé que le mandat demeurerait la règle d'exécution.Néan¬ 
moins, si par dérogation à celle règle, un contrat direct intervenait 
entre les deux banquiers, celui qui a reçu l’ordre et le banquier 
coulissier chargé de l'exécution, il y aurait infraction grave au 
mandat. Le mandai se trouverait transformé et il y aurait lieu de 
voir s’il n'y a pas abus de mandai et même escroquerie, la remise 
de fonds se trouvant motivée par des opérations dont la justifica¬ 
tion ne peut élre demandée. 
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C, — Le banquier transmet les ordres rerus à un unir,, banquier 
qui n’est //as un intermédiaire île bourse qualifié. 

Dans cette hypothèse, beaucoup plus fréquente qu’on ne pourrait 
le croire en raison des avantages matériels que les banquiers non 
intermédiaires de bourse promettent à leurs confrères de pro¬ 
vince, il v a lieu d’examiner si cette transmission ne cache pas 
des faits de contre-partie. 

Toutes les fois qu’un contrai direct intervient entre les deux 
banquiers, l’abus de mandat est certain, et. de plus, le banquier 
se rend complice du délit d’escroquerie. 

I). — Le banquier exécute fuir lui-même. 

C'est l’hypothèse de contre-partie occulte et directe. L’escro¬ 
querie est certaine, puisqu’il y a, à la fois, prise de fausse qualité 
de mandataire et remise de fonds pour des opérai ions imaginaires. 

/:’. •— Le banquier pratique ce qu'on appelle la. majoration de 
cours ou carotte. 

Selon l’importance et la fréquence de ces opérations, il y a lieu 
d’envisager le délit d'escroquerie et celui d’abus de confiance. 

F. — Le banquier réalise sans cause la couverture en titres déposée. 

Dans celte hypothèse, il y a abus certain de dépôt et, partant, 
abus de confiance. Le dépositaire a pour obligation stricte de ne 
réaliser la couverture que lorsque, selon les conventions et règle¬ 
ments en usage, la réalisation est permise pour cause de soldes de 
liquidation non payés. 


Telles sont les principales fautes que peut commettre le ban¬ 
quier dans la transmission des ordres. 

Noas ne saurions, dans une élude aussi succincte, envisagerions 
les cas qui peuvent se présenter couramment. Il nous suffit d’avoir 
indiqué les principaux. 

Reste le second point : la transmission régulière des ordres com¬ 
porte, avons-nous dit, le contrôle de l’exécution des dits ordres par 
l’intermédiaire de bourse qualifié. 

11 faut entendre par là que le banquier doit veiller à ce que les 
ordres soient exécutés en conformité des instructions du client. 11 
se substitue, nous l’avons vu, à celui-ci. Il devient par rapport à 
l’intermédiaire de bourse le véritable donneur d’ordres. 11 a donc 
les droits entiers du donneur d’ordres. Pour cette raison, et en 
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vue d’éviter toute contestalion avec son propre client, il doit pren¬ 
dre soin de s’assurer que l'intermédiaire de bourse qualifié choisi 
par lui a bien exécuté réglementairement l’ordre passé. Ce contrôle 
est tout simplement celui que doit tout mandataire, alors surtout 
qu’il est en droit de percevoir une commission de banque pour la 
transmission des ordres. 

Rmilfi Gui KM A KD, 

Docteur en droit. 

Chef de Division Honoraire au Crédit Foncier de France, 
Kxpet t-Comptalde prés le Tribunal civil de la Seine. 
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violences i>ir voies nu i ait, mm.mhi-:, i*uivation i»h soins, 

i*ei»sonnk Anri.ri:, absence he délit 


Les violences ou voies (le fait prévues et réprimées par les art. 309 et 
311 C. pén. impliquent nécessairement une agression matérielle, et directe 
mettant en péril la vie, la santé ou la sécurité de la personne qui en est 
l'objet. 

La disposition de l'art. 312 C. pén. complétée par la loi du 19 avril 1898, 
qui érige en délit la privation d'aliuu nts ou de soins à l'egard des enfants 
âgés de moins de quinze ans, est strictement limilatire , et ne s'étend pas 
aux mêmes faits, quand 'es victimes sont des personnes plus âgées , fus¬ 
sent-elles aliénées , infirmes , malades et hors d'elat de s'aider elles-mêmes. 

Des lors , en l'absence de tout acte matériel de violence , l'indifférence 
inhumaine , l'oubli ou la privation des soins nécessaires envers une per¬ 
sonne adulte à l'égard de laquelle existe même le devoir légal d'assistance , 
ne peuvent constituer un délit et sont dépourvus de sanction répressive. 

(Mis. itiu.. c. P...) 


Le 31 juillet 1913, le tribunal correctionnel de Civray a rendu 
le jugement suivant : 

Le Tkihckm. : — Attendu que!'... est poursuivi devant le tribunal 
correctionnel sous la double prévention de violences, voies de fait et 
d'outrage public à la pudeur ; 
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Sur le délit de violences et voie' «le lait : 

Attendu que les art. 309 et suiv. C. pén. ne visent pas seulement 
les coups portés et les blessures faites à une personne ; que la loi du 
13 mai 1803, qui a modifié ces textes de loi et a ajouté aux coups et 
blessures explicitement prévus, les violences ou voies de fait, a un sens 
beaucoup plus général ; que la doctrine et la jurisprudence sont d ac¬ 
cord pour reconnaître qu'ils doivent recevoir une large interprétation 
et que le législateur en insérant les mots « violences ou voies de fait 
dans le texte primitif, a voulu réprimer tout acte violent d'* nature a 
atteindre la victime dans sa personne physique,soit directement, soit par 
suite de l’émotion ou de la vive impression ressentie par elle ; que, pour 
Inapplication de la loi, un acte violent, un fait positil est nécessaire ; 
qu'on ne saurait, en effet, comprendre un délit de violences ou de voies 

fait sans violences ; 

Attendu qu'en l'espèce se rencontrent des actes d omission cons¬ 
tituant des violences ; 

Attendu, en effet, qu’il résulta de l'information et des débats que la 
femme P..., rentrant, au mois de février dernier, d’un voyage qu elle 
avait effectué avec son fils, arriva maladeau domicile du prévenu; quelle 
ne put parvenir à la maison sans le concours de P .., qui dut la porter 
de la voiture qui l'avait conduite à l’habitation où il ne devait pas lui 
prodiguer les soins que nécessitait l’état très précaire de sa santé ; 
qu’elle était complètement infirme et (pie la daine B...» qui 1 avait visitée 
à plusieurs reprises, déposa qu’elle avait les jambes très enflées avec 
des plaies purulentes ; que non seulement P... ne fil point appeler de 
médecin, mais qu'au lieu d'assurer à la malade le repos du lit, il la 
plaça inconfortablement sur trois chaises où elle restait constamment, 
étendue : que la dame P... s'était plainte à la dame B... que le pré¬ 
venu la remuait brutalement ef que chaque fois qu’il la touchait, il lui 
faisait grand mal ; que le 1- mai 1913, P... aggrava les mauvais trai¬ 
tements infligés à son épouse ; qu’il la transporta par colère et contre 
sa volonté dans un toit à porcs où étaient logées deux chevres, la 
coucha sur du fumier recouvert d'un peu de paille, la laissant toute 
nue, sans chemise, avec un vieux corsage et une couveiture enlam¬ 
beaux jetée sur elle ; qu'elle était privée d’air et de lumière, 1 etable 
où elle était déposée ne possédant d'autres ouvertures .pi une porte 
pleine, tenue constamment fermée par P..., et une lucarne de trente 
centimètres de largeur sur quarante centimètres de hauteur, toujours 
bouchée de paille ; que c’est dans cette situation qu’elle décéda le 
U mai; que P... n’informa personne de son décès et pioceda lui- 
même au transport du cadavre du toit à porcs dans la maison d habi¬ 
tation et à l’ensevelissement delà morte qu'il accompagna au cime • 

tiére assis sur le cercueil ; , 

Attendu que si eus fait» répréhensibles et odieux ne sont pas tous re- 
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primés par la loi pénale, plusieurs constituent des violences caracté¬ 
risées ; que tout d'abord, l'installation de l’épouse P....infirme, sur trois 
chaises, dans une position extrêmement pénible, au lieu de la laisser 
dans son lit, et le fait de l’y remuer brutalement lorsqu'elle se plai¬ 
gnait de souffrir, sont des actes positifs de violences; qu’il en est de 
même du transport de l’épouse P..., delà maison d’habitation dans un 
toit à porcs effectué par b; prévenu, malgré la volonté de l’infirme et 
dans un excès de colère de celui-ci ; (pie ces mauvais traitements subis 
par une femme possédant toute sa lucidité d’esprit devaient porter une 
atteinte directe à sa santé et aussi l’impressionner vivement en lui 
faisant comprendre qu’elle n’était plus d’ores et déjà comprise parmi 
les membres de la famille, puisqu'elle était reléguée au rang des ani¬ 
maux qui partageaient son étable ; que le délit de violences et voies de 
fait est donc établi et doit être retenu ; 

Sur le délit d’outrage public à la pudeur: (sans intérêt)... 

Par ccs motifs, acquitte P .. de la prévention d’outrage public à 
la pudeur ; 

Le déclare au contraire atteint et convaincu du délit de violences et 
voies de fait, et. eu réparation, le condamne à trois mois d’emprisonne¬ 
ment.. 

Appel par le ministère public et par le sieur P.... 

Arrêt. 

La Cocii: — Kn ce qui concerne les violences et voies défait: 

Kn fait : Attendu «pie dans le mois de février 1913, le sieur P... 
ramenait à. son domicile, à Montmartin. commune de Payré, après une 
longue absence, sa femme gravement malade et dans l’impossibilité 
de se donner à elle-même les soins que nécessitait son état; 

Attendu qu'au lieu de l’installer dans un lit,il la plaça surtrois chaises, 
dans une position pénible, négligeant de lui venir en aide et refusant 
même de lui retirer un pied qu'elle avait engagé dans les barreaux 
d’une chaise : que, plus tard, le l‘ r mai, et parce qu'elle était incom¬ 
modée par le bruit que faisaient les enfants, il la transporta dans une 
étable voisine, de dimensions réduites et dont la seule ouverture fut 
fermée par un tampon de paille ; qu’il la plaça sur le fumier avec un 
peu de paille sous elle, la laissant dans une obscurité complète, insuf¬ 
fisamment vêtue et recouverte seulement d’une mauvaise couver¬ 
ture ; 

Attendu qu’à aucun moment aucun médecin ne fut appelé auprès 
d’elle ; qu’à trois reprises différentes, elle fut visitée dans ce local par 

une voisine, la dame il.pie l'inculpé avait été chercher à la demande 

de sa femme ; que celle-ci se plaignait amèrement à elle de la situation 
dans laquelle son mari la laissait, de la privation volontaire de sa part 
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de tous les soins même les plus nécessaires et de son refus de la vêtir 
et couvrir davantage, ajoutant qu'elle manquait de tout et que chaque 
fois que son mari la touchait, il le faisait avec une brutalité voulue et 
lui avait même occasionné une blessure à la tète dont elle souffrait 
encore ; 

Attendu qu’elle déclara, en réponse à une question posée par sa voi¬ 
sine, que si elle était dans cette étable, c’était contre son gré et sa vo¬ 
lonté et qu'elle n'avait jamais demandé à y venir ; qu’elle décéda le 
Il mai ; que P..., poursuivi pour violences et voies de fait, a été con¬ 
damné à trois mois de prison ; 

En droit: Attendu que les art. 309 et 311 pén. ne visaient origi¬ 
nairement que les coups et blessures auxquels la loi du 13 mai 1863 
ajouta plus tard les violences et voies de fait, mais sans donner de 
définition de cette incrimination et en laissant aux tribunaux le soin 
de l'apprécier suivant chaque espèce particulière : 

Attendu que la jurisprudence a élargi autant qu’il était possible le 
champ d’application de colle disposition nouvelle ; mais que. si éten¬ 
dues qu'en puissent être les limites, on ne peut cependant concevoir 
une violence ou une voie de fait sans un acte violent, une agression 
matérielle et directe, mettant en péril la vie, la santé ou la sécurité 
de la personne qui en est l'objet ; que cette circonstance ne se ren¬ 
contre pas dans la cause ; qu’on pourrait peut-être, s’ils étaient dé¬ 
montrés. trouver cet acte matériel indispensable soit dans le fait par 
P... d’avoir blessé volontairement sa femme en la saisissant trop 
brutalement, soit encore dans celui de l’avoir transportée méchamment 
et contre sa volonté dans l'étable ; mais que ces deux faits rapportés 
seulement longtemps après par la dame lt... qui n'en a pas été le 
témoin direct, mais les tenait de la dame P... et qui ne les a pas dé¬ 
noncés à la justice, n'ont pu, en raison du décès de la malade, être 
l’objet d’aucune vérification et n’appa*aissent pas ainsi suflisamment 
établis pour pouvoir être retenus à la charge de P... : 

Attendu qu'en dehors de ces deux faits matériels, la prévention 
relève seulement contre lui une indifférence inhumaine, un oubli ou 
une privation de soins nécessaires ; qu’en matière pénale où tout est 
de droit strict, il n’est pas permis de raisonner par analogie : que, si 
répréhensibles et regrettables qu’apparaissent l’inaction et la négligence 
de P... et. l’omission de soins et de précautions dont on lui fait justement, 
grief, cette omission ne saurait pourtant, en vue d’une répression pé¬ 
nale, être assimilée à l'acte matériel, direct, exigé par lu loi ; qu’en 
admettant même, ce qui d'ailleurs n’est pas douteux, que P... fût tenu 
envers sa femme à un devoir moral impérieux et même à un devoir 
juridique, encore faudrait-il que l’inaccomplissement do ce devoir ait 
été prévu par la loi et sanctionné par elle d’une pénalité ; qu’il n'en 
est pas ainsi; que le législateur n’a pas envisagé cette hypothèse pour- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


171 ) 


.IlliWl'Iil DKNCK 


tant si fréquente ; que l’incrimination « violences et voies de fait » 
visée par l'art. 311 prévoit si peu le cas d’une privation de nourriture, 
d’un manque de soins envers une personne, que le législateur, sous 
l’empire de circonstances particulières qui tirent apparaître cette la¬ 
cune, établit par la loi du 10 avril 189S et inséra dans l’art. 312 une dis¬ 
position complémentaire créant un délit pour la privation de nourriture 
et le manque de soins; 

Mais attendu qu'il a limité et voulu limiter, au moment où elle a été 
prise, cette disposition aux seuls enfants à très de moins de quinze ans ; 
que si désirable que puisse être son extension à tous les incapables, 
aliénés, infirmes, malades qui ne savent ou ne peuvent s'aider eux- 
mêmes, le juge ne saurait actuellement appliquer à un inculpé une 
disposition qui n’est pas encore inscrite dans la loi ; que P..., si fâ¬ 
cheux qu’aient pu être ses agissements, échappe ainsi à toute sanction 
pénale ; 

En ce qui concerne l’outrage public à la pudeur, adoptant les motifs 
des premiers juges ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du prévenu et sur celui du 
ministère public ; 

Réforme le jugement entrepris: 

Acquitte P... du chef de violences et le renvoie des lins de la pour¬ 
suite sans dépens ; 

Et confirme ladite décision en ce qu’elle prononce l'acquittement du 
prévenu pour outrage public à la pudeur. 


Note. — Bien que la jurisprudence ait donné à l'expression 
« violences ou voies de fuit » qui ligure aux art. 309 et 311 C. 
pén. une interprétation très large (Y. Garçon, Code pénal, 
art. 309 à 311, n 0 ' 13 et siiiw). cependant il faut se garder d’étendre 
l’application de ces textes au delà «les limites que le législateur a 
tracées. Les violences ou voies de fait , au sens des art. 309 et 311, 
impliquent essentiellement un acte positif, un fait actif : elles ne 
sauraient résulter d’une simple abstention. De même que le meur¬ 
tre par abstention volontaire ne tombe pas sous le coup de la loi 
pénale (Garçon, op. cil., art. 295, n" 11), de même et a fortiori , le 
délit de violences ou de coups et blessures ne peut être accom¬ 
pli par omission. 

Tous les mots employés par les art. 309 et 311 : blessures , 
coups portes, violences ou voies de fait commises, évoquent, comme 


élément nécessaire et constitutif de l’infraction, l'idée d'un acte 


matériel, d'une brutalité directe sur la personne de celui qui en 


a été victime. Les travaux préparatoires de la loi du 13 mai 1803 


ne laissent aucun doute sur ce point. 
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Par analogie, on peut observer qu’appréciant le sens des 
« violences el voies de fait » réprimées par l'art. 209, la doctrine et 
la jurisprudence ont toujours considéré comme non punissable la 
résistance passive aux agents de l'autorité (Dalloz, dur. gèn ., 
Y" / tabellion , n" 18 ; Supplément, end. v°, n° 5 ; Code pénal annoté,, 
art. 209, n"' 34 et suiv. ; Blanche, Etudes pratiques sur le Code 
pénal, t. 4, n°' 23 et suiv. ; ‘larron. o/>. ci/., art. 209. n"37). 

Enfin, si la loi du 19 avril 1898 a puni ceux qui volontairement 
privent un enfant Agé de moins de quinze ans d'aliments ou de 
soins au point de compromettre sa santé, c’est que ce fait restait 
antérieurement en dehors de la sphère d'application de l'art. 311. 
Cette lacune de la loi n'a été comblée qu'en ce qui concerne l’en¬ 
fant. Il est évidemment regrettable que les autres personnes qui. 
à raison de leur étal physique ou de leur déchéance intellectuelle, 
devraient être, elles aussi, protégées par la juste rigueur de la loi, 
ne le soient pas. Mais les textes répressifs étant de droit étroit, il 
est certain que la manière de voir qui a inspiré l’arrêt de la cour 
de Poitiers est juridique et doit être approuvée. 

Cette doctrine avait d'ailleurs été déjà admise par la même 
cour dans un arrêt du 20 novembre 1901 (1). 1902.2.81 et la note 
de M. G. Le Poitlevin ; S. 1902.2.305). Cet arrêt a refusé d’ap¬ 
pliquer l'art. 311 C. pén. au fait d’avoir laissé, durant plusieurs 
années, une personne majeure atteinte d’aliénation mentale dans 
une chambre sans air et sans lumière, dans un état de malpro¬ 
preté extrême, au point que cette absence de surveillance et de 
soins était de nature à compromettre la santé et même la vie de 
l’aliénée, mais alors qu’il ne pouvait être relevé aucun acte posi¬ 
tif de violence dont elle aurait été victime. 

A. L. 


5499 

C.rtuu d’aitel de P. mus (Ch. corr.). — Il décembre 1911 


KSOIIOIJIIEKIK : 1. — ACCIDENTS DU TP.AVAIL, OIVDIKD, ACCIDENT SIMULE, EAI.X 
CEDTII'ICATS, EAUX NOM, USAGE, CIIÉDIT I MAC IN Al l(E, DEMISE d’|NDEMNITÉ 
INDUE. — II. — MÉDECIN, CI.IMOIK, DACOLACE DE Pli ÉTENDUES VICTIMES n'.\C- 
Ol DENTS, riUSK DE EUSSE DUALITÉ, DEMISE l>'l U i.NOll \ IIIES. COMPLICITÉ d'eS- 
C DOC,* L’Eltl E, CONDAMNATION. 


/. — Constitue une tcnlatirc d'escro/pici ie le fait pur un ouvrier de simuler 
un décident de travail cl de produire un certificat d'incapacité frauduleuse - 
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meut libelle , cl ce dans le but de se luire remettre une somme d'argent par 
son patron en te citant devant le juge de paix. 

Commet une escroquerie le même ouvrier qui , pour dissimuler ses an¬ 
técédents dans la maison qu’il rient de quitter, se fait engager sous un 
faux nom chez un nouveau pair ni et, a l'aide d'un certifient frauduleux,se 
fait remettre par ce dernier une somme d'argent à raison d'un, accident 
n'ai/ant entraîné aucune incapacité. 

II. — Se livre à des manient res frauduleuses le médecin qui, sous l'ap¬ 
parence d'une « clinique ouvrière des accidents du travail », organise une 
véritable agence d" a U aires destinée à centraliser, et meme à provoquer par 
des prospectus distribues sur lu voie publique, les réclamations de soi-disant 
victimes d'accidents du travail , qui prend la fausse qualité de « Profes¬ 
seur à la Sorbonne », et sr fuit aider pur un étudiant en médecine, signant 
les certificats de la fausse qualité de docteur, le tout dans le but de faire 
remettre par les chefs d'enhéprises ou leurs assureurs, des indemnités aux 
ouvriers pour des accidents qu'ils n'ont fois subis , et des honoraires au 
médecin lui-même pour des soins qu'il n'a pas donnés. 

El, ce médecin doit être retenu comme complice de l'escroquerie com¬ 
mise par l'ouvrier et comme l'ayant aille ou assisté arec connaissance dans 
les faits qui ont préparé ou facilité le délit ou dans ceux qui l'ont con¬ 
somme. 


(Min. i*rn. kt Mm alité Inuustkiki.i.k (iin.i.or et Pégot.) 


Le directeur de la Compagnie d’assurances contre les accidents 
du travail Art Mutualité industrielle a porté plainte contre un 
ouvrier, le sieur (Iuillot, pour avoir, avec le concours d'un méde¬ 
cin, le sieur Pégot, et à Laide de certificats mensongers, réussi 
à se faire verser par elle des indemnités à raison d’accidents 
simulés. 

Par jugement de la 10' chambre du trib. corr. de la Seine du 
24 déc.1012, le sieur Guillot a été condamné à 2 mois d’emprison¬ 
nement et 50 fr. d’amende, et le docteur Pégot a été relaxé. 

Appel par le procureur général près la cour de Paris. 


Aiuikt. 

La Cour ; — En ce qui concerne (iuillot Lucien : 

Considérant qu'au mois de novembre 19! 1. eu simulant un accident 
du travail, qu’il a lui-même reconnu imaginaire, ou tout au moins étran¬ 
ger au travail, et en produisant un certificat île 21 jours d'incapacité de 
travail (du 4 au 24 uov. 1911), frauduleusement obtenu ou surpris du 
docteur Goupil et qu’il a tenté à deux reprises et sur deux avertisse¬ 
ments successifs à sa requête, de faire entériner par le juge de paix du 
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14 arrondissement, Guiilot a tenté de se faire remettre une somme 
d’argent par le sieur Heftler et a ainsi tenté d’escroquer tout ou par¬ 
tie de la fortune d’autrui, laquelle tentative, manifestée par le commen¬ 
cement d’exécution ci-dessus spécifié, indépendamment même de la 
citation en justice de paix, n'a manqué sou effet que par une circons¬ 
tance de refus de paiement et la plainte de la maison Heftler et de la 
Mutualité industrielle ), indépendante de la volonté de son auteur; 

Considérant qu’en faisant usage du faux nom de Guidon (Georges), 
pour dissimuler ses antécédents à la maison Heftler, et, en représen¬ 
tant un règlement d’indemnité surpris à la Compagnie La Mutualité 
imlustrielle sur la production d’un certificat délivré « Pr. le docteur Pé¬ 
got. », par un élève en médecine, le sieur Raffv, qui a signé de la 
fausse qualité « docteur Raffy » ledit certificat constatant frauduleu¬ 
sement une incapacité de travail de treize jours, du 13 au 26 nov.1911, 
pour un accident qui n’avait entraîné aucune incapacité réelle (une 
chute sans gravité, et peut-être même simulée dans un escalier), Guil- 
lot s'est fait remettre par la maison Chollet et Neveu, où il était entré 
cinq jouis après sa sortie de la maison Heftler, une somme de 34 fr. 10 
garantie par La Mutualité industrielle , et a ainsi, en faisant usage d’un 
faux nom et en employant des manœuvres frauduleuses pour persua¬ 
der l'existence d'un crédit imaginaire, escroqué tout ou partie de la 
fortune des sieurs Chollet et Neveu et de la Mutualité industrielle ; que 
Guiilot pouvait d’autant moins s’abuser sur la gravité de ses agisse¬ 
ments que, non seulement il s'était, dans l’intervalle, embauche chez 
un nouveau patron, le sieur Lanier, mais qu'il y avait même déclaré 
un nouvel accident du travail le 24 novembre, deux jours avant l’ex¬ 
piration de la soi-disant incapacité de travail constatée par le certificat 
de Pégot pour l’accident de la maison Chollet et Neveu ; 

Adoptant au surplus, en ce qui concerne Guiilot, les motifs des pre¬ 
miers juges en ce qu’ils n'ont rien Je contraire au présent arrêt ; 

En ce qui concer ne Pégot : 

Considérant que l'établissement, avenue d’Italie, 23 bis, sous l'appa¬ 
rence d’une <c Cl inique ouvrière des accidents du travail », n’est qu’une 
véritable agence d'affaires destinée à centraliser et même à provoquer, 
par des prospectus distribués sur la voie publique,avec la mention souli¬ 
gnée en tète * Les voyages sont remboursés », les réclamations de soi- 
disant victimes d’accidents du travail volontaires ou fictifs, la fausse 
qualité de « Professeur ci la Sorbonne », imprimée dans ses en-têtes, le 
concours d’un étudiant en médecine, le sieur Iîaffy signant « pour le 
J) r Pégot » les certificats d’incapacité de travail de la fausse qualité 
« docteur Halfy » constituent un ensemble de manœuvres, uniquement 
destinées à faire remettre par les chefs d’entreprises ou leurs assureurs 
des indemnités aux ouvriers pour des accidents qu'ils n’ont pas subis 
et des honoraires à Pégot pour des soins qu’il n’a pas donnés ; 
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Que, tant dans une communication écrite au juge d'instruction que 
dans ses interrogatoires, Guillot a défini comme il suit ce qu'il appelle 
la règle de la maison : « Pégot donne en général 3 fr. à tous les blessés 
qui viennent pour la première fois et 0 fr. 60 pour frais de déplacement 
toutes les fois qu’on vient. Lorsqu'une personne amène un blessé, le 
blessé touche 3 fr. 60 et la personne qui l’amène 3 fr. ; mais lorsqu'un 
blessé s'amène lui-même, il touche la prime complète, soit 6 fr. ; 3 fr. 
le premier jour et 3 fr. trois jours après, outre ses frais de déplace¬ 
ment ; 0 fr. 60 par jour, qu'on vienne ou qu'on ne vienne pas ; lors¬ 
qu’on ne vient pas, on touche 3 fr. 60 le dimanche... Il y a des piles 
de certificats à prendre pour ceux qui eu veulent ; r 
Considérant que c’est dans ces conditions que Pégot a délivré à (ïuil- 
lot, sous le faux nom de Guillou (Georges), pour l'accident de la maison 
Chollet et Neveu, le certificat frauduleux à l’aide duquel Guillot s’est 
fait remettre par ladite maison une somme de 34 fr. 10; que Guillot 
affirme n'avoir point dissimulé sou nom véritable à Pégot au moment 
même où il lui délivrait son certificat sous un nom supposé ; que, dès le 
0 septembre 1911. eu effet, Pégot l'avait déjà visité et lui avait délivré 
sous son vrai nom, Guillot (Lucien >, un certificat d’incapacité de tra¬ 
vail pour un accident à la maison Iteviron ; que, quelques jours après 
le certificat Chollet et Neveu, i! allait délivrer encore (25 nov. 1911), sous 
le même nom véritable,à Guillot un nouveau certificat pour un accident 
non moins suspect, à la maison Lanier ; qu’il ne pouvait donc ignorer 
l’identité réelle de Guillot lorsqu'il lui a fait délivrer en sa présence et 
sous sou contrôle par son assistant Itally, ainsi qu’il a déclaré à l’au¬ 
dience avoir l’habitude de le faire, le certificat frauduleux au faux 
nom de Guillou ; que Pégot avait une telle conscience des manœuvres 
frauduleuses auxquelles il s'associait, qu'ayant adressé Guillot sous 
ledit faux nom de Guillou (Georges), pour l’accident de la maison 
Chollet et Neveu, à la Compagnie d’assurances La Mutualité industrielle, 
il prit la précaution de l'adresser sous son vrai nom de Guillot (Lucien) 
pour l’accident de la maison Lanier à une autre compagnie. Le Patri¬ 
moine-, qu'interrogé sur ce point à l'information, Guillot a déclaré: « Il 
savait parfaitement (Pégot) que j’étais le même individu; il me con¬ 
naissait bien, et il m’avait déclaré à deux compagnies différentes » ; que 
Guillot l’ayant informé des manœuvres frauduleuses concomitantes d’un 
troisième inculpé aujourd'hui décédé (Antoine), Pégot lui a recom¬ 
mandé « de ne pas aller à l'autre assurance pour la blessure chez Lanier, 
de peur qu’il n'y ait une plainte au Parquet » et qu’au cas où une telle 
plainte aurait lieu, il vint immédiatement le trouver: qu’enfin, le doc¬ 
teur Hoffmann, le médecin des assureurs, avant pris rendez-vous avec 
Pégot pour visiter Guillot à sa clinique après l'accident Lanier, n’a ob¬ 
tenu de lui que des réponses évasives et n'a pu rencontrer Guillot ; 

Considérant que Pégot s'est dès lors rendu complice de l’escroquerie 
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commise par (iuillot au préjudice de Chollet et Neveu,en aidant ou assis¬ 
tant son auteur avec connaissance dans les faits qui l’ont préparée ou 
facilitée ou dans ceux qui l’ont consommée ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel en ce qu’il a 
déclaré (Iuillot convaincu de tentative d’escroquerie au préjudice du 
sieur lleftler ; 

l/infirme, en ce qu'il a renvoyé Pégot des fins de la poursuite et 
acquitté (iuillot sur l'escroquerie au préjudice de Cliollet et Neveu ; 

Et statuant à nouveau, maintient la peine de trois mois d'emprison¬ 
nement prononcée contre (Iuillot ; 

En ce qui concerne Pégot : 

Vu les art. 405, 59, 60, 62 C. pén. ; 

Le condamne à une année d'emprisonnement et 500 fr. d'amende ; 
dit qu'il sera interdit pendant cinq années des droits mentionnés en 
l’art. 42 C. pén. ; 

Et statuant sur les conclusions de la partie civile ; 

Considérant que La Mutualité industrielle a subi un préjudice dont il 
lui est dù réparation ; condamne (Iuillot et Pégot solidairement à 1 fr. 
de dommages-mtéiéts, etc. 

Du J1 DKCEAiitht-; 1915. — C. d’appel de Paris (ch. corr.). — MM. Bi¬ 
dault de Llsle, (>r. ;— Borne, av. gén. — M cS Ledebt et Fischer, av. 

Note. — l et 11. — .Malgré sa rédaction assez obscure en plu¬ 
sieurs passages, cet arrêt l'ait une très saine et très juridique ap¬ 
plication des art. 405, 59 et 00 C. pén. La solution qu’il consacre a 
une grande portée morale, puisqu’elle vise et atteint la coupable 
industrie de certains médecins, d’ailleurs indignes de ee nom, qui 
se concertent avec des ouvriers malhonnêtes pour l’exploitation 
d’accidents de travail simulés. 

Sans doute, l’art. 50 de la loi du 9 avril 1898 complété par la loi 
du 31 mars 1905, punit d’une amende de 10 à 300 fr., et en cas de 
récidive dans l’aimée de la condamnation, d’une amende de 500 à 
2.000 fr. «...tout médecin ayant, dans des certificats délivrés 
pour l’application de la présente loi, sciemment dénaturé les con¬ 
séquences des accidents ». Mais cette sanction anodine n’est nul¬ 
lement exclusive de l’application des dispositions de droit com¬ 
mun de Part. 405 C. pén., quand se rencontrent, dans les faits 
poursuivis, les éléments constitutifs de l'escroquerie. 

On remarquera, au surplus, que cet art. 30 de la loi de 1898 
complété par la loi de 1905 prévoit seulement le cas où « les con¬ 
séquences des accidents » ont été « sciemment dénaturées ». Il n’est 
donc applicable que dans l'hypothèse d'un véritable accident an- 
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téneurement survenu ; et il est étranger à l’hypothèse ou l’acci¬ 
dent n’a jamais existé et a été frauduleusement imaginé. 

A. L. 

5500 

ïhiu. couit. Iik Vamkïxks. — 27 juin 1!M3. 
chasse, i.ui'vki i:un:, uattues actoiuskks i-au i.ic maike, i’Akticikation, 

DKKAI'T 1>E l'KIIMIS ME CHASSE, AHSKNCK UK llKUT. 


La loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse est étrangère à la lou- 
vcteric et inapplicable aux butines que les'mnires peuvent autoriser en vertu 
de l'arl, 90 £ 9 de la loi du .3 avril 1884. 

Dès lors , le fait île prendre part sans permis de chasse à une battue de 
ce genre , ne constitue pas un délit. 


Min. rem., e. 


TksSON.) — Jeu K MENT. 


I.e Tiuucnal : — Attendu que Tesson est prévenu d'avoir à Koche- 
ville le 20 avril 1013 chassé sans permis de chasse en temps prohibé ; 

Attendu que l'information et les débats ont révélé les faits suivants : 
Le 20 avril 1913 sur le territoire de la commune de Kocheville, Tesson, 
armé d’un fusil, a pris part à une battue au renard dirigée par le sieur 
Lèves, avec l'autorisation verbale du maire de la commune. Il n’avait 
pas de permis de chasse : 

Attendu qu'il reconnaît les faits qui lui sont reprochés, mais soutient 
qu’ils ne constituent aucun délit : 

Attendu que la battue avait été régulièrement autorisée par le maire 
de la commune où elle avait lieu en vertu des pouvoirs que celui-ci 
tient de l’art. 90 ü 9 de la loi du !» avril 1884 (Dalloz, Hcpertoire prati¬ 
que ', V® C/tasse-loureleric , n° 2040) ; 

Attendu que ledit article fait partie des lois de louveterie, c’est-à- 
dire de celles concernant les mesures administratives prises dans un 
intérêt public pour la destruction des animaux dangereux et nuisi¬ 
bles J)alloz, loc. cit., ic 1859); 

Attendu que la loi du 3 mai 4844 sur la police de la chasse est étran¬ 
gère à la louveterie (Dalloz, op. cl loc. cit., ir 1837) ; 

Attendu qu’il n’était donc pas besoin de permis de chasse pour pren¬ 
dre part à la battue du 20 avril 4913 (Dalloz, op. et loc. cit., n° 2064) ; 

Attendu qu’il résulte de l’art. 90 de la loi de 1884 que ces battues 
peuvent avoir lieu pendant toute l’année : 

Attendu que, dans ces conditions, il convient de décider que Tesson 
n’a pas commis les élits qui lui sont reprochés ; 

Par ces motifs, renvoie Tesson des fins de la prévention. 

Du 27 juin 1913. — Trib. corr. de Valognes. — MM. Breton, pr. ; — 
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Gau vin, proc. de lu Hép. (eoncl. conf. ) -- M es Kavier et Delagarde (ce 
dernier du barreau de Cherbourg), av. 


Note. — L’art. 90 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale attribue au maire le pouvoir de prendre les mesures 
nécessaires à la destruction des animaux nuisibles déclarés tels par 
l’arrêté permanent du préfet, en exécution de l’art. 9 de. la loi du 
3 mai 1841. Il charge également le maire « de faire, pendant le 
temps de neige, à défaut des détenteurs du droit de chasse à ce dé¬ 
ment invités, détourner les loups et sangliers remis sur le territoire 
et de requérir, à l'effet de détruire ces animaux, les habitants avec 
armes et chiens propres k les chasser ». 

Quand les détenteurs du droit de chasse n’obtempèrent pas à 
rinvitatiou qui leur est faite, le maire a donc le pouvoir de recou¬ 
rir aux habitants par voie de réquisition. Ceux qui n'obéissent pas 
k cette réquisition encourent l’amende de G k 10 fr. édictée par 
l’art. 475 n° 12 C. pén., contre toutes personnes qui, le pouvant, 
ont refusé ou négligé de faire les travaux, le service, ou de prêter 
le secours dont elles ont été requises, dans les circonstances d’acci¬ 
dents ou autres calamités (Leblond, (ode delà chasse cl de la 
louvelerie, 2 e édit., n°511 ; Dalloz, Répertoire pratique, V° Chassc- 
louveteric, n° 2053). V. sur le caractère des battues administratives, 
en outre des références indiquées au jugement ci-dessus : Crim. 
17 juin 1886, D. 87.1.45. 

Ainsi, en pareille occurrence, les habitants ont à répondre k 
une injonction de l’autorité, et l’on ne comprendrait pas que, pour 
y satisfaire, la posses'do^ préalable d’un permis de chasse fût in¬ 
dispensable. 

D'ailleurs la destruction des bêtes fauves est un acte de légitime 
défense (Crim. 29 déc. 1883, D. 84.1.96) et, à ce titre, elle peut 
avoir lieu sans délivrance de permis de chasse. Ce point, qui res¬ 
sort déjk des travaux préparatoires de la loi de 1844 (Y. dissertation 
Dalloz, 80.1.281, note 1-2, sur Crim. 11 juin 1880) est unanime¬ 
ment admis en doctrine et en jurisprudence (Chenu, Chasse cl pro¬ 
cès, p. 145 ; Gillon et Villepin, Nouveau code des chasses, n° 206 ; 
Giraudeau, Lelièvre et Soudée, La chasse, n° 090; Leblond, Code 
de la chasse et de la louvelerie, 2“ édit., n” 152 ; Pulon, La louvete- 
rie et la destruction des animaux nuisibles, p. 347 ; Villequez, Droit 
de destruction des animaux nuisibles, et louvelerie, 2" édit., n° 73 ; 


Rouen 7 août 1862, D. 62.2.152; 18 fevr. 1864, D. 64.2.154; An- 


MINIST. I*UB. -- Juin UMi 
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gers 10 mars 1874, D. 74.2.178 ; Caen 8 déc. 1875, D. 76.2.109 
nouai 6 déc. 188*2, 1). 83.2.44». 
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(’oi'K in cass. Cli. crirn. 


Il juillet 1013 


RI.sruNsA Kll.l'l'l". '.IVII !.. IIOMIillil-. IWIII H.VlAMîl.. \ I TOMt tUI Lli, l'KOPRIKTAlRK, 
i iimii • ;ri-.i K, il i.i; iii i ut. i.oN'-i uviuins sorvi.itAiM's. 

<"esl a bon droit -/a'un arrêt déclare le propi ictuii e d'une aulomobile 
/•ici le me ni responsable des conséquences d'un accident causé par le con¬ 
ducteur de cette voit are quand il constate que le proprietaire avait pris 
place dans l'automobile et avait le droit de donner des instructions au 
conducteur qu'il avait librement choisi. 

Ces constatations souveraines impliquent entre le proprietaire et le con ¬ 
ducteur île l'automobile des rapports ,1e commettant a préposé dans les ter¬ 
nies île l'art. 1381 P. cir. 

bit des lors le propriétaire doit ,'l-e condamne comme cirilemenl respon¬ 
sable d'un homicide inroboitairc commis par le conducteur du véhicule. 


\ 


I. A I.I.ICM A Nl> ICI HoMOKAI < . MlX. IMIII.. 


AllUKT. 


La Coi k ; En ce qui concerne ie pourvoi de (tombeau : 

Attendu qu’aucun moyen n'est produit, que les faits souverainement 
constatés par la Cour d'appel justifient la qualification et la peine ; 

En ce qui concerne le pourvoi de Lallemand : 

Sur te premier moyen du pourvoi, pris de la violation des art. 1382, 
1381 i; 3 C. civ. et 7 de la loi du 2«» avril 1810, eu ce que l’arrêt atta¬ 
qué (C. Paris 30janv. 1913) a déclaré civilement responsable d’un acci¬ 
dent causé par le conducteur d’une automobile, le propriétaire de 
ladite voiture, sous le prétexte que ce dernier, ayant pris place dans 
l’automobile, pouvait donner des ordres au conducteur, alors que le 
conducteur étant lin ami du propriétaire de la voiture, celui-ci n’avait 
et ne pouvait avoir autorité ni surveillance sur lui et ne pouvait, par 
suite, être considéré comme son commettant ; 

Attendu que Hombeau qui conduisait une voiture automobile appar¬ 
tenant à Lallemand, a été reconnu coupable d'avoir, par imprudence 
ou inobservation dos règlements, occasionné un accident qui a entraîné 
la mort de Larché : 

Attendu qu'il résulte, tant de l’arrêt attaqué que des motifs du juge¬ 
ment qui ont été adoptés par ledit arrêt, que Lallemand avait chargé 
Hombeau de conduire son automobile, qu’il y avait pris place et qu’il 
pouvait en régler la marche ; que ces constatations et appréciations 
sont souveraines ; qu’elles .suffisent à écarter comme non justifiée, en 
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fait, la prétendue impossibilité alléguée par le pourvoi dans laquelle 
Lallemand, ami de Rombeau, se serait trouvé d’exercer sur lui aucune 
surveillance et aucune autorité; qu'en l’état de ces constatations et 
appréciations l'arrêt a pu légalement décider que « le libre choix que 
Lallemand avait fait de Rombeau pour conducteur et le droit de lui 
donner des instructions établissaient entre ce dernier et lui des rapports 
de commettant à préposé » ; 

D’où il suit qu’en déclarant Lallemand civilement responsable du 
dommage causé par Rombeau dans la fonction temporaire à laquelle 
il l’avait ainsi employé, l’arrêt attaqué, loin de violer les articles visés 
au moyen, en a fait une exacte application ; 

Sur le deuxième moyen du pourvoi, pris de la violation des art. 1 .'182, 
1384 C. civ. et 7 de la loi du 20 avril 1810, pour contradiction de mo¬ 
tifs, en ce que l’arrêt attaque a déclaré le propriétaire d’une automobile 
civilement responsable de la réparation totale de l’accident, sous le pré¬ 
texte qu’aucune faute ne saurait être imputée à la victime, alors qu’il 
résulte des faits mêmes constatés que l’accident était, en partie tout 
au moins, imputable à l’imprudence de la victime ; 

Attendu que pour déclarer qu’une faute avait été commise par Lar¬ 
ché qui aurait contribué à occasionner l’accident dont il a été victime 
et en faire découler une cause d’atténuation de la responsabilité in¬ 
combant à Rombeau, le jugement a fait état de ce que Larché mar¬ 
chait sur le enté droit d’une route excessivement fréquentée, alors 
qu’il y avait un trottoir précisément destiné aux piétons et de ce qu’il 
n’aurait pas prêté attention aux appels de trompe qui auraient été 
donnés à plusieurs reprises par le prévenu ; 

Mais attendu que les faits ainsi constatés n’impliquent pas néces¬ 
sairement l’existence d’une faute à l’égard de Larché; que l’arrêt dé¬ 
clare que si Larché marchait sur le côté droit de la chaussée, le long 
du trottoir, et non sur le trottoir même, aucun règlement ne lui pres¬ 
crivait de se tenir sur cette partie de la route; qu’il ajoute qu’on ne 
saurait reprocher à Larché de n’avoir pas eu égard aux appels de 
trompe qu’aurait fait entendre Rombeau, Larché occupant, la droite de 
la route et devant croire que Uomheau doublerait à gauche ; 

Attendu que cette appréciation, qui rentrait dans les pouvoirs de la 
cour d’appel, n’est entachée d’aucune contradiction avec les faits cons¬ 
tatés ; que l’arrêt attaqué a pu, dès lors, condamner Rombeau et I,al¬ 
lemand comme civilement responsable, à réparer les conséquences 
totales de l’accident qu’il a déclaré avoir causé par la faute exclusive 
de Rombeau ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 11 .ujii.lkt 1913. Cour de rass (Ch. c.rim,) — MM. Dard, pr ; 
lîoulloche, rapp. ; — Rambaud, uv. :;éu. — M Cout ud, av. 

Note. V. dans le munir sens : Crim. 7 m»v. 1910 (/.c Proii *ln 
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17 nov. . tlomp.Wahl, i.n rfs/hinsuhihlr rinilr releilive au.r accidents 
d’aulomobiles, Henu 0 indush udlr d- droit e\n /, 1 !)Ü8, p. 5 et suiv. 
Consulter sur la responsabilité civile ùcs commettants en général: 
iJallii/., //< />., V" /ti‘s/>n>isiil,ililr, n os 602 cl suiv. : Hep., Supplément, 
l'ud.t". Il"' 7oU Cl Mliv. ; \i-'ir,‘n II Ctrl'- rinl iiii.udé. art. 1384, n°' 461 
et suiv., <«87 cl -iiî\. 
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Cm, i; h xi ii i. in. Pakis <. cuit ). -- 30 octobre 1013. 

I ASIKH JMllli.l VIIII.. lll:i:TIHi:A I |I>N. Ci'MI’i I I \> I , < H\|I \MXATION, A'INISTIIC, 

riiincwi. i:«Mtit i-• i iiism i . eu e ii M’i'Ki. . 

.Si. en matière, tir simple re> li/iculion •< une nu ut ion portée nu casier ju¬ 
diciaire, l'art. 14 île la loi du II /mil ! I0UI) a donné < ompclence à la 
juridiction 'pu ./ un lu lu dérision, u n'en mt /nu de même lorsque, pour 
arrirer a celte m i i t euhoo, il - ii'jil <!• 1 interprétation d'une loi d'am¬ 
nistie. 

En matière do runtestati n de tel 1 - nature, le requérant peut s’adresser 
:.od au tribunal eorrm tionn- l du lien de son domirite, soit a celui du lieu 
de sa naissance. 

liés lors, une cour d'appet n'a pus rnin,.cti nce /tour connaître d'une de¬ 
mande tendant, en suite de '•> pr<nnuipttinn l'une loi d'amnistie, à la 
radiation, du rasin ludirinue d’un •• rondamnation prononcée pat' elle. 


( M ai ihi<a n i i ai i m s i 


Aiihkt. 


La Couh: • Considérant i|iie le- ]uéimis Malibran, Cléret, Buis¬ 
son, Oubloc et Millcrel j>r»*t•:n Luit .juc les faits à l’occasion desquels 
ils ont été condamnés le 13 mai 1011 étaient vises par l'art. 1 er S; 6 de 
la loi d’amnislio du 31 juillet lu|3. demandent. que la mention de la 
condamnation prononcée contre eux soit supprimée de leur casier 
judiciaire ; 

Considérant <|u il résulte de- termes mêmes de cette requête qu'il ne 
s'agit pas seulement de la rectification d’une mention portée au casier, 
mais encore de l'interprétation de la loi d’amnistie du 31 juillet 1913 ; 

Considérant que si, en matière de simple rectification, l’art. 14 de 
la loi du 11 juillet t'.'UO a donné compétence à la juridiction qui a 
rendu la décision, il n’en est pas de même lorsque, pour arriver à cette 
rectification, il s'agit de l'interprétation d’une loi d’amnistie ; qu’en effet, 
l’art. 13 de la même loi dit qu'en matière de contestation de cette 
nature, le requérant pourra s'adresse au tribunal correctionnel du 
lieu de son domicile ou à celui du lieu de sa naissance ; qu’il résulte 
des travaux préparatoires que la loi a entendu donner compétence dans 
ce cas au tribunal correctionnel. réservant ainsi les deux degrés de 
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juridiction au requérant et que le mot » pourra » a été employé pour 
indiquer simplement que le requérant avait le choix entre deux tribu¬ 
naux ; que la cour est incompétente; 

Par ces motifs, se déclare incompétente; condamne les requérants 

aux dépens du présent arrêt. 

% 

Du 30 octoukk 1913.-- Cour d'appel Je Paris (Ch. corr.). —MM. Bi¬ 
dault do l'JsIe, pr. ; — Scherdlin, sub-d. du proc. gén. 


Notk. — L'art. 14 de la loi du 5 août 18119 modifié par l’art. l rtr 
de la loi du 11 juillet 1900 dispose: « Celiri qui voudra faire rec¬ 
tifier une mention portée à son casier judiciaire présentera requête 
au président du tribunal ou de la cour qui aura rendu la décision. 
Si la décision a élé rendue par une cour d’assises, la requête sera 
remise au premier président do la cour d’appel qui saisira la 
chambre correctionnelle de la cour.... » 

On voit, par le libellé même de cet article, qu’il a traitseulement 
aux demandes eu rectification du casier judiciaire au cas d'erreurs 
commises. 

L’art. 15 nouveau de la loi du 5 août 1899 (L. I l juill. 1900) vise 
la réhabilitation de droit, les difficulté* qui peuvent naître relati¬ 
vement aux cas dans lesquels elle intervient et les contestations 
qui peuvent se produire sur l’application des art. 7, 8 et 9 de la 
loi nouvelle ou des lois d’amnistie. Il est ainsi conçu ; « En cas 
de contestation sur la réhabilitation de droit, ou de difficultés sou¬ 


levées par l’application des art. 7.8 et 9 de la présente loi, ou 
par l’interprétation d’une loi d’amnistie dans les termes de l’art. 2 
i; 2, l'intéressé pourra s’adresser au tribunal correctionnel du lieu 
de son domicile ou à celui du lieu de sa naissance, suivant les for¬ 
mes et la procédure prescrites par l’article précédent. » 

L’hypothèse prévue par l’art. 15 est donc absolument différente 
de celle réglée par l’art. 14. 

ü’ailleurs, les travaux préparatoires précisent, dans le sens con¬ 
sacré par l’arrêt ci-dessus, la pensée du législateur. Le dernier 
paragraphe de l'ancien ait. 10, devenu l’art. 15 de la loi du 
11 juillet 1900, ne prévoyait que le cas d'une contestation sur 
la réhabilitation de droit. Le Gouvernement lit remarquer que 
d’autres contestations peuvent se produire au sujet des mentions 
inscrites sur les divers bulletins, de leurs conséquences au point 
de vue de la prescription du casier, de l'interprétation même, 
des lois d’amnistie. Il proposa d’étendre la faculté de contester 
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à tous ces cas, et de préciser que les instances seraient déférées, 
comme celles relatives à la rectification du casier, à la juridic¬ 
tion correctionnelle. La loi a décidé, de plus, que « l'affaire pour¬ 
rait être portée, au choix du demandeur, devant le tribunal de 
son domicile ou devant celui du lieu de sa naissance » (Rapport 
de M. Bérenger au Sénat . 
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l’i::i:. coins. ni-: i.v Si:im 10' ch. . — 30 octobre 1913. 

I II\l:\i \< Il . \K\ll M 'l li'l'Wi K< VCMNI-InKs, oit Ih IN NA NCR S MEDICALES, 

IM'ISKS, Ml VI |n\S I-N . Cil I lîl'.S, HKI.IT. 

Ix pliai niactm tjtti ilrlii re tins substance* <'•néneuses au vu d'une ordon¬ 
nance </<• médecin m• in dose. des substances demandées est énoncée en 
i. h i l/res , cl non en tonies lettres , rend coupable île l'in fraction prévue 
par l'art. de l'ordonnance du ;>9 octobre 1 sî6 e.t réprimée par l'art. 1" 
de la loi tlu 19 juillet 1841». 

Vainement le pharmacien inro'/ucruit-il l'habitude prise par les mé¬ 
decins, malt/ré ces dispositions legales, de formuler simplement en chiffres 
les doses des substances prescrites, ainsi que Calternative dans laquelle il 
se trome. soit de violer la bd, soit de mécontenter sa clientèle, et enfin la 
contrainte murale existant pour lui a ne pas différer la remise d'un 
médicament urtjcnl. 

lies considérations peuvent atténuer la responsabilité, pénale du prévenu , 
mais ne. la fout pas disparailre. 

(Min. pub. c. Rkaiy i — .Iikjkmknt. 

Le Tkibunal ; — Attendu que, le 13 mars 1913. le nommé Henri 
Formé était mis en état if arrestation sur les quais de la Seine, alors 
qu’il témoignait d’une excitation telle qu’elle avait provoqué un attrou¬ 
pement ; qu’à ce moment, il était porteur d'une seringue de Pravaz, 
et d’un certain nombre de boîtes renfermant du chlorhydrate dé mor¬ 
phine ; qu'une information fut ouverte pour rechercher dans quelles 
conditions et à quelles lins Formé s’était procuré les toxiques en 
question ; que Hadais, professeur à l’Rcole supérieure de pharmacie, 
commis par le magistral instructeur, se transporta chez un certain 
nombre de droguistes et de pharmaciens soupçonnés d’avoir pu déli¬ 
vrer à Formé illégalement de l’opium el de la morphine ; que cet 
expert constata qu’a la date du 2G mars 1913, fiemy, pharmacien place 
Ciichy, avait, sur le vu d'une ordonnance signée Bourgoin, préparé et 
délivré a Formé une solution de morphine à 1 gramme pour 30 gram¬ 
mes d'eau distillée ; 
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Attendu que cette ordonnance aurait etc fabriquée Je toutes pièces 
par Formé sur du papier à entête, commandé par lui au nom du doc¬ 
teur Bourgoin ; 

Attendu que, tout en reconnaissant que Hemy avait pu de bonne foi 
vendre la substance vénéneuse, le ministère public a requis le renvoi 
de Hemy en police correctionnelle pour inobservation de l'art. 5 de 
l’ordonnance du 29 octobre 1846. les prescriptions du docteur Hourgoin 
étant énoncées en chiffres, et non en toutes lettres ; 

Attendu que déféré en justice le 22 mai 1913 du fait de celte contra¬ 
vention, Hemy n'a pas comparu et qu'il a été condamné par défaut à 
100 fr. d’amende ; qu’aujourd’hui il revient devant le tribunal sur op¬ 
position ; 

Attendu <jile l’opposition est régulière en la forme, qu'il y a lieu de 
la dire recevable : 

Au fond : Attendu que Hemy fait valoir pour sa défense l’habitude 
prise par les médecins, en méconnaissant ces dispositions légales, de 
formuler simplement en chilîres les doses des substances qu’ils prescri¬ 
vent pour les malades, en sorte que le pharmacien est placé dans l'al¬ 
ternative. ou de violer la loi, ou de mécontenter la clientèle, en se 
refusant à exécuter une ordonnance irrégulière ; qu’il ajoute que des 
cas peuvent se produire où, eu égard à l’état du malade, l'exécution 
de l’ordonnance peut présenter un caractère d’urgence; qu’alors, le 
praticien se trouve induit, par une véritable contrainte morale, à ne pas 
différer la remise du médicament ; 

Attendu que si les considérations développées ci-dessus sont de na¬ 
ture à atténuer largement la culpabilité de Hemy, elles ne vont pas 
jusqu'à la faire entièrement disparaître ; 

Attendu quesansnier les difficultés qui dérivent pour les pharmaciens 
de l’accoutumance fâcheuse prise par les médecins de formuler indis¬ 
tinctement en chiffres la dose «les éléments dont doivent se composer 
les préparations, le tribunal ne peut que tenir la main à l’application 
des dispositions expresses de la loi, la stricte observance étant pins 
que jamais nécessaire aujourd’hui que les pouvoirs publics se préoccu¬ 
pent avec raison des dangers que fait courir à la santé publique la dif¬ 
fusion des stupéfiants ; 

Attendu que ces prescriptions, dont le corps médical à tous les degrés 
est enclin à s'affranchir, ont précisément pour but de rendre pins dif¬ 
ficiles les agissements des malades qui veulent à tout prix se procurer 
des substances nocives, et qui, par des altérations faites, après coup, 
des ordonnances, cherchent à s’en faire remettre de plus grandes 
quantités; qu’à l’heure actuelle la sagesse de ces formalités e^-l si bien 
comprise que la réglementation nouvelle proposée pour remplacer 
l’ordonnance du 29 octobre 18VG en reproduit la teneur, étendant seu 
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lemenl aux médecins, auteurs des prescriptions irrégulièrement rédi¬ 
gées, les sanctions de la loi du 19 juillet 1845; 

Attendu d’autre part, que l’excuse tirée de la contrainte morale 
qui dans certaines circonstances, eu cas d’extrême urgence, pouvait 
abolir la responsabilité pénale du pharmacien 11 e saurait être admise en 
l’espèce ; qu'à la demande de l’inconnu qui sollicitait la solution de 
morphine, au vu d'une ordonnance irrégulière, llemy a de suite 
obtempéré, sans que rien ne fit apparaître en l'espèce le besoin d’une 
exécution immédiate de l’ordonnance ; 

Attendu que, dans ces conditions, le tribunal 11 e peut que confirmer 
les principes qui ont reçu une première consécration lors du jugement 
par défaut du 22 mai 1913, en réduisant toutefois, eu égard aux cir¬ 
constance# largement atténuantes qui existent dans la cause, l'amende 
prononcée ; 

Par ces motifs, en la forme, reçoit Hemy dans son opposition ; 

Kt lui faisant application des textes de loi susvisés, le condamne à 
16 fr. d’amende, etc. 

Pli 30 ocTOitKK 1913. -- Trib. corr. île la Seine (ÎO" ch.). — MM. Lev- 
det, pr. ; — Haratbon du Mouceau, sub<t. — M r Ignace, av. 

Note. — Aux termes de l'art. 5 de l'ordonnance du 29 oct. 
1840, « la vente des substances vénéneuses ne peut être faite, 
pour l’usage delà médecine, que par les pharmaciens et sur la 
prescription d’un médecin, chirurgien, officier de santé, ou d’un 
vétérinaire breveté. — Celte prescription doit être signée, datée, 
et énoncer en toutes lettres la dose desdites substances, ainsi que 
le mode d’administration du médicament ». 

La sauction pénale de l’inobservation de ces dispositions est 
écrite à l’art. 1 er delà loi du 19 juill. 1845. 

V. dans le sens du jugement ci-dessus; Toulouse 17 mai 1902 
{Ottz. Trib., 2' sem. 1902.2.552, Le Droit du 16 oct. 1902, La 
Loi du 5 juill. 1902' ; Trib. corr. de la Seine 29 nov. 1910 
<inz. Trib., l Pr sem. 2 401) ; Trib. corr. de la Seine 6 juill. 1912 
Trib.. 2° sem. 2.274). 
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O 01 h DK cass. (Oh. crim.). — 22 novembre 1913. 
sih uk, sacc.iiaium:, iiétcnt-ion iv\h i n iwht icci.ikr, absence de délit. 

Aurini texte de loi ne /omit ta détention de ta saccharine par un parti 
entier. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


.11 msi'KllHvNCK 



En conséquence , il n'existe pas de sanction penale contre des particu¬ 
liers poursuivis pour détention de saccharine s'ils ne fabriquent pas ou 
n’utilisent pas industriellement cette substance. 


(Adm. »rs Contributions indirectes 


Pessky f.t (îruwez.) — Arrêt. 


La Cour ; — Sur le* moyen unique, pris de la violation des art. 49 et 
suiv. de la loi du 30 mars 1902, des art. 4 ,ü 3 du décret du 12 avril 1902 
et 3 §6 du décret du 10 mai 1903, des art. 19 de la loi du 26 déc. 1908 
et 41 de la loi du S avril 1910, en ce que l’arrêt attaqué a relaxé des 
prévenus convaincus d'avoir détenu 2 kilos et demi de saccharine, 
pour un autre usage (pie la thérapeutique, la pharmacie ou la prépa¬ 
ration de produits non alimentaires, par le motif qu’aucun texte n’in¬ 
terdisait à un simple particulier de détenir de la saccharine ; 

Attendu que les art. 49 à 56 de la loi du 30 mars 1902, les décrets 
des 12 avril 1902 et 16 mai 1913 et les art. 19 de la loi du 26 déc. 1908 
et 41 de la loi du 8 avril 1910. réglementent la fabrication, l’emploi, la 
livraison et le transport de la saccharine : que les art. 53, 54 et 55 de 
la loi du 30 mars 1902. complétés par les art. 19 de la loi du 26 déc. 1908 
et 41 de la loi du 8 avril 1910 édictent des pénalités contre les infrac¬ 
tions à cette réglementation et contre l’exposition, la vente ou la mise 
en vente de produits alimentaires mélangés de saccharine ; 

Attendu que ni ces textes, ni aucun autre texte de loi ne punissent 
la détention de la saccharine par un particulier, en dehors de tout fait 
de fabiication ou d’utilisation industrielle ; 

Attendu, en effet, que les prescriptions des art. 4 § 3 du décret du 
12 avril 1902 et 5 $ 6 du décret du 16 mai 1903 et les sanctions pénales 
qui en assurent l’observation ne sauraient être étendues à la détention 
de la saccharine par un particulier ; qu’elles sont exclusivement rela¬ 
tives, ainsi que cela résulte de l’ensemble des dispositions de ces deux 
décrets et du texte des art. 51 et 54 de la loi du 30 mars 1902 en exécu¬ 
tion desquels les décrets ont été pris, aux obligations des fabricants 
et des industriels autorisés à utiliser la saccharine : 

Attendu, en outre, que si l’art. 19 de la loi du 26 déc. 1908 dispose 
que la détention, aussi bien que la fabrication, l’utilisation, la vente ou 
la circulation de la saccharine, donne lieu, quand elle est illicite, à 
l’application d’une amende complémentaire, cet article ne vise que la 
détention qui n’est pas conforme aux prescriptions des lois et décrets 
précédents sans rien ajouter aux dites prescriptions dont la sanction 
pénale seule est aggravée ; 

Attendu que Pessey et (îruwez étaient poursuivis pour avoir, dans 
l’arrondissement de Dunkerque, en juin 1912, détenu de la saccharine 
pour un autre usage que la thérapeutique, la pharmacie ou la prépa¬ 
ration de produits non alimentaires et pour avoir ainsi contrevenu aux 
dispositions des lois et décrets précités ; 
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Attemiu que farièt attaqué Douai 6 mai 1913; a relaxé Pessey et 
(iruwez; qu'il s'est fondé, pour cela, sur ce qu’en l'absence de tout 
texte visant expressément et punissant la simple détention de saccha¬ 
rine par un particulier qui ne fabrique pas et n'utilise pas industrielle¬ 
ment cette substance, aucune sanction pénaie ne pouvait intervenir 
contre l’un ou l’autre de ces prévenus, et sur ce que la Hégie se trou¬ 
vait. dès lors, sans dioil pour demander l'application de l’art. 19 de 
la loi du 26 déc. 1908; qu’en statuant ainsi cet arrêt n'a pas violé les 
articles de lois et décrets visés au moyen ; 

Par ces motifs, rejette. 

Dr 22 no v km ii uk 1913. —Coui de cass. Dli crim.r. — MM. Dard, pr. ; 
— Mallein. rapp. ; -- Itamband, av. gén. - M Aubert, av. 

Nutk. — Les ail. 49, 5U, ni, 52 et 53 de la loi de finances du 
30 mars 1002 sont ainsi conçus: <. Art. 49. Est inierdit pour tous 
usages autres que la thérapeutique, la pharmacie et la prépara¬ 
tion des produits non alimentaires, l’emploi de la saccharine 
ou de toute autre substance édulcorante artificielle, possédant un 
pouvoir sucrant supérieur à celui du sucre de canne ou de bette¬ 
rave, sans en avoir les qualités nutritives. » — « Art. 50. La fabri¬ 
cation desdiles substances ne peut avoir lieu que dans les usines 
soumises à la surveillance permanente du service des contribu¬ 
tions indirectes... »— •< Art. 51. Les quantités fabriquées sont 
prises en compte et la vente n'en peut être faite qu'à des pharma¬ 
ciens pour les usages thérapeutiques et pharmaceutiques.... » — 
«Art. 52. Les pharmaciens sont comptables des quantités qu’ils 
ont reçues. Ils devront porter sur on registre spécial coté et pa¬ 
raphé les quantités livrées en nature, celles employées pour la 
préparation des médicaments avec la désignation de ces médica¬ 
ments, la date, s’il y a lieu, de l’ordonnance du médecin avec 
son nom et son adresse, le nom et la demeure du client à qui au¬ 
ront été livrés les substances en nature ou les médicaments com¬ 
posés avec lesdites substances. — Les infractions aux dispositions 
du présent article seront constatées, et les procès-verbaux dressés 
dans les formes prévues par les lois el règlements sur l’exercice 
de la pharmacie. » — « Art. 53. Sera puni d’une amende de 500 fr. 
au moins, de dO.OCO fr. au plus : quiconque aura fabriqué ou livré 
les substances désignées à l arl. 49 en dehors des conditions pré¬ 
vues par la présente loi ; et quiconque aura sciemment exposé, 
mi« en vente ou vendu des produits alimentaires (boissons, con- 
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serves, sirops, etc.), mélangés desdites substances. — La confisca¬ 
tion des objets saisis sera prononcée. » 

Comme on le voit, ces textes ne visent pas la simple détention 
de la saccharine par les particuliers, en quelque quantité que ce 
soit. Celte détention échappe à la surveillance de l’administration 
des contributions indirectes. 

Cependant cette substance possède un pouvoir sucrant très 
supérieur à celui du sucre de canne ou de betterave. Sa fabrica¬ 
tion constitue une concurrence intense à l'industrie sucrière, et, 
par voie de conséquence, elle lèse les inlérêtsde l’Etat qui perçoit 
un impôt élevé sur le sucre. D’ailleurs, l’emploi de la saccharine à 
hautes doses est représenté comme nuisible à la santé. 

Ces considérations ne sauraient néanmoins suppléer au silence 
«les textes précités. 

A la vérité, l’art. 19 de la loi de finances du 20 déc. 1908 dis¬ 
pose : « Les infractions en matière de saccharine ou de toute au¬ 
tre substance édulcorante artificielle visées par la loi du 30 mars 
1902 et les règlements rendus pour son exécution entraînent, 
indépendamment des pénalités actuellement en vigueur, le paie¬ 
ment d’une amende complémentaire calculée à raison de 1000 fr. 
le kilogramme de saccharine ou produits similaires fabriqués, 
détenus, utilisés, vendus ou ayant circulé illicitement. » Mais on 
doit remarquer que cet article n’entend parler que de la détention 
par les fabricants et industriels, et non par les particuliers. Y. l’ex¬ 
posé des travaux préparatoires de la loi du 20 déc. 1908, art. 19 : 
I). 1909.4.15. 

5505 

Cook dk cass. «Ch. crini.). — 5 décembre lu 13. 

Jl (ilî.VHNTS KT AIlliKTS. M ATI CP. K COlUtKCÏIONNKI.I.K, A K II K T PAU ItKKAUT, OPPO¬ 
SITION, l’AKTIK Civil.K, CITATION DK DUDIT A LA P II KM I Lit K Al DIKNCK, NON- 
CO.MI’A IUT ION UK l.’OPPOSANT, DÉcIIKANCK, PUONONCK. 


La partie cirile </ui reçoit notification d'opposition à un arrêt de con¬ 
damnai ion par defaut au coi rectiomiel, acec déclaration que l'opposant 
fera vider ladite opposition a la première audience utile fixer par le pro¬ 
cureur général , a te droit , quand l'opposant ne comparait pas a ta pre¬ 
mière audience utile de la omr, de se prévaloir des dispositions de l'art. 208 
C. inst. crim .. aux termes duquel l'opposition à un arrêt de. defaut emporte 
de droit citation a la première audience. 

U en est ainsi même dans levas ou le procureur général aurait fait citer 
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iopposant cl la pat ht cir,lc pour nue audience postérieure, celle citation 
ne pouvant modifier ou supprimer les droits que les parties tiennent de 
l'art. 208 C. inst. crim., ni faire échec à l'obligation pour l'opposant de 
se présenter à la première audience de la cour après son opposition. 

Toutefois, la déchéance de l'opposition n'est pas régulièrement prononcée 
à la première audience utile, si la partie civile n'a pas figuré personnelle¬ 
ment a l'audience oit elle a île seulement représentée par un avocat, et si, 
d'autre part, le ministère public, ayant cité les parties à une date posté¬ 
rieure à celle de la première audience utile , ne peut être présumé avoir 
concouru aux débuts, dans les conditions nécessaires pour que la déchéance 
soit prononcée. 

Stimni ht Uasteii. c. Cakhonnkl.) — Arrêt. 

La Cour ; — En ce qui concerne l’action publique : 

Attendu qu'il y a lieu de faire application de la lo: d'amnistie du 
31 juillet 1913 ; 

Déclare l’action publique éteinte : 

En ce qui concerne l’action civile : 

Sur le moyen, pris de la violation, par fausse application, des art. 208 
et 210 C. inst. crim., excès de pouvoirs et violation des droits de la 
défense, en ce que la cour d'appel (Alger 10 avril 1913) a déclaré les 
prévenus opposants à un arrêt par défaut, déchus de leur opposition faute 
d’avoir comparu pour la soutenir à l'audience ou cette déchéance a été 
prononcée, alors qu’anlérieurement à ladite audience ils avaient été 
cités, ainsi que la partie civile, parle procureur général pour une date 
ultérieure, et que. d’autre part, la déchéance n'a pas été et ne pouvait 
être valablement requise, ni par le ministère public, ni pur la partie 
civile, non régulièrement représentée ; 

Attendu que les demandeurs ont fait opposition à un arrêt par défaut 
de la cour d’appel d'Alger du 27 févr. 1913, avec déclaration « qu’ils 
feront vider ladite opposition à la première audience utile qui sera fixée 
par le procureur général » : que celui-ci lit citer les prévenus et la par¬ 
tie civile pour l’audience du 7 mai : mais qu'à l’uudieuce du 9 avril, 
première audience utile de la cour, l'affaire fut appelée ; que les préve¬ 
nus n’ayant pas comparu à cette audience, itératif défaut a été donné 
contre eux ; que l'affaire n’ayant pu venir en ordre utile à celte audience, 
a été renvoyée à celle du lendemain ; qu’à l'audience du tO avril, les 
prévenus faisant toujours défaut, la cour a déclaré les demandeurs 
déchus de leur opposition ; 

Attendu qu’il est de principe que tout opposant doit être prêt; que 
la partie civile était en droit de se prévaloir des dispositions de l’art. 20 
C. inst. crim.. aux termes duquel l’opposition emportera de droit cita¬ 
tion à la première audience ; que cet article imposait donc aux oppo- 
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sants l’obligation de se présenter à la première audience et que la 
cour pouvait statuer immédiatement sur le mérite de cetle opposition ; 

Attendu, en conséquence, qu'à bon droit, l’arrêt attaqué a déclaré 
que la citation du Parquet ne peut pas modifier ou supprimer les droits 
• lue les parties tiennent de l’art. 208 C. inst. crirn. ; 

Mais attendu, sur la deuxième branche, que, d’une part, la partie 
civile, n’étant représentée que par un avocat, ne figurait pas à l’au¬ 
dience ; que, d’autre part, le ministère public ayant cité les parties pour 
le 7 mai, ne saurait être présumé avoir concouru au débat dans les 
conditions nécessaires pour que la déchéance fût prononcée ; que la 
cour d'appel n’a donc pas été saisie de cette question ; 

Par ces motifs, casse... 


l)l i) DKCE.MI5UK 1913. - 

— E. Duval, rapp. ; — 
lande et Aguillon, av. 


- Cour de cass. (Ch. criin.). — MM 
Hambaud, av. gén. fconcl. conf.). - 


Hard, pr. ; 
Mde La- 


Note. — Aux termes des art. 188 et 208 C. instr. erim., l’oppo¬ 
sition aux jugements et arrêts par défautemportededroit «citation 
à la première audience » (après le délai de trois jours prescrit par 
l’art. 184 entre Imite citation et le jugement). L’opposition est non 
avenue si l’opposant ne comparait pas ce jour-là ou à l’audience 
de remise alors fixée. 

La partie civile est. sans doute aucun, recevable à se prévaloir 
de cette disposition des art. 188 et 208 C. instr. crim., car elle n’a 
pas élé instituée au bénéfice du seul prévenu. Par conséquent, à 
la première audience utile après le délai légal de trois jours, et 
faute par l'opposant de comparaître, la partie civile a le droit de 
requérir et le juge saisi le devoir de décider que l’opposition est 
considérée comme non avenue et que le jugement on l’arrêt par 
défaut demeure maintenu en ses forme et teneur (Crim. 9 janv. 
1880,13.80.1.285).C’est seulement quand.à cette première audience, 
il n’est intervenu ni débouté d’opposition, ni remise à un jour dé¬ 
terminé, qu’une citation est nécessaire, les parties ne pouvant 
être astreintes à suivre les audiences ultérieures (Crim. 9 mars 
1889, Bull. crim. y n° 102 ; 16 juill. 1908, Bull, crim n° 307; 
49 ocl. 1911, D. 1912.1.366). 

Ainsi, l’opposant doit se tenir sur ses gardes à la première au¬ 
dience utile après les trois jours, pour le cas où la partie civile 
userait de la faculté qui lui appartient de poursuivre la prompte 
solution du litige. Peu importe que le ministère public n’ait pas 
fait citer les parties à cette audience ; cette citation n’est pas néces- 
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saire puisque le jour de la comparution est déterminé par le code 
d’instruction criminelle lui-même (Faustin Hélie, Traité de F ins¬ 
truction criminelle , 2 e édit., t. 6, p. 719). Si, en pratique, l’usage 
s’est établi de faire assigner les parties à un jour fixé par le mi¬ 
nistère public, cependant cette mesure d’ordre administratif ne 
saurait aller à l’encontre d’un texte légal dont les parties peuvent 
revendiquer expressément le bénéfice. 

Mais pour que la déchéance de l’opposition soit prononcée à la 
première audience, sur la demande de la partie civile, il est indis¬ 
pensable qu’elle soit valablement requise, c’est-à-dire sollicitée 
par la partie civile elle-même ou par un mandataire régulièrement 
investi (Crim. 25 nov. 1831, S. 32.1.(il2; 12 déc. 1873, Huit, crim., 
n° 308; 19 févr. 1875, Huit, crim., n° 58 ; 9 mars 1889 précité; 
12 sept. 1889. //ii//. crim., n° 301 . Gomme le décide l’arrêt ci-des¬ 
sus rapporté, l’avocat qui, d après les statuts de sa profession, ne 
peut être le mandataire de son client, n’a pas qualité pour re¬ 
quérir au nom de celui-ci le débouté d'opposition. Quant au mi‘ 
nistère public, il ne peut davantage requérir la déchéance de 
l’opposition, s’il a lui-même assigné l’opposant à une audience 
ultérieure. 
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Go u h i>'Arrn. i»k Paius '.I e ch.). — 31 janvier 1914. 


l'IlAUMACir., KXKUl.ICK ll.t.KUAL, 
Ali MKNTIIOI., VK.NTK, PKKSONN 
S K N CK DK DKI.IT. 


INSCKII’TIOM D I X l'KODl II AI CODKX, PASTII.LKS 
F. NON MUNI K DU DIIM.ÙMK DK PHARMACIEN, A H - 


Le /ait (/u'un produit Injure au Codex nest pan par lui-même indicatij 
que la venta de ce produit soit rénervée aux pharmaciens. 

Spécialement , ta vente des pastilles au menthol, encore que le menthol 
soit inscrit au C-nle.r, ne rentre pas dans le monopole des pharmaciens et la 
vente n'en peut être interdite aux non-pharmaciens . 

(Syndicat dks i'iiaiimacikns dk i.a Ski.nk c. Wdi.k kt Dki. Po/.zo.i — A rrkt. 


La Cour : — Considérant que s’il est exact que le menthol soit ins¬ 
crit au Codex, il ne s'ensuit pas que des bonbons au menthol soient 
nécessairement et par le fait de cette inscription un médicament dont 
la vente rentre dans le monopole des pharmaciens ; 
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Considérant, en ellet. que I on peul constater l’inscription au Codex, 
de produits qui ne sont pis médicamenteux ; 

Considérant qu’il résulte du rapport des experts commis par la cour, 
que les pastilles au menthol analysées et incriminées ne peuvent pro¬ 
duire un effet thérapeutique que si elles sont absorbées au nombre 
d'une centaine ; que, dans ces conditions, on ne saurait interdire la 
vente de tels boubous aux non-pharmaciens ; 

Par ces motifs, confirme. 

ht ;tl ja.nviku 1914-- — C. d’app. de Paris (î) 8 ch.). — MM. Cibat, 
[tr. ; — Codefroy, subsl. du proc. yen. — M" Hérard et Crinon, av. 


Notk. — L'art. 0 de la déclaration rovale du 25 avril 1777 dé- 
fendait aux « épiciers et à toutes autres personnes de fabriquer, 
vendre et débiter aucuns sois, compositions ou préparations en¬ 
trantes au corps humain en forme de médicaments, ni de faire 
aucune mixtion de drogues simples pour administrer en forme de 
médecine ». 

Cette disposition prohibitive a été reproduite par les art. 25 et 
'.VS de la loi du 21 germinal an XI. V. sur les caractères juridiques 
des compositions pharmaceutiques et sur ce qu'il faut comprendre 
sous l'appellation de ilror/nes simples : Dalloz, Hep., V° Médecine, 
ri" 108 et (Jixlc pénal minuté, Appendice, V° Médecine et pharmacie, 
\j. 21 gerrn. an XI arl. 33, n ,J * 8 et suiv. 

L'inscription au Codex, d'une substance ou d'un produit, leur 
îissigne-l-elle le caractère de drogue, dont la vente est exclusive¬ 
ment réservée aux pharmaciens? Telle était la question sur 
laquelle la cour de Paris, dans l’espèce de l’arrêt ci-dessus re¬ 
cueilli, avait it se prononcer. 

La’solution donnée par l'arrêt doit être approuvée. Le menthol 
et ses dérivés sont décrits au Codex. Mais au Codex figurent aussi 
de nombreuses substances ou matières dont on ne saurait dire 
évidemment qu’elles constituent par elles-mêmes des remèdes que 
les pharmaciens peuvent seuls débiter, tels l’amadou < Edit. de 1908, 
p. 50), la colophane (p. 174), le houblon (p. 341), l'huile d’olive 
(p. 315), le maïs (n. 393), le riz (p. 580), la vanille (p. 701) et bien 
d’autres. Ces substances ou produits ont des propriétés thérapeu¬ 
tiques et entrent dans la composition de certains médicaments, 
Cependant il ne vient à l'idée de personne que la vente en doive 
être réservée aux seuls pharmaciens. C’est donc à lorC semble-t-il, 
qu’un jugement du tribunal correctionnel de Lille du 0 fév. 1907 
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(Gaz. Pal., 1907.L309) a décidé que les pastilles au menthol dites 
pastille* VaUla sont un produit médicamenteux dont la vente par 
des non-pharmaciens constitue le délit d’exercice illégal de la 
pharmacie. La manière de voir à laquelle s’est rangée la cour de 
Paris est autrement conforme à la logique et à la saine interpré¬ 
tation des textes (pii protègent l’exercice de la pharmacie. 

A. L. 


l.'aaiiiinisl nilcni -ijriant : MAKCHAL. 


lmp 


.1. fin vi n.il. S.-iint -Dizit-r (Haute-Marne). 
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Du rôle de l’expert aliéniste dans la détermination 

de la responsabilité pénale. 

Le livre deuxième du Gode pénal est intitulé : « Des personnes 
punissables, excusables ou responsables pour crimes ou pour dé¬ 
lits ». L’expression responsable ne ligure nulle part ailleurs dans le 
Gode. L’article 66 édicte que le prévenu ou l’accusé ayant plus de 
treize ans et moins de dix-huit ans sera acquitté, s’il est décidé 
qu’il a agi sans discernement. L’article 64 dispose « qu’il n’y a ni 
crime ni délit lorsque le prévenu était en élat de démence au 
temps de l’action, ou lorsqu’il a été contraint par une force à 
laquelle il n’a pu résister ». Le sens du mot démence employé par 
cet article 64 a été, dans le langage usuel, élargi au point de com¬ 
prendre toutes les formes d’aliénation mentale ; et c'est par inter¬ 
prétation de ce texte légal que les médecins experts sont appelés 
à donner leur avis sur la responsabilité des auteurs des infractions. 

11 est intéressant de noter que l’aptitude des médecins à cons¬ 
tater sur les réquisitions de justice, l’état de démence des incul¬ 
pés, n’a pas toujours été unanimement admise. Déjà au xviii* siè¬ 
cle, Kant avait revendiqué cette compétence particulière pour des 
psychologues de profession. Plus récemment, vers 1830, Elias Ré¬ 
gnault (1) et Coste (2) l’ont réclamée en faveur de toutes person¬ 
nes jouissant de leur bon sens. Mais cette sorte de privilège scien¬ 
tifique a été reconquis par lès médecins aliénistes grâce à l’inter¬ 
vention de Georget, Leuret, Royer-Collard ; et depuis, il ne leur a 
plus été disputé. 

Cependant, la détermination de la responsabilité a toujours été 
et reste encore le sujet de vives controverses parmi les médecins 


(1) Elias Régnault, Du degré de compétence des médecins dans les questions 
judiciaires relatives aux aliénations mentales , Paris, 1830. 

(2) Cité par Linas, Dictionnaire Dec/iambrc , v° Aliénés, t. 1, p. 1 il. 

MiNisr. ruii. — Juillet lui i lu 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



DOCTRINE 


m 

aliénistes (i). Plusieurs ont admis chez certains aliénés une res¬ 
ponsabilité relative appelée partielle par Belloc et Delasiauve, pro¬ 
portionnelle par Legrand du Saulle, conditionnelle par Michéa. 
D’autres même, poussant jusqu'à leurs extrêmes limites les consé¬ 
quences de la responsabilité graduée, ont assimilé le crime et la 
folie et demandé la suppression de toute responsabilité pénale. La 
théorie de la responsabilité partielle a été vivement combattue 
par Jules Falret (2) qui soutint l’irresponsabilité absolue de l’a¬ 
liéné criminel ou délinquant. « Un inculpé est fou ou il ne l'est 
pas, écrit-il. Si le médecin expert arrive à constater l’état de 
folie du sujet confié à son examen, quels que soient la forme 
ou le degré de cette folie, quelque apparence de raison et de 
liberté morale que cet individu ait conservée, il doit être con¬ 
sidéré comme irresponsable ; on doit l'absoudre comme malade. 
En dehors de ce critérium net et positif, on ne peut rencontrer 
dans la médecine légale que contradictions, obstacles insurmon¬ 
tables et situations insolubles. » 

La théorie de la responsabilité partielle, suivant laquelle le 
même individu est responsable de certains de ses actes et irrespon¬ 
sable de certains autres,a été ajuste titre abandonuée et remplacée 
par celle de l’atténuation de la responsabilité. 

L’expression de responsabilité atténuée ne se trouve pas dans le 
Code ; mais depuis longtemps déjà elle est employée, tant par 
les magistrats, dans leurs commissions rogatoires, que par les 
médecins experts, dans les conclusions de leurs rapports. Elle a 
été en quelque sorte consacrée par une circulaire de la Chancel¬ 
lerie du 12 décembre 1905 qui fixe ainsi les deux questions que 
la commission rogatoire devra toujours poser : 

« 1° Dire si l’inculpé était en état de démence au moment de 
l’acte ; 

« 2° Dire si l’examen psychiatrique et biologique ne révèle point 
chez lui des anomalies mentales ou psychiques de nature à at¬ 
ténuer dans une certaine mesure sa responsabilité. » 

La notion de la responsabilité atténuée a fait l’objet de 
nombreuses critiques. Tout individu adulte et non dément, en 


(1) Brière de Boismont, Jules Falret, Daily, Micliéa, etc. Discussion sur la 
liberté morale et sur la responsabilité des aliénés (Annales médico-psycho- 
lo;/iques t t. II. p. 1803). 

(2) Jules Falret, Société mëdico-psi/cftoloff ir/ur, 1803. 
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effet, est présumé par la loi n'avoir pas été contraint par une force 
irrésistible, et être dès lors responsable de tout acte volontaire¬ 
ment accompli. Le Code prévoit des circonstances aggravantes 
ou atténuantes dont l'appréciation est laissée à la conscience du 
juge. 

Quand le magistrat demande à l'expert de se prononcer sur la 
responsabilité d’un délinquant ou d’un criminel, il l’invite à dé¬ 
clarer si, selon lui, cet individu est sain d’esprit ou aliéné, punis¬ 
sable ou non. C’est là un problème d’ordre purement médical qui, 
cependant, par voie de conséquence directe, immédiate, implique 
l'appréciation de la responsabilité morale, si la question de l’atté¬ 
nuation de la responsabilité est posée. 

La notion responsabilité morale repose sur la conception méta¬ 
physique de l’existence du libre arbitre et du sens moral, qui 
donnerait à tout homme la connaissance du bien et du mal, et le 
pouvoir de choisir entre le bien et le mal en toutes circonstances, 
quel que soit son milieu, quelles que soient ses passions. Mais, à 
bien réfléchir, il faut reconnaître que la responsabilité morale n’est 
jamais que relative ; il n’y a pas deux individus qui, moralement, 
soient strictement égaux et strictement semblables. Tout dans la 
vie, de la naissance à la mort, tend à différencier les hommes : 
prédispositions héréditaires, aptitudes,éducation,milieu,maladies, 
etc. Le médecin expert, qui n’a pas, comme le magistrat, un rôle 
de défense sociale, et qui est seulement chargé d’examiner un in¬ 
culpé, recherche dans l’organisation physique et mentale de celui- 
ci toutes les défectuosités, tous les vices, toutes les anomalies 
qu’elle est susceptible de présenter. Il est rare qu’il n’en découvre 
pas. Alors, il les considère comme des motifs d’atténuation de la 
responsabilité morale,et c’est comme tels qu’il les présente au ma¬ 
gistrat. 

Que peut faire ce dernier ? A la responsabilité atténuée, il ap¬ 
plique la pénalité atténuée ; si bien qu’on assiste à un énervement 
graduel de la répression, qui fait que maintes fois les criminels les 
plus pervers et les plus dangereux sont frappés de peines mitigées, 
et même absous, parce que souvent ils sont moralement les moins 
responsables. 

Fréquemment, en effet, les criminels ou délinquants sont des 
individus tarés et déséquilibrés, affligés d’une hérédité lourde, Ois 
d’aliénés ou d’alcooliques, ayant des instincts très développés ou 
pervers,des passions d’une extrême vivacité,des troubles de lavo- 
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lonté, qui les rendent à la fois suggestibles et impulsifs à l’excès. 

Cependant, ces individus se distinguent des aliénés, avec qui il 
faut se garder de les confondre. Leur intelligence est lucide, leur 
discernement leur permet de savoir, de comprendre ce qu’ils font 
et de prévoiries conséquences de leurs actes. Ils se séparent éga¬ 
lement avec netteté de ces déséquilibrés que l'affaiblissement pas¬ 
sager de la volonté dû à des états pathologiques (neurasthénie, 
puberté, ménopause) amène à commettre des actes répréhensi¬ 
bles. 

Laisser en liberté, sous prétexte d’atténuation de la responsabi¬ 
lité, ces déséquilibrés pervers, c’est faire courir à l’ordre social 
un réel péril. Tout le monde est d’accord sur ce point. 

D’autre part, doser avec minutie le degré de la responsabilité 
morale d’un inculpé, établir son équation morale, c’est faire chose 
des plus graves. Si certains experts ont cru devoir apporter dans 
ce dosage une précision que, d’ailleurs, on n’exigeait pas d’eux, 
s’ils ont pensé pouvoir aller jusqu’à déterminer l’atténuation par 
fractions de I/o ou de 1/10, d’autres, parmi lesquels MM. le pro¬ 
fesseur Gilbert Ballet, de la Faculté de médecine de Paris, et le 
professeur Grasset, de la l'acuité de Montpellier, ont protesté 

contre cette manière de voir (1). 

* 

♦ • 

Le professeur Gilbert Ballet, après avoir exprimé à plusieurs re¬ 
prises ses opinoins à la Société des Prisons ou à l’occasion de sa 
comparution comme expert devant les juridictions répressives, 
les a condensées dans un rapport retentissant fait au Congrès des 
médecins aliénistes des pays de langue française tenu à Genève 
en 1907 (2). 

Etudiant la question de la détermination de la responsabilité 
dans les expertises médico-légales, le savant professeur se de- 


(!) D r Grasset, professeur à la Faculté de médecine de Montpellier, La res¬ 
ponsabilité atténuée des inculpés : Question médico-sociale, Conférence faite à 
l'Ecole des Hautes études sociales le 26 avril 11113; D r Anglade, Ae parlons 
plus de responsabilité atténuée {Gazette hebdomadaire des sciences médicales 
de llordeaux, 13 oct. 1Ü13). 

(2) Congrès des médecins aliénistes et neurologistes de France et des pays 
de langue française, session 1!)07. Rapport sur l'expertise médico-légale et 
la question de responsabilité, par le professeur Gilber 1 Ballet de Paris. Dis¬ 
cussion : le professeur Grasset, D rs Giraud, Francotte de Liège, Vallon etc. 
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mande si cette question est du domaine médical, et il répond par 
la négative. 

Le mot de responsabilité, dit-il, n'a de sens qu’autant qu’on en 
précise l'acception par une épithète; voilà pourquoi on parle de 
responsabilité morale ou sociale. 

Or, la responsabilité morale implique l’existence du libre 
arbitre, et parler de responsabilité morale, c’est faire incursion 
dans le domaine métaphysique. C’est au philosophe de déterminer 
si l’homme est libre ou ne l'est pas. 

Quant à la responsabilité sociale, elle vise non des fautes ou des 
crimes, mais des préjudices. Elle comporte non des peines, mais 
une réparation ou une indemnité. C’est au magistrat ou au légis¬ 
lateur à prendre ou à arrêter les mesures qui leur paraissent 
adéquates à la responsabilité sociale des diverses catégories de 
délinquants ou de criminels. 

Le rôle du médecin est nettemenl indiqué par le texte même 
de l’article 64 du Code pénal où le terme responsabilité n’est pas 
employé. L’expert doit indiquer si l’inculpé était ou non en état 
de démence au moment de l’action ; ce qui revient à dire qu'il doit 
indiquer le rôle de l’état pathologique dans l’accomplissement de 
l’acte incriminé. 

Ainsi, dans les cas de crimes ou de délits commis au cours d’un 
accès d’ivresse, le médecin expert doit se contenter d'affirmer 
que l’acte est un acte pathologique, rattachable k un état patho¬ 
logique transitoire : l'ivresse. Il doit s’arrêter là et ne pas répondre 
à la question de la responsabilité, car la responsabilité de l’homme 
ivre est diversement envisagée par le législateur. 

Cependant, dans certains cas (vol par impulsion irrésistible et 
vraiment pathologique), l'expert peut, après avoir mis en relief 
la psychologie pathologique de l’auteur de l’infraction, exposer 
comment et dans qnelle mesure un traitement péual lui serait 
applicable. Il montrera par là qu’il ne se désintéresse pas de la 
responsabilité sociale. 

Mais surtout le vocable « responsabilité atténuée » doit, d’après 
le professeur Gilbert Ballet, être repoussé ; car dans les cas où il 
est susceptible d’être appliqué, son emploi ne peut avoir que 
des inconvénients. 

En effet, les médecins tout en étant d’accord sur les causes, la 
nature, les effets des tares constatées, diffèrent souvent sur les 
mesures qu’il conviendrait de prendre vis-à-vis de ceux qui en 
sont porteurs. 
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D'autre part, faire condamner des anormaux, même avec admis¬ 
sion des circonstances atténuantes, est une double faute ; c’est 
une faute de condamner des anormaux relevant de la pathologie, 
et c’est aussi une faute de les condamner à une peine atténuée ; 
car cette modération leur permet de reprendre bientôt la série de 
leurs méfaits. Ni l’asile ni la prison ne sont faits pour les recevoir. 

En résumé, le médecin légiste doit porter un diagnostic médi¬ 
cal. Il doit montrer l'influence qu'ont eue sur l’acte incriminé 
les tares constatées. Il peut également indiquer les mesures qui, 
possibles ou réalisables dans le présent, s’adapteraient le mieux à 
la situation envisagée. Mais il ne doit pas prendre parti sur la 
question de responsabilité qui lui est étrangère, et il ne doit pas 
accepter la solidarité de décisions judiciaires insuffisantes ou in¬ 
humaines. 

Comme suite à son rapport et aux discussions qu'il avait sou¬ 
levées. M. Gilbert Ballet fit adopter par le Congrès le vœu « que 
les magistrats dans leurs ordonnances, leurs jugements et leurs 
arrêts s'en tiennent à l’art. 64 C. pén. et ne demande pas aux ex¬ 
perts de résoudre les questions de responsabilité qui excèdent leur 
compétence ». 

lin même temps, M. le professeur Grasset, que celte question 
avait depuis longtemps intéressé, formulait à ce même Congrès 
une autre proposition. Il lui demandait d’émettre le vœu : que 
dans la loi française soit introduite la notion de responsabilité, 
d’irresponsabilité cl de responsabilité atténuée, étant entendu que 
ce mot serait pris dans le sens de responsabilité médicale. 

lin résumé MM. Gilbert Ballet et Grasset sont d’accord pour 
critiquer la pratique actuelle. L’un et l’autre considèrent que la 
déclaration de l’atténuation de la responsabilité faite par le 
médecin conduit à la réduction de la peine, appliquée, et partant 
produit de mauvais effets sociaux. Ils sont également d’accord 
pour réclamer la création d’établissements spéciaux ( asiles - 
prisons, asibs de sûreté ) où seraient placés les anormaux délin¬ 
quants. 

Mais ils se séparent sur les moyens k employer pour accomplir la 
réforme, et ce désaccord provient d’une divergence de doctrines. 

La thèse de M. Gilbert Ballet est fort séduisante, et, dans la vie 
couranie,elle produit des résultats qui paraissent pouvoir en même 
temps satisfaire la conscience du magistrat et celle du médecin. 

M. Gilbert Ballet, dans ses rapports d'expertise, n’écrit pas le 
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mot responsabilité , mais dans ses conclusions il déclare que le 
prévenu est en élat de rendre compte de ses actes à la justice. 11 
expose les tares physiques, intellectuelles et morales de l’inculpé ; 
il montre dans quelle mesure les anomalies constatées ont pu 
influencer les mobiles de l’acte incriminé ; enfin dans certains cas, 
il indique quel est, à son avis, le traitement pénal approprié à 
l’état mental du sujet. 

Ce faisant, il est certain que l’expert a rempli son rôle, tout 
son rôle, de médecin. Il laisse au magistrat le soin de déterminer 
si les tares qu’il a observées doivent ou non modifier la responsa¬ 
bilité et, par suite, la pénalité. 

Après avoir montré l’insuffisance actuelle des moyens de répres¬ 
sion et de traitement, après avoir émis l’opinion qu’un genre d’é¬ 
tablissement spécial qui serait à la fois un asile et une prison man¬ 
que, M. Gilbert Ballet déclare que c'est au seul législateur qu’il 
appartient de combler la lacune (1). 


Nous nous permettrons, quant à nous, quelques critiques à l’en¬ 
contre de la conception de M. le professeur Gilbert Ballet. 

Nous admettons avec lui que la notion de responsabilité morale 
repose sur la croyance au libre arbitre et même, en plus, sur celle 
du sens moral. Mais, quand le législateur a inscrit dans le livre II 
du Code le terme responsables en tre les mots punissables et excu¬ 
sables, nous nous demandons s’il est bien certain qu’il n’ait pas 
voulu viser la responsabilité pénale. 

La responsabilité pénale, écrit M. Gilbert Ballet, n’a pas d’indi¬ 
vidualité propre ; « elle n’a de raison d’être qu’en tant que subor¬ 
donnée à la responsabilité morale ou à la responsabilité sociale ». 
Plus loin,il ajoute : « La responsabilité morale vise non des fautes 


(1) La question de l'opportunité de la création d’asiles de sûreté, d’asiles-pri¬ 
sons destinés à recevoir les criminels devenus aliénés, les aliénés délinquants 
ou criminels, les aliénés spécialement dangereux, a été souvent discutée. 
Cette proposition faite dès 1845 par iîrierre de Boismont (1845, Annales d'hy¬ 
giène et de médecine légales ), fut reprise en 1863 par le l'rof. Legrand du Saulle 
à la Société médico-psychologique : elle fut combattue par Jules Falret. Elle 
fut de nouveau étudiée par Motet à l’Académie de médecine en 1881, par 
P. Garnier dans son livre : La Folie à Paris, etc. etc., Enfin, la proposition 
de loi de M. Paul Strauss, sénateur, sur le régime des aliénés, prévoit la créa¬ 
tion de plusieurs asiles ou quartiers de sûreté (art. 24). 
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ou des crimes,mais des préjudices. Elle comporte non des peines, 
mais une réparation ou une indemnité. » 

Cette assertion ne nous parait pas évidente. 

Pour qui n’est pas imbu de notions métaphysiques, la différence 
qui existe entre les lois morales et les lois sociales, et, par suite 
entre les deux sortes de responsabilité, n’est pas fondamentale. 
Entre les lois morales et les lois sociales, il n’y a qu’une diffé¬ 
rence de degré dans la hiérarchie des devoirs qui incombent à 
chaque individu vis-à-vis de la société. L’homme isolé, affranchi 
de tout lien social, est un être imaginaire; en fait, l’homme ne 
peut être regardé que comme une partie du corps social. Dès 
l’origine des sociétés,des règles ont été édictées comme indispen¬ 
sables au maintien de l’ordre commun. Parmi ces règles trans¬ 
mises de génération en génération, sans cesse rectifiées et re¬ 
maniées, quelques-unes seulement, reconnues plus spécialement 
nécessaires, ont été assorties de sanctions pénales. Les unes et 
les autres variant avec les latitudes, les climats, les contrées, les 
mœurs des peuples, ont la même origine humaine. L’individu est 
pénalement responsable, parce qu’il est intimidable. 

C’est du principe de Futilité sociale, base de la responsabilité 
sociale, défendue de toute antiquité par les lois, que découle en 
droite ligne la pénalité à la fois répressive, intimidatrice et pré¬ 
ventive.La société ne se venge pas ; elle se préserve et se défend; 
et le meilleur moyen de sauvegarde dont elle dispose consiste à 
infliger des peines susceptibles d’intimider et d’amender. Cela est 
si vrai, que dans notre Code pénal on chercherait vainement une 
seule disposition qui ne soit dictée par Futilité sociale. 

La responsabilité sociale implique donc des sanctions qui n’ont 
d'autre objet que d’être réparatrices et qui ont aussi pour but 
d’intimider, d’amender et aussi parfois d'écarter de la société, des 
coupables. 

Sans pénétrer dans le domaine de la métaphysique, on peut 
admettre que, dans le conflit des motifs d'ordres divers détermi¬ 
nant l'acte d’un individu, la crainte delà douleur, de la souffrance, 
joue un rôle important. N’est-ce pas sur le principe empirique de 
l'intimidation que reposent tous les systèmes éducateurs? 

Or, tous les individus, hormis les aliénés, sont intimidables à des 
degrés divers. Les uns éviteront de commettre un acte préjudi¬ 
ciable aux autres, par crainte de l’opinion publique, les autres, 
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par appréhension des châtiments prévus par la loi pénale. Entre 
la peur du « qu'en dira-t-on ? » ou du ridicule et la crainte de la 
peine de mort, s’échelonnent tous les procédés d’intimidation ins¬ 
titués par la société soucieuse de sa sécurité. 

En fait, une tendance progressive, mais très nette, se fait jour. Il 
est incontestable que dans notre siècle,on s’occupe et se préoccupe 
beaucoup plus du criminel que du crime lui-même : on indivi¬ 
dualise de plus en plus la peine, dans le but de lui faire rendre 
le meilleur effet utile ; et l’on constate ce résultat, paradoxal au 
premier abord, que c’est l’individu le moins bien doué, le moins 
responsable moralement, qui est condamné le plus sévèrement, 
parce que, pour l’intimider, il est nécessaire de le frapper avec plus 
de fermeté. 

11 nous apparaît donc qu’il existe bien une responsabilité pénale 
positive qui n’a rien de métaphysique. Et quand le magistrat 
instructeur ou les tribunaux posent au médecin expert la question 
de responsabilité du prévenu, ils l’interrogent, en somme, sur le 
point de savoir si cet individu est punissable, intimidable, sus¬ 
ceptible d’être amendé par l’application des pénalités légales, et 
pas autre chose. C’est là une question d’ordre purement médical 
qui, pour nous, se résume dans le diagnostic de l’état d’aliénation 
mentale. 

Quid maintenant de l’atténuation de la responsabilité pénale ? 

Si, à l’encontre de M. Gilbert Ballet, nous ne voyons aucun 
inconvénient à l’emploi du terme de responsabilité en lui ajoutant 
le qualificatif pénale , avec lui nous sommes complètement opposé 
à l’usage du vocable responsabilité atténuée. Un inculpé est ou 
n’est pas pénalement responsable : s’il est irresponsable, c’est 
qu’il est aliéné, qu’il est malade, qu’il a besoin de traitement ; s’il 
est responsable, s’il peut rendre compte de ses actes à la justice, 
c’est au magistrat qu’incombe le devoir d’appliquer la peine avec 
rigueur ou indulgence. 

Le juge a pour mission d’appliquer les peines prévues par les 
textes répressifs. Suivant les circonstances de l’acte, ses mobiles, 
la personnalité du délinquant, il fait varier dans des limites auto¬ 
risées par la loi, la durée et l’intensité du châtiment. Il ne traite 
pas la défaillance d’un jour comme les crimes ou délits d’habitude ; 
il ménage par exemple le criminel entraîné par le point d’hon¬ 
neur. Par contre il arrive que la préoccupation de l’intérêt social 
le détermine à user de sévérité dans la répression d’actes suscep- 
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tibles d’être imités. C'est donc lui, et lui seul, qui doit apprécier 
si les renseignements d’ordre social et médical que lui fournit le 
rapport médico-légal peuvent exercer une influence quant à la 
quotité de la peine. 

Certes, le médecin peut et doit déclarer qu’à son avis certains 
faits d’ordre médical sont de nature à inspirer l’indulgence et dire, 
à titre d’indication, le traitement pénal qui lui semble le plu6 
approprié. Mais ce ne sont là que des renseignements soumis à 
l’appréciation personnelle du juge. Enfin, toujours à titre d’indi¬ 
cation, il peut émettre le regret que telle disposition de la loi 
n’autorise pas certaine intervention, que tel établissement spé¬ 
cial (asile-prison) n’ait pas été créé, etc. Au moment où il ex¬ 
prime ce voeu, il s’est prononcé déjà sur la responsabilité pé¬ 
nale, c’est-à-dire qu’il a déjà dit si c’était l’asile ou la prison qui 
devait, à son estime, recevoir l'individu soumis à son examen. 
L’expert ne doit pas perdre de vue que le juge chargé d’appliquer 
la peine est lié par les dispositions légales actuelles et qu’il ne 
peut à son gré modifier les organisations pénitentiaires. 


Rien différente est la thèse de M. Grasset. Alors que M. Gilbert 
Rallet interdit de parler de responsabilité, alors qu’un grand 
nombre de médecins experts ne veulent plus employer le terme 
de responsabilité atténuée, M. le professeur Grasset désire que le 
législateur confère à ces deux expressions une existence légale. 

Il est vrai qu'il modifie singulièrement le sens de ces termes. Il 
donne au mot responsabilité un sens médical. Le médecin expert 
ne doit s’occuper que de responsabilité médicale, physiologique. 
Sont dits responsables les sujets dont les cellules nerveuses, ou 
pour employer l’expression technique usuelle, les neurones psy¬ 
chiques sont normaux ; sont dits irresponsables ceux qui ont leurs 
neurones psychiques tout à fait malades; d’autres enfin dont une 
partie des neurones psychiques sont altérés ou dont les neurones 
psychiques sont légèrement ou peu gravement atteints ont une 
responsabilité atténuée. 

Rien n'est plus simple ! Mais qui ne voit le caractère schéma¬ 
tique et théorique d’une pareille division et la difficulté de recon¬ 
naître la normalité de ces neurones dont l'histologie est encore 
si mal déterminée et le fonctionnement intime si mal connu ? 
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Pour M. Grasset, responsabilité psychique est synonyme de 
normalité psychique. Soit ! Pourquoi alors ne pas se contenter, 
comme le demande M. Gilbert Ballet, de parler exclusivement de 
normalité psychique ? N’est-il pas toujours dangereux dedétourner 
le sens d’un mot ? Responsabilité signifie possibilité ou obligation 
de répondre d’un acte, d’en rendre compte à une personne ou 
devant une juridiction quelconque, morale, pénale ou civile. 
L’adjonction de l’épithète médicale ou de celle de physiologique au 
mot responsabilité n’apporte que confusion. 

M. Grasset désigne les déséquilibrés par l’expression, à nos 
yeux peu heureuse,de demi-fous. C'est à ce9 demi-fous criminels 
ou délinquants qu’est attribuée une responsabilité atténuée. 

Quand le médecin a fait cette déclaration, dit M. Grasset, 
comme le Code ignore la responsabilité atténuée, le tribunal qui 
veut tenir compte des conclusions du rapport d'expertise, ou bien 
acquitte le prévenu comme irresponsable, ou bien le condamne 
à une faible et courte peine. Ces deux solutions sont également 
inacceptables. 

Aussi, M. Grasset demande-t-il que la notion de responsabilité 
atténuée soit introduite dans la loi qui prévoierait les verdicts de 
responsabilité atténuée. Au cas de verdicts de ce genre, les demi- 
fous délinquants ou criminels seraient envoyés dans des asiles- 
prisons où ils seraient à la fois punis et traités, et où ils resteraient 
jusqu’à guérison complète et définitive. Il va sans dire que bien 
souvent cette guérison ne se produisant pas, ces demi-fous crimi¬ 
nels demeureraient internés toute leur vie. Et cette mesure serait 
prise dès le premier méfait du demi-fou antisocial. 

Dans ses conclusions, M. Grasset aboutit au vœu, émis par la 
plupart des aliénistes et par M. Gilbert Ballet lui-même, de la 
création d’établissements spéciaux, d’asiles de sûreté, où certains 
criminels ou délinquants seraient placés par jugement. Mais il ne 
précise pas quels sont ceux qui, parmi les déséquilibrés, devraient 
y être placés,et il attribue aux médecins experts une mission bien 
délicate et bien dangereuse. Quel est le médecin expert, qui, aus¬ 
sitôt le premier méfait antisocial d’un déséquilibré chez lequel 
il relèvera des tares physiques ou nerveuses, aura le courage 
de conclure à celte singulière atténuation de la responsabilité, en 
vertu et à cause de laquelle le sujet pourra être séquestré toute 
sa vie? Evidemment, ce n’est pas le médecin qui prononcera la 
sentence de responsabilité atténuée, mais c’est lui qui déter- 
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minera l’atténuation sur laquelle sera fondée la décision judiciaire. 

En partant de principes très opposés, M. Grasset arrive donc à 
des conclusions très voisines de celles de l’Ecole italienne (1) qui 
considère une certaine catégorie de délinquants ou de criminels 
comme des délinquants ou des criminels nés irréformables, ina- 
mendables, vis-à-vis desquels la société a le seul devoir de se 
protéger dès leur premier méfait ou même avant, si possible. 

Nous admettons avec M. Grasset que les courtes peines sont 
souvent inefficaces pour certains déséquilibrés, mais nous n’ad¬ 
mettons pas à priori que ceux-ci soient ininlimidables par toutes 
les peines. 

D’abord, il faut distinguer dans l’ensemble des anormaux psy¬ 
chiques auxquels M. Grasset accorde l’atténuation de respon¬ 
sabilité médicale,deux grands groupes de sujelsauxquels le même 
traitement pénal ne peut être appliqué. 

Parmi ces anormaux délinquants,il en est qui se laissent aller à 
commettre un délit par faiblesse passagère de la volonté, ou qui 
succombent à une tentation trop vive. Il ne peut être question 
d’interner dans un asile spécial de tels sujets, quand ils ne sont 
pas reconnus responsables. L’expérience démontre que souvent 
une courte peine, ou même la simple menace d’une peine dont 
l’exécution est suspendue, suffit à les maintenir, pour l’avenir, 
dans le droit chemin. 

Quant aux autres déséquilibrés anormaux constitutionnels, désé¬ 
quilibrés pervers qui ne sont à leur place ni dans un asile,ni en prison, 
nous consentons à leur internement dans l’asile de sûreté,leur vie 
durant. Mais, pour qu’il soit recouru à cette grave mesure,il faul, 
qu’avec une irréfragable certitude,la preuve de leur ininlimidabi- 
lité ait été faite ; il faut qu’ils se soient montrés insensibles non 
pas aux courtes peines, mais aux peines régulièrementcroissanles 
prévues par le Code pénal. A ce moment alors, et non dès leur 
premier méfait, ces individus anormaux seraient internés à vie, 
au même titre que les malfaiteurs responsables récidivistes sont 
relégués par mesure de sécurité sociale. Ainsi, la sévérité de la 
mesure se justifierait pleinement. 

Or, pour arriver à ce résultat, point n’est besoin de déclaration 
de responsabilité médicale atténuée. 


(I) Lombroso, L'homme criminel : La fonction sociale rte la peine-, Ferri, 
Sociologie criminelle. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



DOCTRINE 



En résumé, si, de ces divergences doctrinales, nous cherchons à 
dégager des constatations pratiques, nous voyons que tous les 
médecins sont d’accord sur la nécessité de la création d’établisse¬ 
ments spéciaux qui tiendraient à ia fois de l’asile et delà prison : 
de l’asile, par la surveillance médicale ; de la prison, par la sévé¬ 
rité du règlement intérieur et de la discipline. 

Dans ces établissements seraient placés certains délinquants 
anormaux et déséquilibrés qui, aujourd'hui, vont de la prison à 
l’asile et ne se trouvent à leur place ni dans l’une ni dans l’autre. 

L’accord est égaiement fait sur la nécessité de l’intervention 
judiciaire dans l’internement et la sortie des déséquilibrés, délin¬ 
quants ou criminels. 

M. Grasset voudrait que cet internement lut la conséquence 
d’une sentence d’atténuation de la responsabilité médicale 
prononcée par le tribunal après que le médecin aurait déterminé 
l’atténuation de la responsabilité, dès le premier méfait social du 
prévenu. 

M. Gilbert Ballet refuse de prononcer les mots responsabilité 
atténuée ; mais dans certains cas, il se croit autorisé à conseiller le 
placement d’individus anormaux dans ces mêmes établissements 
spéciaux. 

Quant à nous, nous estimons qu’un tel avis peut être donné par 
le médecin, lorsque la preuve de l’inintimidabilité est faite. 

Actuellement, comme il n’existe pas encore d’établissements 
spéciaux, quand l’inculpé n’est pas reconnu irresponsable, c’est-à- 
dire aliéné, nous exposons aux magistrats les tares reconnues ; 
puis, à l'exemple de notre maître, le professeur Gilbert Ballet, 
nous laissons aux juges le soin de déterminer, non pas si la res¬ 
ponsabilité est atténuée, mais si la pénalité doit être atténuée 
ou, au contraire, renforcée, pour produire l’effet intimidateur qui 
est de son essence. 

Dans les cas où des raisons pathologiques passagères ou cu¬ 
rables nous paraissent avoir influencé les mobiles de l’acte, mais 
dans ces cas seulement, nous prenons sur nous de déclarer que 
l'inculpé peut mériter l’indulgence. 

Alors que M. Gilbert Ballet proscrit l’emploi du mot responsa¬ 
bilité et que M. Grasset entend que le mot responsabilité soit pris 
dans le sens médical et signifie responsabilité physiologique. 
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nous estimons (|ue le terme unique responsabilité (ou responsable) 
employé par notre Code lui-même a, nonobstant son laconisme, 
une signification claire et précise, celle de responsabilité pénale, 
et que, par conséquent,celte expression doit être regardée comme 
se suffisant à elle-même. 

Enfin, s’il nous était permis d’esquisser la forme du réquisitoire 
ou de la commision que nous voudrions voir en pratique adresser 
au médecin-expert, nous proposerions le modèle suivant : 

1* Dire si l’inculpé était en étal de démence au moment de 
l’acte ; s’il est irresponsable et s’il doit être interné ; 

2° Dire si l’examen mental a permis de révéler des tares qui 
soient de nature à modifier l’application de la peine. 

De la sorte,le médecin, comme déjà le demandait Linas en 1865, 
ne serait pas tenté de sortir du cadre strict de ses attributions pour 
usurper le rôle d’avocat, et, encore moins, celui déjugé. « 11 ne 
saurait prétendre à interpréter ou à appliquer la loi ; c’est la pré¬ 
rogative des magistrats, et il leur est interdit de l'abdiquer entre 
les mains de qui que ce soit (I) ». 

L) r A. Ywoukoux, 

Médecin on chel' des asiles d'aliénés de la Seine, 
Président de la Société médico-psychologique de Paris 
et «le la Société clinique de médecine mentale, 
Médecin-expert au Tribunal civil de.la Seine. 
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Tutu. *:onu. m: la Skink (11° ch.). — 17 janvier 1014. 


aih:s i >k i;d\m\ni:k. uesi*ons vmi.m: civili:, mus. i-ils mi.nklmi, remisier 

K N HOU USE, IIA CITATION. hKKAIT l»K St liVEILLANCIC, l-ACTK. 

Un perc de famille doil être déclare civilement responsable des abus de 
confiance commis par son /ils mineur exerçant la profession de remisier , 
quand l'S reçus delirrés par ce dernier aux personnes victimes de ces dé¬ 


fi) Linas, Dictionnaire hechambre, Aliénés , t.I. p. 14b. 
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tournements portaient l'adresse du père, et quand le prévenu, bien qu'ayant 
installé un bureau à une autre adresse que celle de son père, habitait en 
fait avec celui-ci. 

Vainement, pour échapper à cette responsabilité, le père de famille allé¬ 
guer ait-ii qu'à raison de fréquentes absences, il n'a pu empêcher les faits 
dommageables , alors qu'il ne rapporte pas la preuve que ces absences 
étaient continues, ni que Les détournements aient été commis au cours même 
de ces absences, et si, au contraire, l'ensemble des faits cl circonstances 
de la cause démontre que le prévenu a été, dans la s)>hcre de ses attribu¬ 
tions de remisier, complètement livré et abandonné à lui-même. 

D'ailleurs, en renonçant imprudemment aux moyens d'autorité dont la 
loi l'investit, le père commet une faute qui le rend civilement responsable 
des dommages causés par son fils mineur. 

(Min. publ. kt Taveha c. Gavioneai’x.) 

Des poursuites pour abus de confiance étaient exercées par le 
ministère public contre le jeune Marcel Gavigneaux qui, bien 
qu’encore mineur, s’était établi remisier. 

L’une des personnes victimes de ces détournements, le sieur 'la¬ 
vera, intervint dans les poursuites et réclama notamment la 
condamnation du sieur Gavigneaux père comine civilement res¬ 
ponsable de son fils mineur. 


Jugement. 

Le Tribunal Attendu que lavera demande au tribunal de dé¬ 
clarer Gavigneaux père, par application de l’art. 1384 C. civ., civilement 
responsable des détournements commis à son préjudice par son fils 
le 2 avril 1910, et de le condamner conjointement avec ce dernier à 
lui restituer la somme de 8.910 fr., montant des sommes versées par 
lui à titre de couvertures; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 1384 C. civ. par lui invoqué, le père 
est responsable du dommage causé par son fils mineur habitant avec 
lui, quelle qu’en soit la nature ou l’importance ; 

Attendu qu’il est constant et établi qu’à l’époque où les détourne¬ 
ments ont été commis, Gavigneaux (ils habitait chez son père, 34, bou¬ 
levard Richard-Lenoir, à Paris, et était mineur ; 

Attendu que pour l’exonérer de la responsabilité qui pèse sur lui 
en vertu de la présomption légale de faute édictée par l’article précité, 
Gavigneaux père prétend, d’une part, que les faits délictueux repro¬ 
chés à son fils ont été perpétrés, non chez lui, 34, boulevard Richard- 
Lenoir, mais dans un bureau distinct de son habitation, loué par 
celui-ci, rue de Bourgogne, pour les besoins de sa profession, et, d’autre 
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part, qu'il n’a pu empêcher les faits dommageables sus-énoncés, par 
suite de ses absences fréquentes de Paris ; 

Attendu que le reçu délivré par Gavigneaux fils le 2 avril 1910 à Ta- 
vera pour constater la remise des 17 titres remis à titre de couverture, 
la carte de visite jointe au reçu, la correspondance adressée par Ga- 
vigneaux fils à d’autres clients à une époque correspondante, portaient 
tous la mention et l’adresse suivante: « Marcel Gavigneaux, remisier, 
34, boulevard Richard-Lenoir » ; qu’il est donc inexact de prétendre, 
comme l'allègue Gavigneaux père, que les fonds appartenant à Tavera 
ont été payés par ce dernier et détournés par son fils dans un bureau 
distinct de son habitation ; qu’il appert au surplus de l’interrogatoire 
subi par Gavigneaux lils, le 29 octobre 1910, devant le commissaire de 
police de Verdun où il était alors en garnison, que le bureau du 29 de 
la rue de bourgogne n’a été loué et installé par lui qu’à une date bien 
postérieure, pour servir de siège social à une société anonyme consti¬ 
tuée par lui avec un sieur Leroy pour l’exploitation d’un brevet rela- 
til a l’invention de la « canne-siège >• ; 

Qu'en admettant môme que Gavigneaux père ait autorisé dès cette 
époque son fils à louer un local distinct de son domicile particulier, 
il ne devait et ne pouvait renoncer aux moyens de surveillance, ni à 
l’autorité que lui avait confiée la loi jusqu’à la majorité ou à l’émancipa¬ 
tion de son fils; qu'au surplus la séparation d'habitation n’avait pas 
le caractère continu qu’exige la jurisprudence pour excuser le défaut 
de surveillance du père, puisque Gavigneaux fils habitait, couchait et 
prenait ses repas chez, lui ; 

Attendu, d'autre part, que Gavigneaux père n'établit pas qu’il a été 
dans l'impossibilité d’empêcher les détournements relevés à la charge 
de son fils : que l’excuse qu’il invoque et qui résulterait, d’après lui, 
de ses absences fréquentes de Paris, nécessitées par l'exercice de son 
emploi, n'est ni pertinente, ni concluante, alors qu'il ne rapporte pas 
la preuve que ces absences avaient un caractère continu, ni que les dé¬ 
tournements aient été commis au cours de ces périodes d'absence, et 
que l’ensemble des faits et circonstances de la cause démontre au 
contraire que Gavigneaux fils a été, dans la sphère de ses attributions 
de remisier, complètement iivré et abandonné à lui-même ; 

Attendu que Gavigneaux père a eu le tort grave de cesser toute sur¬ 
veillance et de ne pas contrôler ies faits et gestes de son fils, alors qu H 
le savait engagé dans des opérations de bourse ou des affaires indus¬ 
trielles plus ou moins aventureuses, et alors aussi que le train de vie 
relativement luxueux que menait son fils aurait dû attirer son altention, 
qu’il est hors de doute qu’avec un peu de vigilance, il aurait pu l’arrêter 
dans la voie dangereuse où il s'engageait et prévenir les actes délic¬ 


tueux qui lui sont reprochés ; 

Attendu qu’en renonçant imprudemment aux moyens 


d’autorité dont 
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la loi l’avait investi, Gavigneaux père a commis une faute et doit être 
déclaré civilement responsable du dommage causé à Tavera par son 
fils mineur ; 

Sur le montant du dommage (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, condamne Gavigneaux (Marcel) à un an de prison 
avec sursis ; 

Statuant sur les réparations civiles, condamme Gavigneaux (Marcel) 
à payer, etc. 

Et t statuant sur la demande de responsabilité civile de Tavera à l’égard 
de Gavigneaux père : 

Déclare Gavigneaux père civilement responsable des détournements 
commis à son préjudice par Gavigneaux,son fils ; le condamne conjoin¬ 
tement avec Gavigneaux Marcel au paiement de la somme de 8.120 fr., 
etc... 

Du 17 janvier 1914. — Trib. corr. de la Seine (11* ch.). — MM. Le- 
raercier, pr. ; — Lepelletier, subst. — M* Viraut, av. 

Note. — Sur la responsabilité légale des père et mère à raison 
des actes de leurs enfants mineurs, v. Dalloz, Ilép., v° Responsa¬ 
bilité, n«* 560 et suiv. ; Supplément , eod. v°, n os 718 et suiv. ; Nou¬ 
veau code civil annoté , art. 1384, n"' 36 et suiv.,avec les références 
à la doctrine et à la jurisprudence. 

Dans l’espèce du jugement ci-dessus recueilli, le tribunal a dé¬ 
cidé fort justement que la responsabilité du père découlait non 
seulement de la disposition générale de Part. 1384 C. civ., mais 
encore résultait d’une faute dans les termes de l’art. 1382, en ce 
qu’il avait manqué au devoir de surveillance qui lui incombait, 
alors surtout qu’il avait laissé son fils exercer une profession peu 
en rapport avec son état de minorité. 

5509 

Cour de cassation (Ch. crim.). — 23 janvier 1914. 

I. CASSATION, matière criminelle, effets de la cassation, extinction de 

l’action PUBLIOLR, INTÉRÊTS civils, tribunal de renvoi. 

II. compétence administrative, fonctionnaires, exercice des fonctions, 

délits, compétence de l’autorité judiciaire. 

III. travaux publics, compétence, conseil de préfecture, entrepreneurs de 

travaux publics, fonctionnaire public, contravention. 

I. Lorsque le ministère public ne s'est pas pourvu contre un jugement, 
acquittant le prévenu, cl que, sur le pourvoi de la partie civile , la décision 
MINisT, PUB. — Juillet 1914 14 
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attaquée a été cassée sur le chef des intérêts civils et la cause renvoyée 
devant un tribunal du même ordre, le tribunal de renvoi est compétent 
pour statuer sur la demande de reparutions civiles, laquelle est fondée sur 
l’appréciation des cléments constitutifs d’une infraction pénale. 

II. De ce que les tribunaux judiciaires ne sauraient connaître des acier 
administratifs , il ne résulte pas qu’ils ne puissent être valablement saisis 
de la connaissance des délits ou des contraventions se rattachant à ces 
actes . 

Spécialement, lorsqu'un directeur d'hôpital est poursuivi devant le juge 
de simple police pour avoir pratiqué l'écoulement et l'épandage des matiè¬ 
res fécales cl immondices provenant des services de l'hôpital dans des ter¬ 
rains voisins, en contravention d'un arrêté municipal et de la loi du 
15 février 1902 sur la santé publique, ces faits, bien que touchant par 
cei tains côtés aux obligations de la fonction dont le prévenu est investi, 
se détachent nettement de celte fonction même et n exigent l'examen ou 
l'appréciation d'aucun acte administratif, qui oblige le juge de police use 
dessaisir. 

III. I.'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an Vil, qui attribue aux conseils 
de, préfecture la connaissance de réclamations des particuliers qui auraient 
à se plaindre des torts et dommages procédant du fait des entrepreneurs 
de travaux publics, est sans application lorsqu'il s'agit non point d’un 
dommage causé par le fait des entrepreneurs, mais du préjudice résultant 
d'une contravention, imputée d’ailleurs à des fonctionnaires de l'ordre 
administratif. 

(Mesureur et Bhion c. Syndicat uns Propriétaires du quartibr de 

Luomix, a Behck-suk-Mek.J — Arrêt. 

La Coi;r ; — Sur le premier moyen pris de la violation des lois 
des 16-24 août 1790 et du 16 fructidor an III, et de l’art. 3 C. inst. crim., 
en ce que le jugement attaqué (Trib. de simple police d'Arras 23 janv. 
1913) a reconnu la compétence du juge desimpie police pour connaître, 
après ! extinction d'une poursuite en contravention à défaut de pourvoi 
du ministère public, d’une action civile en dommages-intérêts, ladite 
action motivée sur l’organisation prétendue défectueuse d’un service 
public d'épandage d’eaux usées, c'est-à-dire sur une faute commise par 
des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions : 

Attendu que, lorsque le ministère public ne s’est pas pourvu contre un 
jugement acquittant le prévenu, et que, sur le pourvoi de la partie 
civile, la décision attaquée a été cassée sur le chef des intérêts civils et 
la cause renvoyée devant un tribunal de même ordre, le tribunal de 
renvoi est compétent pour statuer sur la demande de réparations civiles, 
laquelle est fondée sur l’appréciation des éléments constitutifs d'une 
infraction pénale ; que tel est le cas de l'espèce ; d’où il suit que le juge 
de simple police d’Arras, saisi par le renvoi de cette chambre, en date 
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du 6 juillet 1912, était, au point de vue des intérêts civils, compétent 
pour statuer sur la demande formée par Boca, agissant en qualité de 
président du Syndicat des Propriétaires et Locataires du quartier de 
Lhomel à Berck-sur Mer, contre Mesureur et Brion ; 

Attendu, d’une part, que pour repousser le déclinatoire de compétence 
proposé par Mesureur, directeur de l’administration générale de 
l'Assistance publique à Paris, et par Brion, directeur de l’hôpital mari¬ 
time de la ville de Paris à Berck-sur-Mer, et pris de ce que les faits 
invoqués par la partie civile constituaient une faute de service que les 
tribunaux judiciaires étaient incompétents pour apprécier le jugement 
attaqué, déclare : « que les défendeurs ont fait et laissé pratiquer à ciel 
ouvert l’écoulement de l’épandage des matières fécales et immondices 
provenant des services de l’hôpital maritime précité dans des terrains 
riverains ou voisins des propriétés des membres du syndicat ; que de¬ 
puis plusieurs années ces faits se réitèrent jour et nuit en violation des 
prescriptions des arrêtés municipaux de la ville de Berck-sur-Mer sur 
la salubrité, et des dispositions de la loi du 15 février 1902 sur la santé 
publique ; qu’ils ne sont pas déniés par les directeurs susnommés, et 
causent aux membres du syndicat un préjudice non contesté » ; 

Attendu que ces énonciations justifient la décision de compétence 
intervenue ; qu’en effet, si le préjudice de la séparation des pouvoirs 
administratif et judiciaire intéresse essentiellement notre droit public, 
et si les lois des 24 août 1790 et 16 fructidor an III font défense aux 
tribunaux judiciaires de connaître des actes de l’administration, il ne 
s’ensuit pas qu’ils ne puissent être valablement saisis de la connais¬ 
sance des délits ou de contraventions se rattachant à ces actes ; que, 
dans l’espèce, les faits imputés à Mesureur et à Brion, bien que tou¬ 
chant par certains côtés aux obligations de la fonction dont ils sont 
investis, se détachent nettement de cette fonction elle-même, et n’exi¬ 
gent l’examen ou l’appréciation d’aucun acte administratif; que le ju¬ 
gement attaqué n'a donc, en statuant ainsi, commis aucune violation 
du principe de la séparation des pouvoirs; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation des art. 4 de la loi du 
28 pluviôse an VIII, 3 C. inst. crim., 1351 G. civ. et 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que le jugement attaqué a attribué compétence à 
un tribunal de simple police pour statuer, séparément de l’action pu¬ 
blique, sur une action civile en dommages-intérêts, alors que le préju¬ 
dice allégué, imputé au fonctionnement du mode d’évacuation des 
eaux usées d’un hôpital appartenant à l’Assistance publique à Paris, 
avait pour cause un travail public; 

Attendu que l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an » 7 II1, qui attribue aux 
conseils de préfecture,la connaissance des réclamations des particuliers 
qui auraient à se plaindre des torts et dommages procédant du fait 
des entrepreneurs de travaux publics, est sans application dans l’es- 
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pùce où il s’agit, non d'un dommage causé par le fait des entrepre¬ 
neurs susvisés, mais du préjudice résultant d’une contravention, impu¬ 
tée d'ailleurs à des fonctionnaires de l’ordre administratif ; d’où il suit 
que le juge de police, qui a motivé sa décision, n’a violé aucun des 
textes visés au moven ; 

U 9 

Et attendu que le jugement est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 23 janvier 1914. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Bard, 
pr. ; — Mercier, rapp. ;— Furby, av. gén. — M el Aubert et Defert, 
av. 

Note. — 1. — Le juge de répression, saisi de l’appel interjeté 
par la partie civile seule, peut, sans violer l’autorité de la chose 
jugée par le jugement de relaxe, déclarer l’existence de l’infrac¬ 
tion pour en faire la base d’une condamnation à des dommages- 
intérêts (Crim. 17 mars 1814, 5juill. 1816 et 4 oct. 1818, Dalloz, 
Hép.,y ,t Appel criminel, n° 168; 14 avr. 1860, D. 60.1.373). La 
même solution est admise, en matière correctionnelle et en ma¬ 
tière de simple police, dans le cas de renvoi après cassation 
(Crim. 6 nov. 1857, D. 58.1.41 ; 13 mars 1889, Bull, crim., 110). 

II. — Le principe de la séparation des pouvoirs, qui interdit aux 
tribunaux judiciaires de connaître des actes de l'administration, 
ne met pas obstacle à ce que ces tribunaux soient valablement 
saisis de la connaissance des délits ou contraventions se rat¬ 
tachant à des actes administratifs et qu’ils aient pleine compé¬ 
tence pour en apprécier toutes les conséquences, notamment au 
point de vue des réparations civiles (Crim. 13 juill. 1889, Bull, 
crim., p. 405 ; 24 mai 1895, Bull, crim., 154 ; 3 août 1901, Bull, 
crim., 224). 

II en est ainsi notamment quand un acte accompli par un ad¬ 
ministrateur, dans l’exercice de ses fonctions, est réprimé par une 
loi pénale: de pareils actes ne peuvent jamais rentrer dans l’exer¬ 
cice normal des fondions administratives ; ils constituent toujours 
des fautes personnelles (Trih. confl. 15 févr. 1890, D. 91.3.31). 

III. — La perpétration d’une infraction à un textepénalne pouvant 
jamais rentrer ni dans l’exécution ni dans l'exploitation d’un tra¬ 
vail public, l’autorité judiciaire est compétente pour statuer sur 
les dommages-intérêts, lorsque le fait dommageable, tel qu’il est 
articulé, constitue nécessairement un fait délictueux ou contraven¬ 
tionnel (Crim. 16 févr. 1855, D. 55.1.350; Trib. confl. 13 nov. 
1875, D. 76.3.51). 
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Cour de cass. (CIi. crim.). — 12 février 1914. 

TROMPERIE, VENTE, ALCOOI., ORIGINE, CONTRIBUTIONS INDIRECTES, 

ACQUIT BLANC, ACQUIT ROSE. 

Il n'y a pas tromperie sur l'origine de la marchandise dans le simple 
fait de vendre sous acquit-à-caution blanc des alcools qui, aux termes de 
l'art. 23 de la loi du 31 mars 1903, n'avaient droit qu'à l'acquit rose, 
même quand la production d'un acquit blanc a été la cause principale de 
la vente. 

(Bavu c. Min. publ.) 

lin 1910 et 1911, le sieur Bavu, distillateur à Ause (Rhône), reçut, 
sous le lien de dix-huit acquits-à-caution roses, 1.070 h. 92 1. d’al¬ 
cools qui, d’après l’art. 23 de la loi du 30 mars 1903, n’avaient pas 
droit à la dénomination d’alcools naturels et devaient être pris en 
charge au compte général des spiritueux divers. Mais ayant produit 
à l’employé de la Régie des factures et des bulletins d’analyse du 
laboratoire de Valence établissant qu'il s’agissait d’alcools obtenus 
par la distillation naturelle du vin, il détermina cet employé à les 
prendre en charge à son compte d’alcools naturels et à autoriser 
leur introduction dans le magasin spécial, réservé exclusivement 
au dépôt de ces alcools naturels. Par la suite, le sieur Bavu réexpé¬ 
dia ces produits avec acquits-à-caution blancs et put ainsi bénéfi¬ 
cier de la prime acquise sur le marché aux spiritueux livrés sous 
acquits blancs. 

Ces irrégularités ayant été découvertes, l’employé de la Régie 
fut révoqué et procès-verbal fut dressé le 4 juin 1912 contre le né¬ 
gociant. 

Sur la poursuite du ministère public, le Tribunal correctionnel 
de Villefranche-sur-Rhône, par un premier jugement du 24 avril 
1913, condamna le sieur Bavu, pour tromperie, à trois mois de 
prison avec sursis et 500 fr. d’amende. Et,par un second jugement 
du même jour, ce tribunal renvoya le prévenu des fins de la pour¬ 
suite fiscale, par le motif qu’il n’était pas l’auteur de l’infraction et 
que l'employé de la Régie n’avait pas été poursuivi. Ces deux ju¬ 
gements furent confirmés par arrêt de la Cour d’appel de Lyon,en 
date du 17juillet 1913. 

Le sieur Bavu s’est pourvu en cassation contre l’arrêt qui l’a 
condamné à la requête du ministère public. 
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Arrkt. 

La Coir ; — Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la violation, par 
fausse application, de l’art. t' r de la loi du l f ’ août 1905, en ce que 
l’arrêt attaqué a qualifié de tromperie sur l’origine d’une marchan¬ 
dise, une vente d’cau-de-vie et alcools naturels, indûment accompagne's 
d'acquits-à-caution blancs, alors que ces acquits ne constituent pas un 
élément de l’origine, niais une simple garantie, délivrée par la Régie, 
de la composition des spiritueux fabriqués sous son contrôle, et que, 
dans l’espèce, il n’y avait pas de contestation sur la composition des 
spiritueux vendus : 

Vu l’art. 1" .5^ 1, 3 et 5 de la loi du i cr août 1905 ; 

Attendu que ces dispositions, qui ont pour objet de réprimer la trom¬ 
perie sur l’espèce ou l'origine de toutes marchandises, lorsque d’après 
la convention ou les usages, l’espèce ou l'origine sont la cause princi¬ 
pale de la vente, ne sauraient être étendues à des tromperies autres que 
celles qu’elles prévoient ; 

Attendu que si, aux termes de l'art. 23 de la loi du 31 mars 1903, les 
alcools, produits sous le contrôle de la Régie et provenant de la distil¬ 
lation des vins, cidres, poirés, marcs, cerises et prunes, ont un droit ex¬ 
clusif à des titres de mouvement sur papier blanc, de tels acquits ne 
peuvent constituer qu’un mode de preuve de l'origine desdits alcools 
et ne se confondent pas avec celte origine ; 

Attendu que l’arrêt attaqué déclare Ravu coupable de tromperie sur 
l’origine de la marchandise pouravoir livré, sous acquit blanc, à Oustric, 
(iiraud et Picard, qui avaient spécifié que l'existence de cet acquit blanc 
était la cause principale de la vente, des eaux-de-vie n'ayant droit qu'à 
l'acquit rose ; 

Mais attendu qu’en condamnant Ravu pour tromperie sur l’origine 
d’alcools vendus, sans constater que cette origine n’était pas conforme 
à celle stipulée par les acquéreurs comme cause principale de la vente, 
l’arrêt attaqué n’a pas donné une base légale à sa décision ; 

Par ces motifs, casse. 

Ri 12 kkyrii-.r 1914. — Oourdecass. (Ch. crim.). — MM. Rard, pr. ; — 
Bourdon, rapp. ; — Furby, av. gén. (concl. eonf.). — M e Durnerin, av. 


Notr. — La tromperie sur l’espèce et l’origine des marchandises 
ne constitue une infraction a la loi du l or août 1905 que si, d’après 
la convention et les usages, l’espèce ou l'origine sont la cause 
principale de la vente. Or, dans le cas de l’arrêt ci-dessus, l’em¬ 
ployé de la Régie avant admis, avec le laboratoire, que les alcools 
reçus parle prévenu étaient des alcools naturels, au sens de l’ar¬ 
ticle 23 de la loi du 31 mars 1903, il n’y avait pas tromperie sur 
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la nature ni sur l'espèce des spiritueux. D'autre part, si l’expé¬ 
dition sous acquits-à-caulion blancs était, dans la pensée des 
acheteurs, la cause principale de la vente, rien ne prouvait que la 
considération de l’origine des alcools eût été la condition déter¬ 
minante du marché. Au surplus, l'art. 1 er de la loi de 1905 est 
applicable dans les cas seulement où il est question de l’origine et 
non de la preuve de cette origine. 

5511 

Coin» d ai’Pel DK Paris (Ch. corr.)• — 27 février 1911. 


CHASSE, 


CHIEN 


I) AUUET, DRESSAGE, QUETE DU i MIMER, TEMPS 


PROHIBÉ, 


DÉLIT. 


La prohibition périodique de la chasse, sanctionnée par la loi du 3 mai 
1881, ayant pour but de protéger les récoltes encore sur pied et d'assurer 
la complète sécurité du yibier pendant le temps de la reproduction, commet 
un délit de chasse, le dresseur de chiens d'arrêt qui , durant cette période 
d'interdiction, fait quêter les chiens d travers champs pour les exercer. 

(Homard c. Min. pub.). 

Le sieur llohard, dresseur de chiens d’arrêt, a été poursuivi 
pour avoir, en temps de chasse prohibée, conduit ses chiens dans 
les champs, pour les exercer à la recherche du gibier. 

Par jugement du 13 oclobie 1913, le Tribunal correctionnel de 
Dreux l'a condamné à 30 fr. d’amende. 

il a interjeté appel de ce jugement et, devant la Cour de Paris, 
il a soutenu, en droit, que, pour que le délit prévu par l’art. 12 
de la loi du 3 mai 1841 soit constitué, il faut, à côté de l’acte 
matériel de la recherche du gibier, l’intention manifeste de s’em¬ 
parer de ce gibier ou de le mettre à mort. Il a ajouté, en fait, que 
le dressage des chiens d’arrêt serait impossible, si ces animaux 
n’étaient pas exercés en pleine campagne. 

Arrêt. 

La Cour ; — Considérant que, dans l’espèce, il y a eu, en temps pro¬ 
hibé. sur les terres non closes, acte volontaire de recherche du gibier, 
et que cette simple recherche constitue une violation de la prohibition 
périodique de la chasse, que sanctionne la loi du 3 mai 1844 ; 

Considérant, en effet, qu’ilest certain que cette prohibition a eu pour 
but, d’une part, de protéger les récoltes encore sur pied et, d’autre 
part, d’assurer la complète sécurité de gibier à l’époque de la reproduc¬ 
tion, et que ce double but serait méconnu s’il pouvait être licite, en 
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temps prohibé, de faire quêter, à travers champs, les chiens, sous le 
prétexte de les exercer à la chasse ; 

Par ces motifs, confirme, etc. . 

Du 27 février 1914. —C. d’appel de Paris (Ch. corr.). — MM. Bidault 
de l’isle, pr. ; — Home, av. gén. — M® Glatigny, av. 

Note. — Le double intérêt de la préservation des récoltes et de 
la conservation du gibier exige que la chasse soit défendue quand le 
gibier se reproduit et lorsque la terre est couverte de ses fruits.Cette 
prohibition est générale. Elle ne comporte d’autre restriction que 
celle prévue à l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844, suivant lequel « le 
propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout 
temps sans permis de chasse, dans ses possessions attenant à une 
habitation et entourées d'une clôture continue faisant obstacle à 
toute communication avec les héritages voisins » (Dalloz, Rép ., 
v° Chasse, n° 63 ; Supplément , eod. v°, n 08 184 et 183 ; Girandeau, 
Lelièvre et Soudée, La Chasse, n° 104; Crim. 17 févr. 1853, D. 
53.3.74; Crim 4 janv. 1878, D. 78.1.334, S. 78.1.190; Orléans 
20 mai 1878, 1). 78.5.91 ; Paris 21 juill. 1882, D. 82.5.71 ; Poitiers 
10 nov. 1882, D. 82.5.72; Nîmes 24 mai 1883, D. 83.5.62). 

Par conséquent,il y a délit quand,à une époque où la chasse n'est 
pas ouverte, l’on fait chasser un chien, en appuyant sa quête, et ce, 
même si l’on n’a pas le désir de capturer ou de détruire le gibier 
qu'il lèvera. Il est évident que cette recherche est de nature à 
endommager les récoltes et surtout à troubler le gibier dans un 
temps où, pour sa reproduction, il est nécessaire qu’il ne soit pas 
inquiété. 

5512 

Coun DE CASS. (Ch. lies req.). — 9 mars 1914. 

FRISE A PARTI K, OFFICIERS l)E POUCE JUDICIAIRE, COMMISSAIRE DE POLICE, ARRES¬ 
TATION ARBITRAIRE, FAI TE PERSONNELLE, DOMMAGES-INTÉRÊTS, ACTION. 

/.es renies de la prise à partie s'appliquent non seulement aux juges 
proprement dits, mais à tous ceux qui, par les fondions dont ils sont 
investis, appartiennent à l'ordre judiciaire, soit qu'ils concourent à l’œuvre 
de la justice comme chargés du ministère public ou de l'instruction, soit 
qu'ils agissent comme oj/iciers de police,judiciaire, auxiliaires du ministère 
public. 

t"est ilonc à la procédure spéciale de la prise à partie, et non à la pro- 
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cédure ordinaire , que doit recourir le citoyen qui reproche à un commis¬ 
saire de police, de l’avoir, dans l'exercice de ses fonctions d'officier de 
police judiciaire, arbitrairement arrêté, interrogé et conduit au commissa¬ 
riat, et pour ce fait l'actionne en dommages-intérêts. 

Il en doit être ainsi même dans le cas où l’acte illégal résulterait d’une 
faute personnelle et se détacherait de la fonction. 

(Delavergne c. Gamarb.) — Arrêt. 

La Cour : — Sur l’unique moyen du pourvoi : 

Vu l’art. 505 C. proc. civ. ; 

Attendu qu’en raison de leur caractère général, les règles de la prise 
à partie s’appliquent non seulement aux juges proprement dits, mais 
à tous ceux qui, par les fonctions dont ils sont investis, appartiennent 
à l’ordre judiciaire, soit qu’ils concourent à l’œuvre de la justice, 
comme chargés du ministère public ou de l’instruction, soit qu’ils agis¬ 
sent comme ofliciers de police judiciaire, auxiliaires du ministère 
public ; 

Attendu que l’action intentée devant le Tribunal civil de Pont-l’Evê- 
que, par les frères Gumare, contre Delavergne, tendant à faire condam¬ 
ner celui-ci à des dommages-intérêts, à raison de ce que, le 12 décem¬ 
bre 1907, à Deauville, ledit Delavergne, étant commissaire de police, 
€ après leur avoir demandé leurs papiers d’identité, leur avait rais le 
cabriolet aux poignets et les avoir fait conduire à pied, à travers les 
rues de la ville, à son commissariat où ils furent interrogés et ne furent 
relâchés qu’une demi-heure après » ; 

Attendu que, pour décider que le tribunal civil avait été régulièrement 
saisi de cette demande et qu’il était compéteut, la Cour d’appel (Caen 
14 déc. 1908) s’est fondée sur ce que « le commissaire de police Dela¬ 
vergne n’ayant pu inculper les frères Gamare, ni d’un crime, ni d’un 
délit, l’acte qu’il a exécuté ne rentrait pas dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions ; qu’il est, au contraire, sorti de ses fonctions; qu’il a commis 
un acte illégal constitutif de la faute personnelle et se détachant de sa 
fonction, acte qui le rend justiciable, comme tout citoyen, des tribunaux 
de droit commun » ; que l’arrêt ajoute « que l'art. 75 de la constitution 
de l’an VIII, ayant été abrogé par l’art. 1 du décret du 19 septembre 
1870, les fonctionnaires de tout ordre ne sont plus ni en dehors, ni 
en dessus du droit commun »; 

Mais attendu, d’une part, que le Code de procédure a, par un ensem¬ 
ble de dispositions, édictées par les art. 508 et 516, organisé la procé¬ 
dure delà prise à partie pour le jugement des actions civiles dirigées 
contre les magistrats, à raison du dommage qu’ils pourraient abusive¬ 
ment causer aux justiciables par les actes de leurs fonctions ; et que 
le décret du 19 septembre 1870, qui a abrogé l’art. 75 de la constitution 
de l’an VIII, ne renferme aucune abrogation ni directe, ni indirecte des 
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règles de la prise à partie instituée pour protéger, au moyen de formes 
spéciales et de garanties exceptionnelles, à la fois la dignité de la 
fonction judiciaire et l'intérêt des justiciables eux-mêmes; 

Attendu, d’autre part, que l'arrestation prétendue arbitraire, repro¬ 
chée à Delavergne, aurait été commise dans l’exercice des fonctions 
d’oflicier de police judiciaire ; d'où il suit qu’en statuant comme il l’a 
fait, l’arrêt attaqué a violé l’article ci-dessus visé; 

Par ces motifs, casse. 

Pi: 9 mars 1914. — Gourde cass. (Ch. des req.). — MM. Baudouin, 
pr. prés.; — Pelcurrou, rapp. ; — Lombard, av. gén. (concl. conf.). 
— M" Adhémar et Boivin-Charapeaux, av. 


Noti:. — Il est de jurisprudence constante que les règles sur la 
priser à partie s’appliquent, en raison de leur caractère général, 
non seulement aux juges proprement dits, mais à tous ceux qui, 
par les fondions dont ils sont investis, appartiennent à l'ordre 
judiciaire, soit qu’ils concourent à l’action de la justice comme 
chargés du ministère public ou de l’instruction, soit qu’ils agissent 
comme officiers de police judiciaire ou auxiliaires du ministère 
public (Civ. 14 juin 1876, D. 76.1.301 ; 28 mai 1879, D. 79.1.369, 
Nancy 25 janv. 1884, D. 85.2.63 : Trib. civ. de Corbeil 12 mai 
1905 d conclusions de M. le procureur de la République Legris, 
I). 1905.2.418; Req. 17 avr. 1907, D. 1907.1.398; Civ. 25 juill. 
1910. 1). 1911.1.121, avec la note de M. Henri Lalou). — Adde: 
Glasson, Colmet-Daàge et Tissier, Précis théor. et prat.de procédure 
civile , 2 e édit., t. 2 n° 1120, p. 208 ; Dalloz, Rép., Supplément, 
v* Prise à partie , n° 28. Gomp. : Faustin-Hélie et Depeiges, Prati¬ 
que criminelle, t. 2, n° 322 ; J. Bidermann. La responsabilité civile 
des maqistrats et la procédure de la prise à partie, Journ. du min. 
pub., année 1912, p. 65 el suiv., 129 et suiv). On ne saurait pré¬ 
tendre que la faute personnelle doit être détachée de la fonction. 
Si le magistral ou officier de police judiciaire a agi dans l’exercice 
de scs fonctions, il ne peut, aux cas visés par l’art. 505 C. proc. 
civ., être actionné que par la voie de la prise à partie. 
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Cour n’AiM'KL dk Riom (Ch. corr.). — 30 avril 1913. 


IMlICSiJRIPTION CRIMINEI.I.E, CHASSE, 
DAHMEItlE, EFFET, PRESCRIPTION 


ACTE INTERRUPTIF, PROCÈS-VERBAL DE C.EN- 
DE TROIS MOIS, PRESCRIPTION DE TROIS ANS. 


I. Les procès-verbaux relatant les investigations auxquelles se sont 
livrés des gendarmes en vertu de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse ne doi¬ 
vent pas être considérés comme de simples rapports , mais comme de véri¬ 
tables actes d'instruction , interruptifs de prescription dans le sens de 
l'art. 637 C. instr. crim. 

II. L'interruption de prescription ainsi produite a pour résultat de 
substituer à la prescription de trois mois prevue par l'art. 39 (le la loi du 
3 mai 1844. la prescription de trois ans édictée par l'art. 038 C. instr. crim. 

(De Waldner c. X.) — Arrêt. 


La Cour ; — Attendu que X..., prévenu d’avoir, le 29 septembre 
1912, chassé sans autorisation sur le terrain d’autrui, a été cité, le 
18 janvier 1913, à comparaître devant le tribunal de police correction¬ 
nelle de Moulins ; 

Attendu qu’il allègue et que le tribunal a jugé qu’à cette date l’action 
du sieur de Waldner était prescrite, pour ne pas avoir été introduite 
dans les délais impartis par l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844 ; 

Mais attendu que la prescription avait été interrompue par un pro¬ 
cès-verbal de gendarmerie du 14 octobre 1912, non point seulement 
pour une période de trois mois, mais bien pour une période de trois ans ; 

Attendu que les procès-verbaux relatant les investigations auxquelles 
ont procédé les gendarmes en vertu de la loi du 3 mai 1844, ne doivent 
pas être considérés comme de simples rapports, mais comme de vérita- 
tables actes d’instruction dans le sens de l’art. 647 C. instr. crim. ; 

Attendu, d’autre part, qu’il est généralement admis en jurisprudence 
et spécialement par la Cour suprême, que si la prescription de trois 
mois prévue par la loi de 1844 a été régulièrement interrompue par 
des actes d’instruction ou de poursuite, la prescription nouvelle qui 
prend cours à partir du dernier de ces actes est de trois ans, confor¬ 
mément aux dispositions de l'art. 638 C. instr. crim. ; 

Atteudu que, dans ces conditions de fait et de droit, l'action du sieur 
de Waldner était recevable à la date à laquelle elle a été introduite ; 

Attendu que la Cour n’a pas quant à présent les éléments d’appré¬ 
ciation nécessaires pour statuer en connaissance de cause sur le bien- 
fondé de la prévention; qu’il échet de recourir à une mesure d’ins¬ 
truction ; 
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Par ces motifs, dit qu’il a été mal jugé, bien appelé ; 

Dit que la prescription avait été régulièrement interrompue, et ce, 
pour trois ans, à compter du 14 octobre 1912; 

Dit, en conséquence, que la citation du 18 janvier 1913 a été donnée 
dans le délai légal, et, avant de statuer au fond, autorise les parties à 
faire entendre tous témoins utiles à l’audience du 21 mai 1913, relati¬ 
vement au délit de chasse imputé à X,.., etc. 

Du 30 avril 1913. — C. d'appel de Riom (Ch. corr.). — MM. Béchon, 
prés.; — Giocanti, av. gén. (concl. conf.). — M** Seguin etJardet, av. 

Note. — I. — Y.conf. : Crim. 29 mars 1856, D. 56.1.269; Dijon 
31 déc. 1872, D. 75.2.97 ; Paris 6 juill. 1885, Gaz. trib. du 22 août 
1885 ; Crim. 25 juill. 1890, D. 90.1.449, et le rapport de M. le 
conseiller Vélelay ; Aix 20 mars 1896, Le Droit du 4 avril 1896 ; 
Dalloz, Répertoire pratique, v° Chasse, n° s 1620, 1621 et 1622; 
Baudouin, JalTeux et Hadot, Dictionnaire de la jurisprudence géné¬ 
rale en matière de chasse , v° Prescription, n°* 18, 19, 26, 36 et 46. 
Mais un simple rapport dressé, non point sur l’initiative des gen¬ 
darmes, mais sur les réquisitions du procureur de la République 
et contenant des renseignements de nature à éclairer le parquet 
sur la nécessité d’une poursuite, n’a pas le caractère d’un acte 
d’instruction interruptif de la prescription (Douai 6 févr. 1871, 
Baudouin, Jaiïeux et Hadot, op. et v° cil., n° 19). 

II. — La solution admise par l’arrêt ci-dessus recueilli est con¬ 
traire a l’opinion de la majorité des auteurs (V.notamment Garraud, 
Traité théorique et pratique de droit pénal français, 2 e édit., t. 2, 
p. 405, note 40; Vidal, Cours de droit criminel , 3 e édit., n° 703). 
Mais elle est conforme à la jurisprudence qui s’est formée sur 
l’effet de l’interruption de la prescription de trois mois en matière 
de chasse (V. Crim. 26 janv. 1906, D. 1911.1.221; Adde : Dalloz, 
Répertoire pratique, v° Chasse, n° 1636). Du reste, en thèse géné¬ 
rale, il n’y a qu’un cas. d’après la jurisprudence, dans lequel 
l’interruption d’une courte prescription ne substitue pas à la 
prescription interrompue la prescription triennale de droit commun 
en matière de délit : c’est lorsqu’il s'agit de délit de presse, 
parce que, dans ce cas, l'art. 65 de la loi du 29 juillet 1881 contient 
une disposition explicite et positive. 
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5514 

Cour de cass. (Ch. crim.). — 17 octobre 1013. 

ESCROQUERIE. MANŒUVRES FRAUDULEUSES, FRISE DE FAUX NOMS, CONSTATATIONS 

INSUFFISANTES, CONDAMNATION, ARRÊT, CASSATION. 

Doit être cassé l'arrêt qui prononce une condamnation pour escroquerie , 
sans énoncer que la prise de faux noms ait été la cause déterminante de 
la remise des fonds , et sans faire connaître en quoi ont consisté les ma¬ 
nœuvres frauduleuses constitutives du délit. 

(Rivai, c. Min. puul.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que l’arrêt attaqué (Aix 30 août 1913) n’énonce 
pas que la prise de faux noms ait été la cause déterminante de la re¬ 
mise des fonds, et qu’il ne fait pas connaître en quoi ont consisté les 
manœuvres frauduleuses constitutives de l'escroquerie ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 17 octobre 1913. — Gourde cass. (Ch. crim.). — MM. Dard, prés. ; 
— Eug. Duval, rapp. ; — Rambaud, av. gén. 

Note. — Cette solution n’est pas douteuse. Il y a lieu à cassation 
chaque fois que les juges du fait ne s’expliquent pas suffisamment 
sur les circonstances par elles-mêmes constitutives de l’infraction 
qui motive la condamnation et lorsque, par ce silence ou ce laco¬ 
nisme, la Cour suprême est mise dans l’impossibilité d’apprécier 
la légalité de l’application des textes. 

5515 

Cour d’appel de Paris (7 e Ch.). — 18 octobre 1913. 

instruction criminelle, juge d’instruction, ordonnance de soit-communi¬ 
qué, CONNAISSANCE DONNÉE AU CONSEIL, PREUVE, APPEL CORRECTIONNEL, 

ÉVOCATION, INFIRMATION. 

U y a lieu de prononcer l'annulation d'une ordonnance de soit-commu¬ 
niqué rendue par le juge d'instruction et de tous les actes d'information 
postérieurs quand l'avocat de l'inculpé déclare n'avoir pas été avisée con¬ 
formément à l'art. 10 de la loi du 8 décembre 1897, que cette ordonnance 
a été rendue et qu'aucune annexe du bulletin de recommandation à la 
poste ne permet de savoir si cet avis lui a été effectivement adressé. 

La preuve que ledit avis a été envoyé à l'avocat de l'inculpé ne peut 
résulter du fait que l'ordonnance de soit communiqué porte la mention 
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imprimée: avis de la présente oi donuauce a été donnée au défenseur », 

alors i/u'il j avait non pas un seul, mais plusieurs avocats. 

Après avoir , en infirmant sur ce point le jwjcment du tribunal correc¬ 
tionnel , annulé une procédure d’instruction par application de l’art. 12 de 
laloi du H décembre 1807, la Cour d'appel a le droit d’cvoquer L'affaire et 
de statuer au fond. 

(Deli'Ikhhe c. Min. rua..) — Arrêt. 


La Cour ; — Considérant que Delpierre, par ordonnance de M. Bour- 
gueil,juge d’instruction au tribunal de la Seine, du 8 mars 1913, a 
été renvoyé en police correctionnelle pour violences et voies de fait; 
qu’il demande l’annulation de l’ordonnance de soit-communiqué du 
11 février 1913 et de tous les actes postérieurs, avis de cette ordonnance 
n’ayant pas été donné à son défenseur; 

Considérant que celle demande, présentée avant tout débat au tri¬ 
bunal de la Seine, a été rejetée par le jugement du 26 mars 1913 ; 

Considérant que l’ordonnance du 11 février 1913 porte la mention 
imprimée : « avis de la présente ordonnance a été donné au défenseur», 
signée: Le greffier: l.eveau » ; que les mots « au défenseur » sont 
au singulier, alors qu’il y avait deux défenseurs en cause ; M° Marcel 
Caen, avocat de l'inculpé tuilier, et M ,: Albert. Salmnn, avocat de Del¬ 
pierre et d’un autre inculpé ; que M" Albert Salmon déclare n’avoir pas 
reçu l’avis et qu’aucune annexe du bulletin de recommandation ne 
permet de se rendre compte si l'avis lui a été adressé ; que la procé¬ 
dure ne contient donc pas la preuve que la notification édictée par la 
loi lui ait été faite ; 

Considérant qu’il n’y a lieu, par suite, d'examiner si l'exécution des 
prescriptions de la circulaire ministérielle du 10 décembre 1897 rela¬ 
tives soit à l'envoi d’une lettre recommandée, soit à l'annexe du bulle¬ 
tin de recommandation, est suscpptihle d'entraîner la nullité de la pro¬ 
cédure ultérieure ; 

Par ces motifs, infirme le jugement, dont e>t appel ; déclare nuis 
l'ordonnance de, soit communiqué du II février 1913, ensemble tous 
les actes d'information postérieurs ; 

lit évoquant l'alïaire, renvoie à l’audience du 29 novembre pour en¬ 
tendre les témoins, terminer l'instruction, et pour être statué sur le 
fond par application de l’art. 21ü C. insfr. ciim. 


Du I.S (tCTOi.it ic 1913. 
mon, pr. : Castaing, 


— C. 

Silb.~>t- 


d’appcl de ï’aiis (7’ cl).'. — MM. Si¬ 
da proc. gén. — M' Albert Salmon, av. 


Non:. — Aux termes du paragraphe 2 de l’art. 10 de la loi du 
10 décembre 1897, « il doit être immédiatement, donné connais¬ 
sance au conseil de l'inculpé de toute ordonnance du juge par 
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l’intermédiaire du greffier. » Celle formalité est prescrite à peine 
de nullité (art. 12). 

Cependant il n’est pas nécessaire de porter à la connaissance 
de l’avocat les actes du juge d’instruction qui n’ont pas un carac¬ 
tère juridictionnel, tels les commissions rogatoires (Cire. Ghanc. 
10 déc. 1897), les commissions d'experts (Crin). 5 janv. 1901, D. 
1901.1.113 ; 16 févr. 1901, D. 1901.1.288), les décisions de perqui¬ 
sitions ou de constats (Cire. Chaut*, précitée ; Douai 12 mai 1899, 
France judiciaire, 99.2.364; Crim. 8 déc. 1899, (ïaz. Trib. du 
2 mars 1900; Benoit, La jurisprudence ci /.'instruction contradic¬ 
toire, n" 232 ; Massabuau et Mesnard, Manuel du ministère public, 
t. 2, p. 274, n° 2667). 

Au contraire, l’ordonnance de soit communiqué ayant un 
caractère juridictionnel doit être notifié au conseil de t’inculpé. 
La circulaire de la Chancellerie du 10 décembre 1897 est catégo¬ 
rique sur ce point, et ses prescriptions ont été consacrées par une 
jurisprudence constante. V. notamment. : Cass. 28 déc. 1897, D. 
98.2.23; Lyon 5 janv. 1898, D. 98.2.274; Paris 7 avr. 1898, I). 
98.2.209 ; Crim. 24 juin 1898, Bull. crim., 425; Bastia 31 mai 
1905, D. 1906.2.236; Crim. 18 févr. 1909, D. 1910.1.125). 

Mais, comment est-il fait preuve de la notification d’une ordon¬ 
nance au conseil? 

Pour suppléer au silence de l’art. 10 de la loi, la circulaire 
ministérielle, du 10 décembre 1897 s’exprime ainsi : « La loi ne 
prévoit pas dans quelle forme doit se faire la notification prescrite 
à peine de nullité. J’estime qu’il pourrait être procédé de la façon 
suivante. Aussitôt que l’ordonnance sera rendue, le greffier infor¬ 
mera le conseil par lettre recommandée de l’objet de l'ordon¬ 
nance... ; il mentionnera en bas de l’ordonnance, l’expédition de 
la lettre et annexera à cette mention le récépissé délivré par la 
poste. » V. quant à la force obligatoire de ces prescriptions conte¬ 
nues dans une simple circulaire: dissertation de M. G. Leloir 
sous Crim. 27 juif. 1911, D. 1912.1.253. 

Dans l’espèce de l’arrêt ci-dessus recueilli, ii n’était aucune¬ 
ment justifié de la notification. Un récépissé constatant l’envoi de 
l’avis au conseil n’était pas joint à l'ordonnance. Et, d’autre 
part, la mention apposée au pied de celte ordonnance n’était pas 
probante, puis qu alors que plusieurs avocats avaient suivi l’ins¬ 
truction, il était énoncé que la notification avait été faite à un 
seul. 
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Celte nullité n’étant apparu qu’aprèsla clôture de l’information, 
il appartenait, en conformité d'une jurisprudence très établie, soit 
au tribunal correctionnel, soit sur appel, à la cour, de la pronon¬ 
cer. El, sans ce dernier cas, la cour avait pouvoir d’évoquer et de 
statuer au fond. V. Rennes 19 janv. 1898 (D. 98.2.250) ; Crim. 
11 févr. 1898 (D. 98.1.152) , Paris 7 mars 1899 (D. 1901.2.88); 
Grenoble 3 janv. 1901 (D. 1901.2.63) ; Crim. f r août 1902 (D. 
1904.1.70). 


L'admuustrateur-yerant : MARCHÀL. 


Itnp. J. Tlieveuot, Saint-Dizier (Haute-fa afne). 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


ANNEXE DU TOME :»»>* 



joc r y aij ni; mimsteiœ public et nr nnvrr criminel 


KÉS l M K Cil KOM1LOG1QüK 
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CIRCULAIRES. INSTRUCTIONS ET DECISIONS 


1)1 MINISTKKK I)K LA JUSTICK 


lin» 


3D juin 1913 <Ci k<* i’i..\ 1 «k). — Chasse. — fiihier friyonfie. — Fermeture 
de la chasse. — Circulation de /routière a frontière. — Conditions. — D’ac¬ 
cord avec l'administration des douanes, le ministre de l’agriculture a au¬ 
torisé la circulation du gibier Frigorifié sur notre territoire, en temps de 
fermeture de la chasse, de frontière à frontière , sous les conditions sui¬ 
vantes : 

1° Le transit ne s'effectuera que par wagons complets, plombés à 
l’entrée en France par le service des douanes et rigoureusement main¬ 
tenus sous ce plomb jusqu’à la sortie sans pouvoir être ouverts aux 
points intermédiaires ; 

2° Conformément à l’entente intervenue avec l'Allemagne en 1901, 
cette autorisation ne s'appliquera pas à la caille. 


4 juillet 1913 (Note). — Extradition. — Principauté de Iteuss [branche 
cadette). — Escroquerie, abus de confiance, complicité et tentative. -- Aux 
termes d’un accord conclu entre les gouvernements Français et allemand, 
il y aura désormais lieu à extradition, dans les rapports entre la France 
et la principauté de tteuss (branche cadette) :1° Pour escroquerie lorsqu'il 
s’agit d’un fait punissable simultanément d’après la loi française comme 
escroquerie et d’après la loi allemande comme Betrug : — '2'’ Pour 
abus de confiance, lorsqu’il s'agit d'un fait punissable d’après la loi 
française comme abus de confiance et d’après la loi allemande comme 
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Unteischlaguiig ; — 3 U Pour complicité dans les faits punissables pour 
lesquels l’extradition est à accorder; — 4 1 - Pour tentative de tous les 
délits qui donnent lieu à extradition d'après les déclarations de réci¬ 
procité échangée- ou à échanger entre la France et la principauté de 
1-îeuss (brandie te>- pourvu que la tentative soit punissable d’après 
la législation u- - •.eux pays. 


H juillet 191-t ((Jiri.li.aikk). — Instruction criminelle. — Saisie de man¬ 
dat* on de bons de jiûste. — Mesures conservatoires. — Les magistrats ins¬ 
tructeurs notamment au cours d<-s procédures d’escroquerie, d’abus de 
confiance, d’infractions à la législation des sociétés ou à la loi du 21 mai 
IS36 sur les loterie-, ont fréquemment, à ordonner la saisie des mandats 
ou bons de poste adressés aux inculpés. Cette mesure, utile à la manifes¬ 
tation de la vérité, peut, si la procédure se prolonge au delà du délaide 
validité des tities saisis, exposer l'intéressé à se voir, au moment d’en 
toucher b- montant, opposer In prescription édictée par les lois des 
29 juin l.SN-< t 3ojanv. looT. Ko vue d'empêcher cette péremption, il 
uupoileru qu* les juge.- d'instruction, en s'entourant de précautions 
propre:' ,i prévenir toute réclamation, assurent, en temps utile et à titre 
conservatoire, le recouvrement de tous les mandats et bons de poste 
<iui auraient été saisis. 

‘■•juillet t !• 1 3 Chou i.aii.i *. - S»> iclès d'assurance. — Poursuites. — Htn- 
sei'jnemeuts auxiiai'jucls. Par un arrêté du 26 juin 1913 pris d’accord 
avec la Chancellerie, le Mimslie du travail et de la prévoyance sociale a 
délégué M. Sumien, conseiller juridique du contrôle des assurances pri¬ 
vée-, a l’elielde fournir aux parquets tous renseignements dont ceux-ci 
poui raient avoir besoin à l'occasion de plaintes ou de poursuites concer¬ 
nant les sociétés soumises au contrôle ou à la surveillance du Ministère 
du travail, et qui sont n .lamment : les sociétés d'assurances mutuelles 
en général, les entreprise- dans les opérations desquelles intervient U 
durée de la vie humaine, les organismes d'assurances contre les risques 
d’accidents du travail, et les entreprises de capitalisation. 

17 |uillc>! 1913 (Circulaiuk). — Procédure civile. — Convention de la Haye 
du 17 juillet lOoij. — Modification cl refonte des circulaires antérieures. ~ 
i - ne cuiiv ntiou destinée à remplacer la Convention du 14 novembre 1891 
sur la procédure civile a été signée à la Haye le 17 juillet 1905. Elle est 
relative: 1° Aux communications d’actes judiciaires et extra-judiciai¬ 
res; — 2- Aux commissions rogatoires; — 3" A la caution judicaW » 
soici ; — 4° A l'assistance judiciaire ; —■ A la contrainte par corps. 

Cette c.mention a été ratifiée le 24 avril 1909 par la France, l’Aile- 
magne. F Vulriclic-Honurie, la l’.clgique, le Danemark, l’Italie, la Nor- 
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vège, les Pays-Ras, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la Suède et la 
Suisse. Elle est entrée en vigueur le 27 du même mois. 

Le Grand-Duché de Luxembourg y a adhéré le 3 août 1909. 

Enfin, elle a été promulguée en France par décret du 30 avril 1009 
(Journ. off. du 2 mai). Elle n’est applicable de plein droit qu'aux territoi¬ 
res européens des pays contractants; ceux-ci peuvent, toutefois, aux 
termes de l’art. 20, la rendre applicable dans leurs possessions ou 
colonies situées hors d’Europe en notifiant leur intention par un acte 
spécial. 

Jusqu’à présent le Danemark seul a usé de celte faculté en ce qui 
concerne les Antilles danoises 'l'Islande étant considérée comme terri¬ 


toire européen). 

La plupart des dispositions de cette convention ont un caractère im¬ 
pératif. Elles sont parfaitement claires et précises et leur application 
ne nécessite aucune instruction particulière. D’autres, au contraire, 
ont laissé à chaque Etat signataire la faculté de choisir entre divers mo¬ 
des d’application qu elles énumèrent. Des déclarations ont dû, par suite, 
être échangées avec certains des pays de ITnion. en vue île fixer les 
modalités auxquelles les préférences de ces pays ou les dispositions de 
leurs législations internes conduisaient à s’arrêter. 

La circulaire a pour objet principal d'indiquer la teneur de ces décla¬ 
rations qui n’ont pas donné lieu, en général, à la signature d’accords 
spéciaux entre les Gouvernements intéressés. Toutefois, les déclarations 
échangées entre la France et l’Allemagne et, la France et la Suisse ont 
fait l'objet d’accords écrits qui ont été portés à la connaissance des par-. 
quels par des circulaires spéciales auxquelles il conviendra de se re¬ 
porter en ce qui concerne l'application de la convention de la Haye entre 
la France et ces deux pays (circulaire du 2 mai 1912 : application de la 
déclaration franco-allemande du 29 mars 1911 ; circulaire du 28 avril 
1913: application de la déclaration franco-suisse du l* r février 1913). 

D’autre part, une déclaration destinée à remplacer l’accord intervenu 
le 17 octobre 1902 entre les Gouvernements français et belge et con¬ 
cernant la transmission des actes judiciaires et extrajudiciaires en ma¬ 
tière civile et commerciale a été signée le 2 octobre 1912 par la France et 
la Belgique.Elle a fait l’objet d’une circulaire en date du 15 janvier 1913 
dont les prescriptions devront être observées dans tous les cas où il 
s’agira de la transmission d’actes judiciaires ou extrajudiciaires fran¬ 
çais à signifier en Belgique ou d’actes judiciaires ou extrajudiciaires 
belges à signifier en France. Cette déclaration rc vise pas le* commissions 
rogatoires. 

Malgré les termes de l’art. 1 er et de l'art. 8 de la Convention, qui sem¬ 
bleraient limiter son application aux « matières civiles et commercia¬ 
les », les matières administratives ne sont pas entièrement exclues. Il 
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résulte îles travaux préparatoires qu'elles seront soumises aux prescrip¬ 
tions de la Convention « quand la juridiction administrative sera appelée 
à connaître de questions du même gen-e que celles qui sont soumises 
aux tribunaux ordinaires: par exemple, dans un procès relatif à l’exé¬ 
cution d’un marché de fournitures entre un particulier et une adminis¬ 
tration publique ». 

Quant aux matières pénales, elles ne sont, à aucun titre, soumises 
aux prescriptions de la Convention. 

I u Communication i>’actks jiikicimues'kt kxtrajudicimrks. 


Actes français destinés à des personnes se trouvant à l'étranger. 

La Convention du 17 juillet 1005 ne constitue pas une de ces conven¬ 
tions diplomatiques visées à l’art. 60 n° tO C. proc. civ., qui permettent 
d’adresser les actes signifiés à un parquet à une autre autorité que 
le Ministre des affaires étrangères de l'auce. En conséquence, cette 
disposition de l’art. 60 ir 10, demeure en vigueur à l’égard de tous 
les pays signataires à l’exception de l’Allemagne, de la Belgique, du 
Crand-Duché de Luxembourg et de la Suisse : 

Déclaration franco allemande du 29 mars 1011, circulaire du 2 mai 
1912; 

Déclaration franco-belge du 2 octobre 1912. circulaire du 15 janvier 
1913 : 

Déclaration franco-luxembourgeoise du 14 mars 1884, circulaire du 
!i juillet 188î ; 

Déclaration franco-suisse du I" février 1913, circulaire du 28 avril 
1913. 

Aux termes des art. 2 el 3 de la Convention, les actes n signifier à 
l’étranger pourront suit être simplement remis aux intéressés par les 
soins de l'Etat étranger, mais sans observation des formes de procédure 
établies par la loi interne de cet Etat pour les significations d’actes, 
soit, être signifiés dans les formes prescrites par cette loi. 

Quand la partie à la requête de laquelle l’acte aura été signifié à par¬ 
quet jugera suffisante la première manière de procéder, l’acte sera, 
dans les mêmes conditions que par le passé, transmis au Ministre des 
affaires étrangères par le procureur de la République. En l’absence de 
toute indication «le la partie, c’est d'ailleurs ce mode simplifié de 
remise qu’elle sera présumée avoir choisi. 

.Mais quand la partie aora déclaré vouloir user des formes de signi¬ 
fication prescrites par la loi étrangère, le procureur de la République 
devra tout d'abord vérifier si elle a obtenu l’assistance judiciaire en 
France. Dans le cas de l'affirmative il devra transmettre à la Chancel¬ 
lerie l'acte il signifiai ni vue de sa traduction, qui sera effectuée g ratai- 
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tement par les soins de l’office de législation étrangère, l/acte à signi¬ 
fier et sa traduction seront ensuite retournés au parquet pour être 
transmis au Ministère des affaires étrangères. Dans le cas de la néga¬ 
tive : 1° Le procureur de la République devra exiger de la partie ou de 
son mandataire l’engagement de payer les frais que pourra nécessiter 
l’emploi de la procédure étrangère de signification ; 2° Quand l’acte 
sera destiné à une personne résidant dans un pays de langue non fran¬ 
çaise, il devra inviter la partie à lui fournir une traduction de l’acte à 
signifier. 

Les intéressés pourront faire effectuer cette traduction soit par un 
traducteur juré de la région, soit par l’office de législation étrangère. 
Si la partie préfère que l’acte soit, traduit à l’étranger, l’acte pourra être 
adressé, sans tiaduction, au Ministre des affaires étrangères; mais la 
partie devrait, dans ce cas, s’engager à payer les frais de la traduction 
qui serait alors faite par un traducteur de l’Etat, étranger. 

Jusqu’à ce jour, aucune Puissance signataire n’a usé du droit que 
lui a conféré l’art. 6 $ 2, de s’opposer à ce que les intéressés étran¬ 
gers fissent faire des significations directement par les soins de ses of¬ 
ficiers ministériels ou de ses fonctionnaires compétents. 

Actes étrangers destines à des personnes se trouvant en France. 

Le procureur de la République est, en France, l’autorité compé¬ 
tente pour recevoir les actes judiciaires et extrajudiciaires étrangers 
soit des agents diplomatiques ou des consuls étrangers accrédités en 
France, soit du Ministère des affaires étrangères de France, suivant le 
mode de communication adopté par la France avec chacun des Etats 
contractants (art. 1 er § 1 et 3 de la Convention). 

Mais ces actes ne passent pas tous nécessairement par son intermé¬ 
diaire. En effet, aux termes de l’art. 6 n° 3 de la Convention, les agents 
diplomatiques et les consuls étrangers peuvent effectuer en personne 
la remise des actes en France à leurs ressortissants, à la condition que 
cette remise ne soit accompagnée d’aucune contrainte. 

D’autre part, en vertu d’accords spéciaux, les actes venant d’Italie, 
des Pays-Bas, de Russie et de Suède peuvent être remis en France 
sans contrainte par les agents diplomatiques ou les consuls de ces pays 
à toutes les personnes sans distinction de nationalité. 

Enfin, il a été formellement stipulé dans la déclaration du 2 octobre 
1912 pour les actes venant de Belgique, et par la déclaration du 14 mars 
1884 pour les actes venant du Grand-Duché de Luxembourg, qu’ils 
pourraient être directement adressés aux destinataires par l’autorité 
étrangère, au moyen de la poste. Os conventions ne sont pas abrogées. 

Mais ce ne sont là que des facultés, et no i des obligations. En con¬ 
séquence, dans les cas susvisés, les actes pourront être également 
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remis par l’intermédiaire du procureur de la République, si le pays 
requérant le juge préférable. 

Pour les autres pays de l'Union, Autriche-Hongrie, Danemark, Espa¬ 
gne, Norvège, Portugal, Roumanie, les actes, même quand ils seront 
destinés à être remis aux intéresssés non ressortissants, sans contrainte, 
devront nécessairement passer par l’intermédiaire du Procureur de la 
République. 

Dans tous les cas, chaque fois que l'agent étranger n’aura pas requis 
dans sa demande la signification de l’acte par huissier, que cet acte 
soit ou non rédigé en français, qu’il soit ou non accompagné d’une 
traduction, le parquet se bornera à effectuer par la voie administrative, 
comme par le passé, la remise de l’acte au destinataire par application 
des art. 2 et 3 de la Convention. 

L’agent étranger pourra, au contraire, requérir formellement la 
signification de l’acte soit par ministère d’huissier, soit par le moyen 
d’une forme spéciale, à la condition qu’elle ne soit pas contraire à la 
législation française. 

Dans ces hypothèses, l’acte devra être accompagné de sa traduction 
littérale en français, certifiée conforme par l’agent étranger ou par un 
traducteur juré français. L’agent étranger devra spécifier que le rem¬ 
boursement des frais nécessités soit par l’emploi d’une forme spéciale, 
soit par l’intervention de l’huissier, est garanti. Toutefois, quand la 
partie à la requête de laquelle la signification sera effectuée aura obtenu 
l’assistance judiciaire dans le pays étranger requérant (art. 23 de la 
convention de 1905), l’agent, étranger n’aura à garantir que le rem¬ 
boursement des frais occasionnés par l’emploi d’une forme spéciale; il 
n’aura pas à garantir les frais de signification par huissier, qui restent 
A la charge de l’Etat français. 

Lorsque l'acte qui sera transmis au procureur de la République sera 
destiné à une personne ne résidant pas dans l’arrondissement, ce ma¬ 
gistrat adressera aussitôt le dossier au parquet compétent et en avisera 
sans retard l’agent étranger. 

Les procureurs de la République devront toujours s'assurer que la 
remise ou la signification réclamée n’est pas de nature à porter at¬ 
teinte à l’ordre public en France. S'il naissait un doute à cet égard, ils 
auraient soin d’en référer aussitôt à la Chancellerie.il conviendra, 
notamment, d’avertir la Chancellerie toutes les fois que le destinataire 
sera membre d’une famille souveraine étrangère, soit un agent diplo¬ 
matique accrédité en France. La même règle sera applicable lorsque le 
destinataire sera un consul étranger ayant son domicile à Paris dans le 
local d’une ambassade ou d’une légation. 

Quand l’acte aura été remis ou signifié, c’est à l’autorité de laquelle il 
l’aura reçu que le procureur de la République fera parvenir les pièces 
constatant la remise ou la signification. Tl y joindra un état, des frais 
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q ui auront été exposés, quand, suivant les distinctions ci-dessus, ils se¬ 
ront à la charge de l’Etat requérant; il indiquera le nom et l’adresse 
delà personne à laquelle ils devront être directement remboursés. 

Ces pièces devront toujours être accompagnées d’une lettre de trans¬ 
mission adressée à l’agent étranger et fournissant, le cas échéant, à ce 
dernier, tous renseignements utiles sur la procédure. 

Il est rappelé qu'un décret du 5 avril 1911 [Bull, o//'., 1911, p. 52) a 
admis à circuler en franchise p ar la poste, sous pli fermé, la corres¬ 
pondance de service expédiée sous le contreseing des procureurs de la 
Hépublique aux consuls étrangers en France. 

Si une difficulté quelconque surgissait à l’occasion de la correspon¬ 
dance directe d’un parquet avec un agent étranger, la Chancellerie 
devrait en être saisie. 


2° Commissions rogatoirks. 

La nouvelle convention n’a rien modifié en ce qui concerne l’objet 
des mandats judiciaires qui ne peuvent tendre, comme par le passé, 
qu’à obtenir l’exécution d’actes présentant le caractère de mesures 
d’instruction à accomplir par le magistrat: enquêtes, interrogatoires 
sur faits et articles, prestations de serment, désignations d’experts, ré¬ 
ceptions de cautions, descentes sur les lieux, vérifications de pièces ; 
ils ne sauraient requérir l’exécution en France de décisions judiciaires 
étrangères, des appositions de scellés, des remises de mineurs, etc. 
Les parquets devront signaler à la Chancellerie tous mandats judiciaires 
qui leur sembleraient ne pas présenter le caractère de mesures d’ins¬ 
truction et notamment ceux sollicitant une ingérence ou une interven¬ 
tion quelconque des autorités étrangères dans les opérations judiciaires 
qui doivent rester exclusivement confiées aux magistrats français. Il 
importe en effet de s’opposera toute tentative d’empiètement de ce 
genre au préjudice de la souveraineté territoriale. V. Cire, du 19 déc. 
1891 (Bull, o/f., 1891, p. 534 etsuiv.). 

Commissions rogatoires françaises à exécuter à l'étranger. 

En principe, aux termes de l’art. 9 S l" r , de la convention, les com¬ 
missions rogatoires sont transmises par le consul de l’Etat requérant 
à l’autorité qui sera désignée par l’Etat requis. C’est donc au consul 
de France dans la circonscription duquel siégera l’autorité judiciaire 
requise de l’exécution que seront directement adressées, par les pro¬ 
cureurs de la République, les commissions rogatoires décernées par 
les tribunaux français. Les plis expédiés par les procureurs de la Ré¬ 
publique aux agents consulaires et diplomatiques de France à l’étranger 
devront être déposés aux bureaux de poste, inscrits sur un bordereau 
spécial, pour être affranchis gratuitement en timbres-poste, ainsi que 
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le prescrit le règlement du 10 décembre 1875 concernant les dépê¬ 
ches ofliciolles à destination de l’étranger ( V. sur ce point décret du 
29 mai 1911, Bull . des lois , pat lie principale, nouvelle série, n° 58). 

Cette règle générale de transmission par la voie consulaire reçoit 
un certain nombre d’exceptions. Quelques Etats, la Belgique, 1’Ifalie, le 
Portugal, la Koumanie, le Danemark pour l'Islande et les Antilles da¬ 
noises, ont usé, en eflVt, de la faculté que leur reconnaît l’article 9 § 4, 
de la convention de déclarer qu'ils entendent que les commissions ro¬ 
gatoires à exécuter sur leurs territoires leur soient transmises par la 
voie diplomatique. En conséquence, les parquets transmettront les 
commissions rogatoire décernées aux tribunaux de ces pays à l’am¬ 
bassadeur ou au ministre de France acciédité près chacune de ces 
puissances. Notre agent diplomatique se chargera de demander l’exé¬ 
cution aux autorités locales compétentes. 

Les parquets auront soin d’exiger que les parties requérantes four¬ 
nissent des traductions, dans la langue du pays requis, des commissions 
rogatoires ainsi que des documents qui poliraient y être annexés et 
qu’il serait indispensable île comprendre pour pouvoir procéder à l’exé¬ 
cution. Cette tiaduction pourra être effectuée, si elles en expriment le 
désir, par Pot lice de législation étrangère. Les documents à traduire 
devront, dans ce cas, être transmis à la Chancellerie après que les par¬ 
ties auront pris rengagement de payer les trais. 

De morne si les intéressés prêtèrent que la traduction soit faite par 
un traducteur du pays requis, ils devrunt prendre l’engagement de 
payer à première réquisition les frais ainsi exposés et le parquet devra 
mentionner cette circonstance dans la lettre de transmission. 

N’auront nas à être traduites les commissions rogatoires destinées à 
la Belgique, au Grand-Duché de Lux mbourg. 

Enfin, en ce qui concerne l'Autriche-Hongrie, les commissions roga¬ 
toires seront traduites en allemand pour la Basse el la Haute-Autriche, 
le duché de Salzbourg, la Silésie, la Galicie, la Hukosvine, la Bohême, 
la Moravie, Trieste et l’islrio, le Frioul, leTrentin, la Carni le, laCarin- 
tliie, le Tyrol, la Styne. la Daimatie et. la circonscription consulaire de 
Bosna-Seraï ; en hongrois pour les pays de la Couronne hongroise ; en 
italien pour Fiume ; en croate pour la Croatie-Slavonie. Les commis¬ 
sions rogatoires destinées à U Silésie pourront être également tra¬ 
duites en tchèque et en polonais; celles destinées à la Galicie, en 
polonais ; celles destinées à la Bohème et à la Moravie, en tchèque ; 
celles destinées à Trieste et à IT.-ii ie, en italien, en slovène, en croate • 
celles destinées au F ri oui. en italien, en Slovène ; celles destinées au 
Trentin, en italien ; celles destinées à la Carninle, a la Carinthie, à la 
Stvrie, eu slovène ; celles de-tinées a la Daimatie. en italien, en croate • 
celles destinées â la circonscription de Bosna-Seraï. en serbo-croate. 
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Los parties devront, d'antre part, s'engagera payer à première réqui¬ 
sition tes frais que pourrait entraîner, dans le pays étranger, l’exécution 
dos commissions rogatoires. 

Dans leurs lettres de transmission les procureurs de la Hépublique 
auront soin de mentionner que ces enlacements ont bien été souscrits. 
Ils s’assureront au besoin que provisions suffisantes ont été déposées 
entre les mains des avoués ou consignées au greffe. 

Toutefois, les règles qui précèdent, relatives aux traductions et aux en¬ 
gagements «le payer les frais, ne sauraient être intégralement appli¬ 
quées quand la partie à la requête de laquelle la commission rogatoire 
sera décernée aura obtenu l’assistance judiciaire en France. En ce cas, 
la partie n’aura pas à prendre d’engagement au sujet des frais, et le pro¬ 
cureur de la Hépublique if omettra pas de faire mention de l’octroi de 
l’assistance dans sa lettre de transmission. En outre, s’il s’agit d'une 
commission rogatoire à exécuter dans un pays de langue non française, 
elle sera adressée par le procureur de la Hépublique à la Chancellerie 
qui, après l'avoir fait traduire par l’Office de législation étrangère, la 
retournera à ce magistrat qui devra en assurer la transmission confor¬ 
mément aux règles ordinaires. 

Pour éviter aux parties des frais élevés de traduction, ou pour ne pas 
imposer aux traducteurs de l'Office de législation étrangère un travail 
inutilement considérable, les procureurs de lu Hépublique devront ap¬ 
peler l’attention des tribunaux sur la nécessité de réduire la rédaction 
des commissions rogatoires au minimum indispensable pour que leur 
objet demeure clair et précis. 

Aux termes de l’ait, la de la convention, les commissions rogatoires 
peuvent être exécutées directement par les agents diplomatiques ou les 
consuls de l'Etat requérant si des conventions intervenues entre les Etats 
intéressés l’admettent, ou si l'Etat sur le territoire duquel les mandats 
doivent être exécutés ne s'y oppose pas. 

En vertu de cette disposition, les tribunaux français pourront décer¬ 
ner commission rogatoire aux consuls de France en Espagne, dans le 
Grand-Duché de Luxembourg, dans les Pays-Bas, en Hussie et en 
Suède. Ils éviteront ainsi des frais de traduction et obtiendront, on 
général, une exécution plus rapide. 

Mais les tribunaux français ne devront user «le cette faculté qu’autant 
que la commission rogatoire sera de nature a être exécutée par le consul, 
facilement et sans contrainte. Ils devront «loue s’abstenir quand, par 
exemple, les témoins à entendre n’habiteront pas la ville où réside le 
consul, ou quand il sera a présumer qu’en raison de la nature de l'af¬ 
faire ils ne consentiront pas à venir déposer sans y être contraints par 
les voies du droit local. 

Quelle que soit l’autorité à laquelle la commission rogatoire sera 
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transmise aux lins d'exécution, agent diplomatique, consul ou tribunal 
étranger, le procureur de la République veillera à ce que toutes les 
précisions nécessaires soient fournies ; si elles ne figurent pas dans le 
texte même du mandat judiciaire, il devra les donner dans sa lettre 
d’envoi ; par exemple les noms, prénoms, profession, adresse des té¬ 
moins à entendre, le département ou la province de leur résidence 
seront exactement indiqués ; le cas échéant, il devra être fait mention 
des délais impartis pour l'exécution et du désir des parties d’être avi¬ 
sées de la date de cette exécution. 

I.es pièces constatant que le consul français ou le tribunal étrangère 
procédé aux mesures requises seront envoyées par l'agent qui aura reçu 
la commission rogatoire au parquet qui la lui aura adressée. Les pro¬ 
cureurs de la République prendront aussitôt les mesures nécessaires 
pour que les frais susceptibles de remboursement soient versés sans 
retard. Toutefois, ils n’auront dans aucun cas à se préoccuper de ce rem¬ 
boursement dans les affaires d’assistance judiciaire : les frais exposés 
dans ces procédures sont payés par nos agents à l’étranger et directe¬ 
ment remboursés par le service des frais de justice au Département des 
affaires étrangères. 

Commissions rogatoires étrangères à exécuter en France. 

Ces mandats judiciaires, quelle que soit la juridiction à laquelle ils 
seront décernés, tribunal civil, tribunal de commerce ou justice de 
paix, parviendront aux parquets par l'intermédiaire des agents diplo¬ 
matiques ou des consuls étrangers en France, conformément au mode 
d'application de l'art. 9 de la convention, choisi par la France et les 
divers Etats signataires. 

La lettre de transmission de l'agent étranger devra être rédigée en 
français, et la commission rogatoire sera soit rédigée en français, soit 
accompagnée d’une traduction française certifiée conforme par l’agent 
étranger ou par un traducteur juré français. 

Si l’exécution de la commission rogatoire est de nature à entrainerdes 
frais aux termes de l’art. 16 de la « onven!ion. le parquet devra s’assurer 
que le remboursement en est garanti. Si, par suite d’une omission, il 
n'était pas fait mention de celle garantie dans le mandat judiciaire lui- 
même ou dans la lettre de transmission de l’agent étranger, le parquet 
devrait le faire observer a cet agent en lui demandant de vouloir bien 
fournir sur ce point toutes indications utiles. 

Lorsque, par suite d’une erreur de transmission, ou pour toute autre 
cause, une commission rogatoire aura été adressée à un parquet incom¬ 
pétent, celui-ci l'enverra aussitôt au procureur de la République près le 
tribunal qualifié pour l’exécution, en avisant de cette transmission l'agent 
étranger qui lui aura fait parvenir les pièces. 
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11 y aura lieu, pour le parquet, de tenir l’agent étranger exactement 
informé de la date d’exécution par l’autorité judiciaire française, si cet 
agent ou le tribunal étranger en a exprimé le désir. 

En ce <|ui concerne la citation des témoins, les parquets continue¬ 
ront à se conformer aux prescriptions de la circulaire du i9 décembre 
1891. Mais quand un témoin ne se présentera pas sur l’avis sans frais 
qui lui aura été adressé, le procureur de la République devra le faire 
citer par huissier, conformément aux dispositions du Code de procédure 
civile. La nouvelle convention est, en effet, formelle sur ce point. Le 
remboursement des frais résultant de l’intervention de cet officier minis¬ 


tériel sera réclamé à l’agent étranger ainsi qu'il sera dit ci-après, sauf 
quand la partie aura obtenu l’assistance judiciaire dans le pays requérant. 
Dans ce cas, en effet, les frais exposés seront a la charge du Trésor fran¬ 
çais et payés à titre de frais de justice. 

Les procureurs de la République feront parvenir à l'agent étranger 
qui leur aura adressé la commission rogatoire, en utilisant la franchise 
qui leur a été accordée par décret du o avril 1911, les pièces d’exécu¬ 
tion, ou lui feront connaître les faits qui l’ont empêchée. Ils lui indi¬ 
queront le montant des frais d’expertise, d’intervention d’oflicier minis¬ 
tériel, d’aflichage, d'insertion, et auront soin de désigner avec précision 
les personnes auxquelles il devra les payer. Quand les témoins cités 
auront requis taxe, elle sera payée par le receveur de l'enregistrement. 
Chaque taxe sera préalablement révôtue par le greffier d’une mention 
portant que les frais s'appliqueront à une commission rogatoire en ma¬ 
tière civile ou commerciale, avec indication du tribunal étranger qui 
l’aura décernée et de l’agent étranger en France qui l'aura transmise. 
Le receveur de l'enregistrement provoquera la délivrance d’un titre de 
perception indiquant le montant des sommes à recouvrer sur ce gouver¬ 
nement étranger ; ce titre consistera en un état délivré par le procureur 
de la République. Muni de ce titre de perception, le receveur fera par¬ 
venir au représentant du gouvernement intéressé l’avertissement né¬ 
cessaire pour obtenir le remboursement des taxes avancées lesquelles 
seront encaissées par le receveur de la résidence de l’agent étranger 
et feront, le cas échéant, l’objet d’un virement avec le bureau ayant 
effectué l’avance. 

Le procureur de la République aura soin, en adressant les pièces 
d’exécution à l’agent étranger, de le prévenir que les taxes à témoins 
qui auraient pu être avancées lui seront ultérieurement réclamées par 
le service de l'Enregistrement. 

Si quelque difficulté venait à surgir entre les autorités françaises et 
les agents étrangers à l’occasion de l’exécution des commissions roga¬ 
toires, ou si cette exécution paraissait aux procureurs de la République 
ne pas rentrer dans les attributions du pouvoir jud iciaire, ou de nature 
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ù porter atteinte à la souveraineté ou à la sécurité de l’Etat, ils devraient 
aussitôt, en référer à la Chancellerie. 


3* Caution Judieatum solvi. 

Aux termes de l’art. 18 de la convention, les condamnations aux frais 
et dépens du procès, prononcées dans un des Etats contractants, contre 
le demandeur ou l’intervenant dispensés de la caution judieatum solvi 
du dépôt, ou du versement (art. 17 de la convention), seront, sur une 
demande formée par la voie diplomatique, rendues gratuitement exé¬ 
cutoires par'.l’autorité compétente dans chacun des autres Etats con¬ 
tractants. 

La demande d’exequatur formée par l’autorité étrangère sera trans¬ 
mise par la Chancellerie au procureur de la République qui agira 
d’office en vue de saisir le tribunal. I.e jugement ou arrêt étranger à 
exécuter, les actes de la procédure d’exequatur, la décision du tribu¬ 
nal français et la grosse qui sera délivrée seront visés pour timbre et 
enregistrés gratis. Des instructions ont. été adressées en ce sens au ser¬ 
vice de l’Enregistrement par le Ministre des finances. 

L'origine et la traduction des décisions étrangères dont l’exequatur 
est demandé en vertu de la disposition susvisée, devront être retournés 
à la Chancellerie avec la grosse du jugement par lequel le tribunal 
français aura prononcé l’exequatur. Aucun accord n’est, jusqu’à ce 
jour, intervenu entre la France et l'un quelconque des Etats signataires 
en vue de permettre que la demande d'exequatur soit aussi faite direc¬ 
tement par la partie intéressée (art. 18 S 3 de la convention). 

Quant aux demandes d’exequatur adressées à des tribunaux des 
pays de l’t’uion et formées par des personnes résidant en France, elles 
seront adressées à la Chancellerie avec, les décisions judiciaires qui 
auront été préalablement certifiées passées en force de chose jugée par 
le greffier ou le secrétaire de la juridiction de laquelle elles émanent. 

4° Assistance ji;dici aikk. 

La Chancellerie a eu l’occasion de signaler les conséquences du 
nouvel art. 23 de la convention, à propos de lu signification des actes 
judiciaires et extrajudiciaires et de l'exécution des commissions roga¬ 
toires, en France, quand la partie à la requête de laquelle l'acte sera 
signifié ou la commission rogatoire exécutée aura obtenu l’assistance 
judiciaire dans le pays requérant. 11 n'est rien ajouté sur cette matière, 
à ces explications. 

8® Contrainte par corps. 


L’art. 2'i -le la convention de 1903, qui a complété Fart. 17 de 
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convention de 1896, no comporte aucune instruction particulière (i). 


7 août l'M3. — Cmci: l \ ir e. — Retraites ouvrières et paysannes. — Assurés 
obligatoires. — flores îles officiers publies et ministeriels . — Aux termes 
d’un arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation du 19 février 
1913, la décision qui a ordonné l'inscription d’un clerc de notaire sur la 
liste des assurés obligatoires est suflisamment justifiée par les consta¬ 
tations énoncées dans le jugement » que le certificat produit indique 
bien que l’intéressé n’est pas seulement clerc amateur et qu’aucun do¬ 
cument ne démontre que l'exercice de sa profession salariée ne soit 
qu'accidentel... ni que le commerce exercé par lui dans la commune 
lui procure des ressources supérieures à 3.000 fr. ni qu’il soit pro¬ 
priétaire d'immeubles importants, lui fournissant des revenus considé¬ 
rables 

Dès lors, aucun obstacle ne peut être apporté au droit qu’ont tous 
les clercs d’officiers publics ou ministériels qui répondent aux condi¬ 
tions précitées de demander leur inscription sur la liste des assurés 
obligatoires. 


22 août 1913. — Circula ire. — Accidents du travail. — Statistique. — 
Fiches adressées au Ministre du travail et delà prévoyance sociale. —Con- 


^1) Celte circul.iire du 17 juillet 1913 est accompagnée de quatre annexes 
insérées au Bull. vif. du Min. de la justice, 1913, p. 172 et suiv. 

L’annexe I reproduit le décret du û avril 1311 autorisant la transmission en 
franchise des plis adressés par les procureurs de la Hépublique aux agents 
étrangers en France. — l/annexe II reproduit le décret du 29 mai 1911 admet¬ 
tant à circuler en franchise la correspondance de service entre les procureurs 
de la Hépublique el les agents diplomatiques et consulaires de France à l’é¬ 
tranger. — L'annexe 111 contient le tarif des droits a percevoir pour les tra¬ 
vaux exécutés par l'Office de législation étrangère et de droit international, 
en vertu du décret du 30 avril 1911. — L’annexe IV énumère sous forme de 
tableaux : a) les formalités de remise ou signification des actes judiciaires et ex- 
trajudiciaiivs aux Antilles Danoises, en Autriche-Hongrie, Danemark, Kspa- 
gne, Islande, Italie. Norvège, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Suède, 
des actes judiciaires et extr-.-«judiciaires émanant dos autorités françaises, — 
/y) les foimalites de remise ou signification en France dos actes ju liciaires et 
extrajudiciaires provenant d'Antnrhe-llongrie.de Danemark, d Espagne, d it .lie, 
de Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, de Roumanie, de Russie, «le Suède.— 
c) les formalités d’exécutnm aux Antilles Danoise-:, en Antiictie-llongrie, Belgi¬ 
que, Islande, Italie, Danemark, Norvège, Portugal, Roumanie, «les commissions 
rogatoires décernées par les tribunaux franc.is. — d les formalités d'exécution 
en Espagne, Luxembourg, Piys-Bas, Ru-sic. Suède, des commissions rogatoires 
décernées par J es tribunaux français, — elles formalités d'execution en Fiance 
des commissions rogatoires décernées par les autorités d’Anlriehc-liongrie, de 
Belgique, de Danemark, d’Italie, de Norvège, du Portugal, de Roumauie, — 
les formalités d’exécution en Fiance des commissions rogatoires décernées par 
les autorités d’Espagne, du Luxembourg, des Pays-Bas, de Russie, de Suède. 
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Utile pour le îi'ijl enicnt il es sinistres. — Emoi mensuel (les fiche s. — Nécessité 
ils les rcili'jce sons lacunes. — Fiches pour les arrêts des cours d’appel. — 
|,es accidents du travail qui donnent lieu à attributions de rentes dans les 
termes des art. lu et lu de la loi du 9 avril 1S98 font l’objet de rensei¬ 
gnements consignés sur des licites établies par les greffiers des tribu¬ 
naux et que vous transmettez Unis les trois mois au Ministre du tra¬ 
vail et de la piévoyance sociale dans les conditions prévues par les 
circulaires et note de lu t'.iiuno llerie (fis 11 juill., 2!> oct. et 20 déc. 
Is99, 29 et :tü avril 1001 et Ki mai l'JOd. Ces renseignements forment 
les éléments de la statistique de> accidents judiciairement réglés par 
ordonnances ou par jugements, publiés au Journal officiel depuis le 
mois de novembre 1901. 

Mais, indépendamment de i intéiêt qu'elles présentent à ce titre, les 
fiches dont il s'agit peuvent éUe utilises à un autre point de vue et 
servir d'éléments de coidi-!>■ pour les lèglements de sinistres qui incom¬ 
bent aux sociétés d'assurances et aux syndicats de garantie contre les 
accidents du travail. C'est dans ce but que ces fiches ont été complé¬ 
tées par radjonctii.ii d'une mention spécifiant la désignation de la so¬ 
ciété d'assuiunces ou du syndicat de garantie substitué au patron dé¬ 
biteur. coiiiormément au dernier alinéa de l'art. 16 de la loi du 


9 avril 1898 susvisé. 

Mais ce coudoie -e serait mauifesié à certains égards plus facile par¬ 
tant plu- rapide ' l par suite beaucoup plus efficace, s’il avait pu être 
immédiat, c'est à-dire si la réception des avis signalant des rentes à 
la charge de sociétés .i‘assurances avait coïncidé avec les déclarations 
de- soci. ié.- eile>-m> iin s au sujet desdites rentes. Or ce résultat pour¬ 
rait être alt' ini si les on\ois des paiquels étaient effectués chaque mois 
au lieu de i'élre chaque liinu sire. 

Ku cu-'équ-îi' e. Ie> parquets généraux auront désormais à transmet¬ 
tre le i'i de chaque mois au plus tard, au Ministre du travail et de 
la prévu; a..ce sotiule, sons le timbre» Contrôle des sociétés d’assu- 
rau es contre les accidents «lu travail », les fiches afférentes aux ordon¬ 
nance:. et jugements rendus dans les tribunaux de leur ressort au cours 
du mois précédent. 

D'autre pari, il a etc i ..m-lale dans les dépouillements des fiches que 
parfois t ou le- i abri.pi- s étaient pa> entièrement remplies parles 


guelfe: il 


I . • 


; 


».\\. 


i . ■ i 


; î notamment, que la désignation, très 


iiiij-oi iunir ; « u. ; v* . de ia société d’assurances ou du syndicat 

de garantie dei»iî ur «j! til Mnwrul omise. 

l.e *. mm uitiiiH de ia U« ; ;miIiIk|iic devront veiller à ce que les docu- 
monts tran>mi> ne contienux 11 1 pas do lacune, 

Knliu les iiclies n’ont été dressées depuis 1809 que pour les décisions 
d» % pjomi.ro instaure •ordonnances d*- conciliation et jugements); or, 
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un nombre fort appréciable île rentes ainsi attribuées se trouve ulté¬ 
rieurement modifié. Il s'ensuit que les vérifications, aussi bien que les 
relevés statistiques rela»ifs au montant des indemnités allouées en ap¬ 
plication delà loi du!) avril 1898 pour toutes lesentreprises, ne peuvent 
être effectués avec une précision et une exactitude suffisantes. Pour 
parer à cet autre inconvénient, les décisions des cours d'appel feront 
également l’objet, à l’avenir, de fiches établies par les grelTers de ces 
juridictions et transmises au Ministre du travail et de la prévoyance so¬ 
ciale dans les mêmes conditions que celles relatives aux décisions de 
première instance. Les imprimés nécessaires seront, fournis aux gref¬ 
fiers par le Ministère du travail. 

27août 1913. — Mors.— Extradition.— liussie. — ('outrefaçon ou falsifi¬ 
cation de billets de bmi'/ue, émission, mise en circulation nu usa je de billets 
contrefaits ou altérés, et complicité . — Aux termes d’un accord conclu 
entre les gouvernements de France et de Pussie, les crimes de contre¬ 
façon ou fai si ticat i ou de billets de banque, d’émission, mise en circu¬ 
lation ou usage de billets ainsi contrefaits ou falsitiés et la complicité 
des infractions susvisées donneront lieu désormais à extradition dans les 
rapports réciproques des deux pays. 

12 septembre 1915. — Ciuc.iii.ukk. — I rmee. Soutiens de famille. — 
Ministère publie. — Juje de paix. — Gri/fier. — Franchise }ioslale. — 
L’art. 12 de la loi du 7 août 1913 sur le recrutement de l’armée, fixe 
les règles nouvelles suivant lesquelles des allocations et majorations 
pourront être attribuées aux familles des militaires qui, soit avant, 
soit depuis leur incorporation, justifient de leur qualité de soutiens 
indispensables de famille ; il prévoit, eu outre, l’élaboration d’un règle¬ 
ment d'administration publique déterminant les conditions d’applica¬ 
tion et de procédure dudit article. 

Ce règlement, en date du 9 août 1913 J. o //. du 13), contient, dans 
ses art. 4, 5 et 8, un certain nombre «le dispositions relatives à l’inter¬ 
vention du juge de paix, à celle «lu ministère public et au rôle des 
greffiers tant de justice «le paix que «les tribunaux de première instance. 
Ces dispositions se suffisent à elles-mêmes et n'exigent aucun com¬ 
mentaire en «’.e qui concerne la procédure édictée. Il est toutefois cer¬ 
tains points qui doivent retenir tout spécialement l'attention. 

Les demandes d’allocations ou de majorations sont soumises, après 
une enquête administrative, à un conseil présidé par le juge de paix et 
dont les décisions peuvent faire l’objet d’un appel à la requête soit du 
préfet, soit des intéressés, devant le tribunal de première instance 
siégeant en chambre du conseil. 

Aux termes de l’art. 4 du règlement susvisé, le juge de paix reçoit «iu 
maire « le dossier complet » de la demande d’allocation et il en accuse 
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réception. Il faut induire de celle disposition que le magistrat a le 
devoir d’examiner le dossier qui lui est transmis et de n’en accuser 
réception qu'optes s’èü'e a su ré qu’il est en effet « complet ». Dans le 
cas contraire, il doit !p renvoyer au maire pour régularisation. 

Il est ou plus haut intérêt. à rai-on des ienseignements qu’ils possè¬ 
dent ou peuvent recueillit dans l’exercice de leurs fonctions, que le 
contrôleur des conlrilmtioiis directes et le receveur d’enregistrement 
appelés à faire partie du conseil connaissent à l'avance les noms et 
domiciles des dénia deurs en allocations. Il est donc nécessaire que le 
juge de paix adresse à chacun de ces fonctionnaires, huit jours au 
moins avant la date de la réunion du conseil, la liste des demandes 
dont il a été saisi et il sera même utile qu’il leur signale celles d’entre 
elles qui ne lui parviendraient que dans l'intervalle. L’Administration 
des linances fera connaître une fois pour toutes aux juges de paix les 
receveurs et les contrôleurs qui. pouvant être appelés à siéger avec lui, 
devront recevoir ces communications. 

Ce n’est que devant la juridiction du second degré.que commence le 
rôle du ministère public. Ce rôle, en dehors des obligations imposées 
au procureur de la République par l’art. 5 du règlement (notification 
de l’acte d'appel, demande de transmission du dossier), est évidem¬ 
ment le même que dans toutes les affaires qui sont portées devant la 
chambre du conseil : le représentant du parquet doit prendre une con¬ 
naissance approfondie du dossier et donner ses conclusions. Dans les 
affaires dont il s'agit, il devra notamment s'assurer avec le plus grand 
soin si. comme le veut l'art. 3 du règlement d'administration publique, 
les enfants à raison desquels des majorations sont demandées sont 
indiciduel/emcul et e/ferlicement à la charge du militaire soutien de 
famille. Il est évident, en effet, que seuls doivent donner ouverture à 
la majoration les enfants qui ont avec lui soit des liens de parenté na¬ 
turelle ou iégale, soit des liens d’alliance, et qu’il soutient d’une ma¬ 
nière continue. Il faut donc exclure, par exemple, les enfants qu’il ne 
secourt qu’ocr.asionnellement, ceux qui tirent leur subsistance soit d'un 
travail personnel, soit de l’assistance publique ou privée et, enfin, ceux 
que le pi étendu soutien de famille n’aurait pris à sa charge que dans 
l'intention évidente de créer un droit à une majoration. Dans tous les 
cas, soit que l'appel émane du préfet, soit qu'il ait été interjeté par 
les parties, le ministère publie ne devra pas perdre de vue que, quel¬ 
que respectables que soient les intérêts des demandeurs, ceux de la 
justice et de l'État ne doivent jamais être sacrifiés. 

D’autre part, en vertu du droit de surveillance qu’il exerce sur les 
greffiers, le parquet devra tenir la main à ce que ces officiers publics 
accomplissent très exactement et dans les délais les diligences qui 
ieur sont imposées par la loi et le règlement. 
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Les decisions relatives aux demandes de suppression et de réduction 
d’allocations ou de majorations peuvent également faire l’objet d’un 
appel devant, le tribunal civil. Bien que l'art. 8 réserve l’initiative des 
demandes en suppression ou réduction aux maires et aux préfets, il 
va de soi que si le procureur de la République avait connaissance de 
certains faits de nature à motiver ces demandes, il serait de son devoir 
d’en aviser aussitôt le préfet. 

En ce qui concerne les greffiers tant de justice de paix que de pre¬ 
mière instance, leur rôle consiste à accuser réception des dossiers ou 
des actes d’appel, à tenir les registres prévus par les art. i et b du règle¬ 
ment (sur lesquels seront inscrites également les demandes et décisions 
prévues par l’art. 8), à conserver les minutes des décisions et à assurer 
leur notification. Les accusés de réception ou récépissés devront être 
faits dans la forme la plus succincte et il semble qu’on pourrait adopter, 
à cet effet, des carnets à souche imprimés où quelques blancs seule¬ 
ment resteraient à remplir. Quant aux notifications, elles seront tou¬ 
jours faites par extraits et ne devront comprendre, en cc qui touche les 
décisions, que le dispositif. 

Les correspondances relatives aux accusés de réception et aux noti¬ 
fications seront adressées en franchise, sous le contreseing du juge de 
paix ou du procureur de la République. 

19 septembre 1913. — Note. — officiers publics e.l ministériels. — lluno- 
rarial. — Suppléants de justice de paix. — Non-incompatibilité. — Les 
anciens notaires ou anciens o ! liciers ministériels qui exercent les fonc¬ 
tions de suppléants de justice de paix peuvent être investis de l’hono- 
rariat. Il y a donc lieu, les dispositions de la circulaire de la Chan¬ 
cellerie du 1 er mars 1890 ne leur étant d’ailleurs pas applicables, 
d’instruire leur candidature à l’honorariat. 


30 octobre 1913. — Circula ire. — Warrants hôteliers. — Produits 
jvarrantables. — Formalites de constitution du marrant. — Transmission. 
— Publicité. — Radiation. — Renouvellement. — Formules. — V. cette 
circulaire qui intéresse surtout les greffiers des justices de paix et les 
greffiers des tribunaux de commerce : Bull. off. du Min. de la Justice, 
1913, p. 198 et suiv. 


1914 

anvier 1914.— Note. — Extradition.-— Grand-Duclicde Hesse. — Accord 
de réciprocité. — Tentatives. — Aux termes d'un accord intervenu entre 
les Gouvernements français et allemand, pourront désormais donner 
lieu à extradition dans les rapports de la France et du Grand-Duché 
de Hesse, les tentatives des infractions visées soit au traité du 26 jan- 
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vier 1853, soit par des déclarations de réciprocité ultérieures, à la con¬ 
dition que la tentative incriminée soit simultanément punissable par 
les législations des deux pays. 


7 janvier 1914. — Non:. — Extradition. — Accord de réciprocité. — 
tir and-Duc hé de llc»e. — Extorsion de fonds et tentative d'extorsion de 
fonds (Direction des affaires criminelles et des grâces , I er bureau,n" 7229 T). 


— Aux termes d’un accord intervenu entre les Gouvernements fran¬ 
çais et allemand, l’extorsion de fonds et la tentative d’extorsion de 
fonds donneront désormais lieu à extradition entre la France et le 
Grand-Duché de Hesse, pourvu que l’acte soit punissable comme crime 
ou délit dans les législations des deux pays. 


14 janvier 1914. — Ciiicclaike. — \otaircs. — Valeurs mobilières. — 
Placements. — Interdiction. — Poursuites disciplinaires. — Les notaires 
ne doivent pas consentir à servir d intermédiaires à des sociétés finan¬ 
cières françaises ou étrangères pour le placement, dans leur clientèle, 
de valeurs mobilières. 


Ces opérations sont incompatibles avec l'exercice de leurs fonctions 
notariales et elles sont prohibées par les paragraphes 1 et 2 de l’art. 12 
de l’ordonnance du 4 janvier 1843. 


21 janvier 1914. — Ciiuulmiik. — Distinctions honorifiques. — Ministère 
de la Marine. — Condamnations eu matière criminelle ou correctionnelle. 
— Avis à fournir par tes parquets. — Aux termes d’une circulaire du 
12 juin 1911, les parquets doivent aviser directement et sans retard le 
Ministre de la marine de toutes les condamnations prononcées en 
matière criminelle ou correctionnelle contre certains titulaires de 
distinctions honorifiques accordées par la Marine. 

Pour éviter des erreurs et des retards, ces avis devront désormais 
être adressés : l u Au Ministère de la marine, si le condamné est titu¬ 
laire de la Médaille d’honneur du personnel non militaire de la Marine ; 
•2° Au Sous-Secrétariat dT.lat de la marine marchande (service du 
personnel), dans tous les autres cas. 


22 janvier 1914. — Cikcilmhe. — Dispense.., d'âge, d'alliance et de 
parente. Instruction de* demandes. — Avis à fournir aux intéressés. 
— Devoir de* pat quels d'èriter tout retard. — Des retards se produisent 
trop fréquemment dans l’expédition des affaires de dispenses d'àge, 
d’alliance ou de parenté. Sans doute ces retards sont parfois imputa¬ 
bles à la négligence des intéressés eux-mêmes. Mais ils auraient pu 
être évités dans certains cas si, dès qu’ils ont été saisis de la requête, 
les parquets avaient fourni avec précision aux postulants tous les ren¬ 
seignements nécessaires à la constitution régulière du dossier, notam- 
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ment ceux qui concernent la légalisation des pièces ou les conditions 
d’application de la loi du 10 décembre 1850 sur le mariage des indi¬ 
gents. 

D'autre part, des lenteurs se produisent parfois dans l’accomplisse¬ 
ment des formalités qui suivent la collation des dispenses. Les gref¬ 
fiers chargés, conformément à une pratique suivie dans un certain 
nombre de parquets, du soin d’aviser les intéressés, après la transcrip¬ 
tion des dispenses, laissent trop souvent s’écouler des délais assez longs 
avant l’envoi de la lettre d’avis. La responsabilité de cette négligence 
incombe aux parquets dont le contrôle doit s'exercer dans ces affaires 
jusqu’à la fin de la procédure. 

Aussi, les procureurs de la République devront assurer désormais 
eux-mêmes l'expédition de l'avis adressé aux intéressés. En outre, la 
(Chancellerie devra être renseignée dans chaque affaire, par l’intermé¬ 
diaire des parquets généraux, sur la date de l'accomplissement de cette 
formalité. 


27janvier 1914. — CinctLvkRC. — Actes de l'étal civil. — Formulaire. 
— Résultats pratiques. — Registres imprimés. — IIapport à adresser à la 
('hancellerie. — Les parquets généraux sont invités à adresser à la 
Chancellerie un rapport faisant connaître les résultats obtenus par 
l’emploi du nouveau formulaire des actes de l’état civil (Cire, des 
25 févr. 1911 et lOjanv. 1913). 


30 janvier 1914. — Circulaire. — Tribunaux pour enfants. — Innova¬ 
tions réalisées par la loi du 22 juillet 1912 et le règlement d'administra¬ 
tion publique du 31 août 1913. — Organisation nouvelle des juridictions . 
— Placements. — Liberté surveillée. — Rapporteurs et délégués. — Frais 
et dépens. — Mesures d'ordre. — Timbre et enregistrement . — Rap¬ 
ports ([). — La loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et 
adolescents, complétée par le règlement d'administration publique du 
31 août 1(>13, doit entrer en application le 5 mars prochain. 

Il serait superflu de vous signaler l’importance de cette loi qui, pro¬ 
mulguée depuis plus d’un an, vous est parfaitement connue. Elle réalise 
une des réformes les plus notables qui aient été accomplies dans notre 
Code pénal. 

Son but est de combattre les progrès de la criminalité juvénile et de 
remédier à ses dangers croissants. S’attaquant aux causes du mal, le 
législateur se propose de soustraire l’eufant aux inllueuces qui mena¬ 
cent de compromettre définitivement son avenir. Aux mesures de 
répression, il tend à substituer un régime d’éducation approprié, non- 


(1) Kn raison 3e son importance, cette circulaire est rapportée textuellement. 
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seulement à la perversité propre de l'enfant, mais aussi à son état d’a¬ 
bandon moral. 

Trois innovations caractérisent principalement l'œuvre accomplie : 
1* législation instituée pour les enfants de moins de 13 ans; 2° spécia¬ 
lisation des magistrats instructeurs et des juridictions de jugement; 
3* organisation de la liberté surveillée. 

Mais, en dehors de ces mesures essentielles, la loi du 22 juillet 1912 
touche à toutes les dispositions importantes qui concernent les inculpés 
ayant moins de 18 ans et auxquels, à raison de leur Age, s'applique 
une présomption d’irresponsabilité. 

Désormais, doivent être distinguées, dans l’âge de ces inculpés, trois 
périodes à chacune desquelles correspond un régime différent: moins 
de 13 ans ; de 13 à 10 ans ; de 16 à 18 ans. Cette distinction est la base 
même de la législation nouvelle, tille ne doit à aucun moment être 
perdue île vue ni dans l'instruction, ni lors du jugement. 

Des diflicultés d’interprétation ne manqueront pas de surgir dès la 
mise en pratique de la loi. Elles peuvent être notamment prévues à 
l’occasion des voies de recours, qui, à l’exception de l’appel, ne sont 
point réglementées. Il appartient aux tribunaux de les résoudre. Les 
magistrats du ministère public ne manqueront pas de déférer à la 
juridiction supérieure et de porter, par des pourvois, jusqu’à la Cour 
de cassation, les décisions où se trouveront engagées des discussions de 
principe, de façon à hâter l’œuvre nécessaire de la jurisprudence. 

Je n’insisterai pas sur les prescriptions dont l’observation est imposée 
parla lettre même de la loi, et notamment sur celles qui assurent aux 
mineurs poursuivis les garanties de défense qui leur sont dues comme 
inculpés. Maisjene saurais assez instamment recommander aux ma¬ 
gistrats de se pénétrer de l’esprit et des intentions du législateur, de 
façon à travailler utilement à l'œuvre nouvelle. 

C’est ainsi, pour citer un exemple, que la loi s'attache à soustraire 
le mineur comparaissant en justice au contact d’inculpés ou de détenus 
plus âgés. La précaution deviendrait illusoire si les magistrats, à toute 
période des poursuites, n'apportaient à l’observer une sollicitude cons¬ 
tamment attentive. 

D’autre part, la loi prévoit certaines mesures qui ne dépendent pas 
uniquement de l’autorité judiciaire. Il en est qui nécessitent des con¬ 
cours officieux (sociétés de défense ou de patronage, rapporteurs, délé¬ 
gués) qui ne se rencontreront pas toujours. Les magistrats devront s’in¬ 
génier a tirer le parti le plus utile des ressources locales et s’appliquer 
à susciter celles qui manquent encore. Je fais dans ce but appel à leur 
esprit d'initiative. Pour être efficace, leur dévouement ne devra pas 
s’arrêter aux strictes limites des obligations officielles. 

Je leur recommande de s’assurer, dans tous les cas, le concours des 
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Paris-Nord à Londres 
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Londres dép. 1" et 2* cl. \Y.K.,9h. » : l re , 2 e et 8* cl. 10h. » ; I 1 * et S - cl. " 

11 h. »; 1" et 2* cl. \V.R., li h. 05: l re , ?.• et 3« cl. 14 h. 05 : 1'* et 2® d. 

W.R., 16 h. 30. A litre d'essai, sauf les dimanches, le jour de Noël et le 
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La Révision des listes 




Marciial et Godde, éditeurs. 




Dans cet ouvrage dont Futilité est incontestable, M. Driilon, 
barreau de Lille, s’est appliqué à étudier avec soin la révision 4‘ 
électorales et la loi du 29 juillet 1913. 11 s’est efforcé d’exposer aff&rtô?* 
les règles de notre législation, et son livre composé uniquement^ uti^T 
but pratique est de ceux pour lesquels on est en droit d’espéfer'tfgi-n 
time succès. " Yj 

Lors-de la discussion de la loi au Sénat, M. le sénateur Gniliier fcrüf'; 
que cette loi « constitue une modification radicale de notre législJkiqui : 
t< point de vue des inscriptions électorales. La question intéresse b le» > 
«» citoyens, mais surtout au plus haut degré.les maires des commis.qui 
t seront appelés à faire fonctionner la loi. » M. Driilon fait jutneiiC 1 
remarquer qu’elle intéresse aussi les membres des multiples 
les juges de paix, les candidats et les représentants des partis politù*.- 
IVui-ètre, grâce à ce volume, verrons-nous s’éclaircir l'amoncelient * 
prodigieux des pourvois en matière électorale qui s’entasse réguli&ieStV 
à la Cour de cassation. 




CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE 

Services directs entre Paris et l'Algérie, la Tunisie 

et Malte, viâ Marseille. -n • • 

Pendant la saison d’hiver, Paris et Marseille sont reliés par des trains Vidas 
et de luxe composes de confortables voitures à bogies. Trajet rapide de^Hsà 
Marseille en 10 h. 1/2 par le train « Côte d’Azur rapide » (l r * classe). 

(Voir les indicateurs pour les périodes de mise en marche). .> ■ 

billets simples valables 15 jours: - 

De Paris aux poits ci-après ou vice-versa : . *. . 

Prix par les paquebots : 



Valette), 1" classe: 247 !r. 00; 2 e classe : 174 fr. 



2* classe : 130 fr. t*ü : 3 e classe : 77 fr. 00. 

Relations avec le littoral méditerranéen. 

I- t o ! •■.■■(l’Azur rapide. 

Tl-.-':; «:%'!•& rapide d* jour. 

c» piiis ;* la Côte-l’Azur en *3 heures. 

Ce trsiu, eo«npo>é de voitures de 1 r# classe à intercirculation (sans supplênei 
do \moires ;« !.b-salon ci .Jeux restaurants, circule entre Paris et VintimiUe 


1 


•a 


o novembic .*u !î mai et inveism.itiu du 4 novembre au 15 mai. 

2\Wh. — .4 -'olloi-, ce i*.<-:« rie- pn*fd à Paris et à ses points d’arrêt, que 
voleur s p jur .\:.i.*«e : i!e. ; • .i,-y-‘â; ,»u retour, jusqu’à Marseille inclus et I 
autres cParr-i. un.*, i*»- voyageurs pour Paiis. 

Nombre de places iiuiüê ; mi peut iis retenir d’avance moyennant ans tus 
2 fr. par place. 

2° Train de nuit extra-rapide 

desservant quntidiennerm» i la Côte (l'Azur, sauf le jeudi, du 15 décembre M 
29 avril, ainsi que jend: 9 à l'aliei, et les jeudis 16 et 23 avril auretotf. 

J: de Tara ù Si ce en 14 heures. 

%0 

Ce train est composé .0* grandes xoiîuivs à bogies et à intercirculation. (1* cL) 
sans supplément, lits complets, liis-saio*.. sleeping-car, wagon-restaurant et eo 
chettes entre Paris et Toulon ou Nice-Paris. 

A l’aMer ce train ne prend de voyageurs qu’à Paris et seulement pour MarreitL 
et au-delà. Au leiour il ne urei.-d de vc\agitas que de Vintiiniile à Ma waflto & 
ch,s et pou»* l'avis seulc-ocut. 

Nombre de places 'imité ; location d’avance moyennant 2 fr. par plaça. 

îlievonot, Sa in'.-Drzig^Haptp-^rpe) 
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CHEMIN DF. FEU DU NORD 

Paris-Nord à Londres, viâ Calais ou Boulogne. : 

Trajet en 6 h. 3Ü. Voie la plus rapide. Traversée inaiitime en 1 heure. 
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it 


Six services rapides par jour dans chaque sens indiqués ci-après : 

Paris-Nord à Londres 

Paris-Nord dép. 1 r ‘ et 2 e cl. W.L , U h. 30. A titre d’essai, sauf les dimanchei, 

■e jour de Noël et le Vendredi-Saint. l‘\ 2 e et 3? cl. 8 h. 25; P* et 2» cl.. 

9 h. 50 ; 1" et 2* cl. W R., 12 h. » : P", 2 e et 3’ cl. 14 h 1 3 ) ; 1”, 2* et 3* cl. 

15 h. 20; P* et 2 r cl. W.R,. lü b. » ; 1'% 2*- et 3 e cl. 21 h. 20. ; 

Londres nrr. 1*" et 2* cl. W.L., via Celais, 10 b 15. A titre d’essai, sauf le». 
dimanches, le jour de Noël et le Vendredi-Saint. l r \ 2* et 3* cl. vià Boulogne, -V.-4 
15 h. 25; P 1 et 2 e cl. W.R., via Calais, 17 li. 10; 1” et 2* cl. viâ Calais, • 

19 h. 05; l re , 2 e et 3 1 - cl. viâ Boulogne, 22 h. 45; l r * et 2 e Cl. AV.R., viâ Bou- T 

logne, 22 h. 45; P®, 2* et 3' cl. via Calais, 5 b. 43. * 

Londres à Paris-Nord ’ •v- 

Londres dép. 1 ,e et 2 e cl. \V.R.,Uh. » ; P* 4 , 2 ,: et 3 e cl. 10h. » ; I*» et 2*cl.- G v 

Il »i. » ; 1» et 2- cl. W.R., 14 h. 05; 1«, ?.* et 3* cl. 14 h. 05 : l'« et 2*. cl. J’ • 

W.R., 16 h. 80. A litre d’essai, sauf les dimanches, le jour de Noël et le Vén- ■ •- 

dtedi-Saint. 1»-, 2',-t 3« ci. W.L, 2i h. ». . ' 

Paris-Nord air. 1-- ei 2» cl. W.ll., viâ Calais, 16 h. 40; 1 r % 2* et 8® et. viâ 
Boulogne, 17 h. 20; ï*" et 2- ci. v:ù Calais, 18 h. 20 ; 1” et 2 e rl. W.R., 

• iâ Boulogne, *21 il. »: r-, 2 l et 3 S cl. viâ Boulogne, 23 h. 05 ; T® et 2* cl. 
Vv.ll., v à La r.is, 23 n. ». A ti !•*.-. . s-uf les dimanches, le jour de Noël/'.' 

st !- Vil» »•; n-S-n. î ; P°, 2'’ ei 3 e cl Wi., viâ Calai-, 5 11. 40. . 
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DEUXIEME EDITION , complètement refondue 
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Paul MAT TER 


Su»slilul il» Procureur général près la Cour 

de Paris 
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Procureur do la République à Blanpas 
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CHEMINS DE K Eli DE PARUS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE 
Services directs entre Paris et l'Algérie, la Tunisie 

et Malte, via Marseille. 

’eniant la raisrn d’hiver, l’aris et Mar.-eille sont relias par des traina rapides 
.n de luxe composes de confortables voitures à bogies. Trajet rapide de Pariai : 
Marseille en 10 h 1/2 par le train « ( ôte d’A/.ur rapide •• (l r * classe). '.'.I 

(Voir les indicateurs pour les périodes de mise en inarche). 

Billets simples valables 15 jours : 

De Paris aux poils ci-après ou vicc-versa : 

Prix par les paquebots : 

f» De la Compagnie Générale Transatlantique: Alger, l fe classe: 196 fr. 00;”:-. 
classe : 137 li. Oit. Rizerie, Rône. Bougie, Philippeville et Tunis, vià Diserte, 
î 1 ’ classe : M» lr. OR : 2" classe : 130 fr. DO. Oran, l rc classe : 136 fr. 60; 2* classa:^ 
SV) lr (50. Tc-iis (du-et:. 1- classe: 200 fr. 00; 2" classe: 140 fr. 60. ' 

''nielle), 1” classi : 217 fr. f:0 ; 2 e classe : 174 fr. 00. . . . * 

i“ De L Com«»..gniv de navigation mixte (Touach**). Alger, 1" classe : 191 ff.'W; ' 
2* (lasse: f'.\> fr. t<(‘: 3' cia «se : 71 fr. C0. houe, Philippeville, 1" classe: £ 
:SI fr. » ; v cï.i'sc : t2.* fr. t/.j; 3* classe: 71 fr. 00. Oran, l r * classe: 171 fr. 60 ; J 
classe : » lr. U't : 3° « lasse : 72 lr. (50. Tunis (direct), l re classe : 196 fr. W; .‘j 

classe: 130 lr. 00: 3' classe: “7 fr. 00. ' -dj 

Feintions avec le littoral méditerranéen. ' 

1° Côle-d’Azur rapide. 

i r.iic e::ltd-r ipi.’^ de jour. 

Tr.ijrî • :•» !':i.' I* Côtc-d’Azur en 13 heures. 

De i» .■*!•:, ■< reposé De voitures Je 1 ,J clas-e à intercirculation (sans supplément), 

' voiluu - ;; : ! - *i • «-•: d*ux cstauiants, circule entre Paris et VinUmilLe dt-î 
3 novembre ;•!' 15 mat el i»;-.•*»«emeiu du 4 novembre au 15 mai. 

AV'». — A îVOfr, c<- rr-iin ne prend à Paris et à ses points d'arrêt, quêtai,' 

- ..lyagcii;s r •• i> aw-d.-sê ; au lelour, jusqu’à Marseille inclue et MX.--- 
mire» point-; « ce \•'■y.ig.-j.rs pour Pniis. 

Komi.ii. de on peut .*ts retenir d’avance moyennant nne taxe d 

2 fr. yi". 

2° Trai'i de nui/ extra-rapide _ _ 

•ir.'.srrv.Mit quoiiiiUnin.nicni la Côte «l'Azur, sauf le jeudi, dn 15 dec6mbreU : 

20 ovi'i:, ainsi que le jeudi i) avril, a l ailcr, et les jeudis 16 et 23 avril au^TetoûT, 

/'• "/.• i de. Paris à Nice en il heures. ' 

Oc* train est composé do grandes voitures à bogies et à intercirculation 
sans supplément, 13s compi; i«. lits-salon, sleeping-ear, wagon-restaurant fil et 
'.hotlcf: ertr» Paris * 1 Ton'm» ou Nice-l’aris. — 

\ iVlie: ce 0 •.»:• ne pi’. inl de. vo>a^ems qu’à Paris et seulement pour MartfiBb 
• t Qo-de!«. Au ictoir »! n-t prend de voyageurs que de Vintimille & Marseille 
. lus et »?!i:.c i‘.*.i-'S js«-.i!i*i.ii*i»«. 
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Paris-Nord à Londres, viâ Calais ou Boulogne. v •• 

\ — 

Trajet en 6 h. 30. Voie la plus rapide. Traversée marjtime-.en.d 
Six services rapides par jour dans chaque sens indiqués ci-après:- 

Paris-Word à Londres \ es; 

Paris-Nord dép. 1 r * et 2 e cl. W.L , 0 h. 30. A litre d’essai, sauf les dimanches, 
le jour de N-.ël et le Vendredi-Saint. 1", 2* et 3* cl. 8 h. 25; 1” et 2» cl.-'W.'H 
9 h. 50 ; 1" et 2* d. WR., 12 h. » ; l r % 2« et 3* cl. 14 h. 30 ; l r \ 2* et 3* d/ü 
15 h. 20; 1»' a 2» cl. W.R,. 1b b. » ; 1", 2* et 3* cl. 21 h. 20. .. "-fe 

Londres arr. !*• et 2* cl. W.L., via C»lais, 10 h 15. A titre d’essai, sadf léi, 
dimanches, le jour de Noël et le Vendredi Saint. l p *, 2* et 3* et. vift Bou| 

15 h. 25; et 2* ci. W.R., vià Calais, 17 h. 10; 1” et 2* cl. viâ Ca|att£ 

19 h. 05; 1**, *2* ei 3* cl. vià Honlngne, 22 h. 45 ; !*• et 2* cl. W.R., vift 
logne, 22 h. 45; 1", 2* et 3* cl. viâ Calais, 5 h. 43. 

Londres d Paris-Nord 

Londres dép. !»• et 2* cl. W.R., 9 h. » ; t r *. 2 e et 3* cl. 10h. » ; 1" et~2»cf, 
11 h. » ; l r » et 2* cl W.R., 14 h. 05; D®. 2« et 3* cl. 44 h. 05 ï !*• et * aK 
W.R., '16 h. 30. A litre d'essai, sauf les dimanches, le jour de Noël et te 'Vtiff 
dredi-Saint. 1 M , 2* et 3« cl. W.L, 21 h. ». - - "i\* 

Paris-Nord air. l r * et 2® cl. VV.R., vià Calais, 16 h. 40; 1 r \ 2* et fr clr^il 
Boulogne, 17 h. 20; 1" et 2* cl. vià Calais, 18 h. 20 1** et 2* fl.- 
vià Boulogne, 21 h. »; î re , 2* .et 3® cl. viâ Boulogne, 23 h. 0o.; t**'et 
W.R., vià Ca ais, 23 h. ». A litre d'essai, s-uf les dimanches, le jour de.Uoftl^ 
et le Venoredi-Sainl ; 1*®, 2* et 3* cl. WL, viâ Calais, 5 b. 40. ' 
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DEUXIÈME ÉDITION, complètement refondue .• ->f3 
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CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE . ' 3 

• • S 

Vallée du Rhône. . J 

* 4 a 

Monuments antiques. . K /xl 

Le touriste, dont l’itinéraire du voyage comprend la traversée de la Vallée 4i V-a 
Rhône, ne doit pas manquer de s’arrêter pour visiter tes monuments antiques. '>3 
Un arrêt est obligatoire à Avignon ou à Arles pour faire l Excursion desMaux M 
par Sain'-Rémy, les Baux, Mmitinajour. •.•vjn 

Le service quotidien de correspondance P.-L.-M. par cars automobiles qui 
fonctionnera celle année, «lu 15 mars au 1" juin, entre Avi.noo et Arles, permet, 
de faire cette merveilleuse excursion dans les meilleures conditions de couforf et ■ -.A 
de rapidité. ;** '• jfa 

En voici l’horaire : ■■•3 

Avignon. départ 7 h. 80 ."J 

Arles. . ..arrivée 12 h. -\‘.!3 

Arles . . .départ 14 h. . . 

Avignon . . arrivée 18 h. 30 ' '-j 

Prix, dans chaque sens : 15 francs par personne. si 

• J 

* • J* 

• . . «;$C 

_ , • -• * 

• S. -U 
• ■ ' 4 

% # # 

Wfigfites Internationales de Klce, Cannes et Menton. 

Vacances de Pâques. . ' '• V* 

• . 

' V 

llillets d’aller el retour spéciaux, émis jusqu’au 21 avril 1914. •• ■ 

1" CtMM * dHN '' V 

Paris à Cannes.177 fr. 40 127 fr. 75 -V- 

» à Nice. 182 fr. 60 t3Ifr.GO V? 

— —v à Monaco-Monte-Carlo.1S5 fr. 45 183 fr. 65 i 

» à Menton.186 fr. 65 184 fir. 40 n 

Validité: 20 jours a compter du départ (ou du dernier jour de la périôds!;- 
tj’émission si le voyage est commencé ap> es cette période) prolongeable deux 
de dix jours moyennant un supplément chaque lois de 10 0/0. 

Deux nriôis en cours de roule, tant à l’aller qu'au retour. ."» ■ 

Admission, son» supplément de prix, des voyageurs de I e * classe denoUs- 
trains « Cô le d’Azur Rapide» et a Extra-Rapide de nuit «.Toutefois, les VOjfb" 
geurs empruntant !e « Côte d’Àzur Rapide » ne peuvent s’arrêter én OOUN 
route, à l’aller, qr’à i- tr: ir rie Marseille; aucun arrêt n’est autorisé M.rotOST^ 
fCôte ù’Azur rapide et Exlia rapide de nuii). --r\ 

• .«V ” 

Lmp. i. Thevenel, Saint^Dixior (Haute-Marne) //Iv-- 

Original from ,/t 't/t? 
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CHEMIN DE FER I)U NORD 
Paris-Nord à Londres, viâ Calais ou Boulogne. . 

Trajet en 6 h. 30. Voie la plus rapide. Traversée maritime en 1 heure. 

Six services rapides par jour dans chaque sens indiqués ci-après : 

Paris-Nord à Londres • V 

Paris-Nord dép. l re et 2 e cl. W.L , 0 h. 30. A titre d’essai, sauf les dimanches, 
le jour de Noël et le Vendredi-Saint. l r# , 2 e et 3 8 cl. 8 h. 25; l r# et 2* d. W.R., -, 

9 h. 50; 1'» et 2' cl. W.R., 12 h. * ; 1", 2‘ et 3’ cl. 14 h. 30; 1”, 2* et 3® oi.^ 
15 h. 20 ; 1” et 2' cl. W.R,. 16 h. » ; 1", 2* et 3‘ cl. 21 h. 20. • . - 

Londres arr. 1“ et 2' cl. W.L., via Calais, 10 h 15. A titre d'essai, sauf les.' 
dimanches, le jour de Noël et le Vendredi-Saint. l r \ 2* et 3® cl. viâ Boulogne; • 
15 h. 25; 1 r * et 2* cl. W.R., viâ Calais, 17 h. 10; l r * et 2* cl. viâ Calais,.': 
19 h. 05; T-, 2 e et 3 e cl. viâ Boulogne, 22 h. 45; l r * et 2 e cl. “W.R., viâ Bon-/; 
logne, 22 h. 45 ; î r \ 2' et 3 e cl. viâ Calais, 5 h. 43. 

Londres à Pa7'is-Nord 

Londres dép. l re et 2 e cl. W.R., 9 h. » ; 1”, 2 e et 3* cl. 10 h. » ; T” et 2*cl. .. ' 
11 h. » ; 1» et 2* cl. W.R., 14 h. 05 ; l f ®, 2» et 3* cl. 14 h. 05 : 1™ et 2® cl. ■*. 
W.R., 16 h. 30. A titre d’essai, sauf les dimanches, le jour de Noël et-de Ven- i 
dredi-Saint. 1-, 2' et 3® cl. W.L, 21 h. ». ' ~ 

Paris-Nord arr. i r ~ et 2 e cl. W.R., viâ Calais, 16 h. 40; l r % 2* et 3* cl. viâ. 
Boulogne, 17 h. 20; 1” et 2 e cl. viâ Calais, 18 h. 20 ; 1” et 2® cl. W.R.*'. 
viâ Boulogne, 21 h. »; l r % 2* et 3 e cl. viâ Boulogne, 23 h. 05 ; l r ® et 2* cl.'-.., 
W.R., viâ Calais, 23 h. ». A titre d’essai, sauf les dimanches, le jour de Noël 
et le Vendredi-Saint ; l r «, 2 e et 3 e cl. \VL, viâ Calais, 5 h. 40. •• /r 

-«wi .«~~i-—i—rmnfnrT~ % v 

IMPRIMER IF JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIVE ,V ' 

DAUBOURG rrèïvji, 95, Bd Beaiimarclials — PARIS (3®) 
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CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE 


Excursions en auto cars dans la Forêt ■ 

de Eontalurhleau. 

Le Service d'excursions pur auto-cars, organisé par la Compagnie P.dL-M. 
.Uns lu iorél île Fontainebleau, fonctionnera cette année du 9 avril an 2 novem¬ 
bre. Ce service permettra de visiter, le matin,• la partie nord de la Forêt et 
l’apvès-midi la partie sud, moyennant la somme de 11 fr. par personne.. 

Le touriste pourra, s’il le désire, n’eBectuer que la visite de la partie nord de 
Ja Forêt, pour le prix de 5 fr. ou de la partie sud, pour le prix de 8 fr. 

Pour plus de détails, consulter les prospectus spéciaux. 


Cartes d'Excursions 1", 2' et 3" classes 

(indivi InolUs ou de famille) 

dans le Dmiplîî^é. ‘.a Smole, le Jura, l'Auvergne 

et C é venue». 




LY.EV-m toutes lus gares du iés -au, du jeudi qui précède la Fête des ’ 

Itxiiuai;.. u i - i F’ou inclus. ' / 

î'.LS >• rtc s Jo*:t • t . i- jit \ 

— :-ù / ‘>re ci...'' ,>.-i .•«;!'•?. .•?*. ;?■) jours sur les lignes de la zone choisie i ' 

— ;• . .. . .*reis facultatifs, entre le point de départ et' 

r.r-.t- vo de - • • .-r.r. de la zone. Si ce voyage est supérieur 

3t-0 ;.i ci- , 1: s v' :-»ÿ»»cutév.. pour chaque kilomètre en plus, de ' 
’• i::. LüV> G y».-» en -J • classe. 0 fr. CH en 3* classe. 

Les c o’ 1 ...:- ’c ‘•■ r i.-.-c.'.r'*.i ü« • ions suivantes sur les prix des carte*- 
ii dividi * 1 . C u -.; : 3- 0/ü -. i* carte, 30 0/0 ; 5‘ carte, 40 0/Oî 


i iv. lu;* • 


•P" 

t 


I 




fr •• » u 




? : -i-u- .!c - v. £. a .-r«iii!;jrc (délivré dans les garés) et !*•"* 

. .ni !* * ! ,r r i*. %}‘\* u;j î/ ui» *ie$ tituaires, à Paris, six heaï®* 

* * • • # • 

! "•? dans its autres gares. . * 
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CHEMIN DE FER DU NORD 

• 

Paris-Nord à Londres, via Calais ou Boulogne. * .’ 

Trajet en 6 h. 30. Voie la plus rapide. Traversée maiitnné en 1 heure. . 
Six services rapides par jour dans chaque sens indiqués ci-après : "" 

Paris-Nord à Londres . .’ 

Paris-Nord dép. et 2 e cl. W.L , 0 h. 30. A titre d’essai, sauf les dimancheB ( 
le jour de Noël et le Vendredi-Saint. 1™, 2*- et 3 e cl. 8 h. 25; l r# et 2* cl. W.R., 
9 h. 50; I” et 2 e cl. W H., 12 h. > : t re , 2 e et 3* ch 14 h. 3); l r \ 2* et 3* cl.' 
15 b. 20; l re et 2* cl. W.R,. 16 h. » ; 1”, 2« et 3' cl. 21 h. 20. 

Londres air. 1'* et 2' cl. W.L., viâ Calais, 10 h 15. A titre d’essai; sauf les 

dimanches, le jour de Noël et le Vendredi-Saint. l r *, 2 8 et 3* cl. viâ Boulogne, 
15 h. 25; l r * et 2* cl. YV.R., viâ Calais, 17 h. 10; l” et 2* cl. viâ Calais, 
19 h. 05; l r *, 2* et 3 e cl. viâ Boulogne, 22 h. 45: l r * et 2 e cl. W.R., viâ Bou¬ 
logne, 22 h. 45 ; î r0 , 2 e et 3* cl. vià Calais, 5 h. 43. 

Londres à Paris-Nord 

Londres dép. 1 r " et 2* cl. W.R.,9h. » ; 1 rf , 2 e et 3 e cl. 10h. »;1 r, et2*cl. 

Tl h. » ; l r " et 2° cl. W.R., 14 h. 05; l ra , 2* et 3* cl. 14 h. 05 : l ro et 2». ol. 

W.R., 16 h. 30. A titre dVssai, sauf les dimanches,, le jour de Noël et le Ven¬ 
dredi-Saint. 1”, 2'et 3 e cl. W.L. 21 h. ». 

Paris-Nord arr. l r ‘ et 2 e cl. W.R., viâ Calais, 16 h. 40; 1 Te , 2 e et 3* cl,.viâ. 

Boulogne, 17 h. 20; l r * et 2* cl. vià Calais, 18 h. 20; 1” et 2® cl. W.R.» 




viâ Boulogne, 21 I). » : 


! rc 


2 e et 3 e ch vià Boulogne, 23 h. 05; l re et 2* ch 


W.lh, viâ Ca ais, 23 h. ». A titre d'essai, s*uf les dimanches, le jour de Noël 
et le Ven iredi-Saiol ; I 10 , 2 e et 3' cl. WL, viâ Calai*, 5 h. 40. • 
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Exposition internationale urbaine à Lyon. 




1 *1 


: 


m 




A l’occasion de l’Exposition internationale urbaine de Lyon, la durée de vol 
dité des billets d’aller et retour délivrés du 25 avril au 31 octobre 1914 pour L 
est poilée uniformément à 15 jours (dimanches et fêtes compris). 1 ^ 

11 est rappelé que des billets d'aller et retour sont émis pour Lyon par tou 
les gares des réseaux P.-L.-M.. Est, Orléans et Midi et par un certain nombre de: 
gares des chemins de fer de l’Etat (ancien réseau). 

Les voyageurs en provenance des gares du chemin de fer du Nord, des ga 
des chemins de fer de l’Etat (nouveau réseau; et de celles des gares des chemina ; 
de fer de l’Etit (ancien réseau qui ne délivrent pas normalement des billet d’al-Vj 
1er et retour directs pour Lyon, bénéficient néanmoins du même avantage : le ^ 
coupon de retour du billet qu’ils ont pris, suivant leur provenance, soit pour? 
Paris, soit pour un point de transit Nord-Est ou P.-0.-P.-L.-M., est rendu val* ; 
ble 15. jours sur justification qu’ils ont utilisé sur le réseau P.-L.-M. un billet d’al¬ 
ler et retour pour Lyon. Cette justification leur est remise à leur eqtrdè surlaj 
réseau P.-L.-M. “ ‘J 

• ■fj 

Cette durée exceptionnelle de validité de 15 jours peut (sauf celle de? biüetf- 
délivrés par les gares du réseau de l’Est) être prolongée à deux reprises de 8jo 
(dimanches et fêtes compris) moyennant le paiement pour chaque prolongation 
d'un supplément de 10 0/J du prix du billet direct ou des billets soudés. 

Enfin la faculté d’arrêt de 21 heures accordée aux porteurs de coupons retour 
de billets délivrés pour un parcours simple de 4C0 kilomètres sera portée i>4 fi 
24 heures, lorsque, pendant la durée de l’Exposition, les voyageurs, porteurs 
coupons de retour remplissant la condition de parcours exigée et établis vil Ly<fl£j 
voudront user, à Lyon, de cette faculté d’arrôt. - . a 
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I* 


Située sur les derniers contreforts orientaux de la chaîne .des Monté-^ 
Dore, à une altitude de 740 mètres, au pied d’une montagne de s&piaipj 
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lure et est le rendez-vous favori de nombreux baigneurs et touristes. • 
Deux services automobiles de correspondance P.-L.-M. des plus con-' 
‘Viables, qui fonctionneront cette année du 15 juin au 15 septembre, U 
relient à Ciermont-Ferrand et Issoire et an rendent ainsi l'accès des ptyf'jj 
faciles, comme l’indiquent d’ailleurs les horaires ci-après : 
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20 h. 
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22 h. 10 
7 h.W •' 
8h.ll 
9 h. 15 


Billets directs et enregistrement des bagages de 


Paris P.-L.-M. i Sein‘-Nectaire. 

Prix des biihts directs, vià Clermont, i r * classe 56 fr. 55, 2* d*à«: 
iO fr., 0* cl ■-••**? 28 fr, 

x L'i»etô . v:è jssoir*. *' r classe 55 fr. 65, 2 e classe 40 fr. 31» 
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CHEMIN DE FER DU NORD - . " 

Paris-Nord à Londres, viâ Calais ou Boulogne.' 

Trajet en 6 h. 30. Voie la plus rapide. Traversée maritime en 1 heure; 

Six services rapides par jour dans chaque sens indiqués ci-après: ' .' “ 

Paris-Nord à Londres ' • ■■ - : 

l*aris-Nord dép. l r » et 2 e cl. VV.L , 0 h. 30. A titre d’essai, satif les dimanch' 
le jour de Noël et le Vendredi-Saint. l re , 2* et 3 e cl. 8 h. 25; 1** et 2* cl. W.K., 

9 h. 50; l re et 2 e cl. NV.R., 12 h. » ; t r ‘, 2 e et 3' cl. 14 h. 30; 1*V i* et 3* cl/- 

15 h. 20; 1" et 2" cl. W.R,. 16 h. » ; 1”, 2* et 3* cl. 21 h. 20. 

Londres arr. T’ et 2- cl. W.L., via Calais, 10 h 15. A titre d'essai, Bauf 
dimanches, le jour de Noël el le Vendredi-Saint. l r *, 2* et 3" cl. viâ Bouloj 
15 h. 25 ; 1” et 2* cl. W.R., viâ Calais, 17 I- .10; l r * et 2*. cl. viâ Ca^-i 
19 h. 05 ; I e ”, 2* et 3' cl. viâ Boulogne, 22 h. 45 ; l r * et 2 e cl. “W.R., viâ Bop- 
logne, 22 h. 45 ; 1", 2- et 3* cl viâ Calais, 5 h. 43. 

Londres à Paris-Nord • # 

Londres dép. 1 r# et 2" cl. W.R., 9 h. » ; 1 re , 2 e et 3 e cl. 10h. » ; .l**-et freX* 

11 h. >, ; 1” et 2- cl. W.R., 14 h. 05; l re , 2- et 3* cl. 14 h. 05 : 1" et 2* ol. 

W.R., 16 h. 30. A titre d'essai, sauf les dimanches, le jour de Noël et le Van* 
dredi-Saint. l r \ 2’et 3® cl, W.L. 21 h. ». 

Paris-Nord air. T- et 2 e cl. W.R., viâ Calais, 16 h. 40; l r> , â* ét 8* cl. V 
Boulogne, 17 h. 20; 1“ et 2' cl. viâ Calais, 18 h. 20 ; l re et 2® .Cl. ^’WiR. 
viâ Boulogne, 21 h. » : 1% 2' et 3 e cl. viâ Boulogne, 23 h. 05; l r * et 2* cl, 
W.R., vui Calais, 23 h. ». A titre d'essai, sauf les dimanches, le jour 4® Noâli 
et le Vendredi Suint : i- e , 2° et 3' cl. WL, viâ Calais, 5 h. 40. • ï' 
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ivi-i tur .a i-e> ri.i.u xAux. r millets, uiamurbs d’instruction et 

•• >:•/! • »•/ n'vhUpeant pas à des corrections^'-' 

; cx M-uuits — Luvoi «lu eatnlojjuc sur demandé .-''À 

Itte fe ii-ltf® ? i'Ki;? (tuir» iwats et officiers ministériels. Cartes de rlsltes.1 ff.ttle NI 
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ET LA SEINE 



Stations thermales desservies par le réseau P.-JL -M.î Alx- 

les-Iiains, Besançon Cliàtelgufon, Evian-lea-Hains, 

Fiimadcs-les-Balns (St-Julien-les-Fumades), Genève, 

Mcnthon (Lac «l'Annecy), Royitt, Tliononles-Bains- 

Lria^e (Grenoble). Fais, Vichy, cte. 

Billets d’aller et retour collectifs (de farailb), i re , 2 e , 3« classes, valables 
33 jours, avec faculté de prolongation, déliv és, du 1 er mai au 15 octobre, 
dans toutes les gares du réseau P.-L-.M. aux familles d’au moins trois per¬ 
sonnes voyageant ensemble. 

Minimum de parcours simple : 150 kilomètres. 

Prix : Les deux premières personnes paient le Tarif général, la 3 e per¬ 
sonne be'néficie d’une réduction de 50 0/0, lai* et les suivantes d’une ré¬ 
duction de 75 0/0. 

Arrêts facultatifs aux gares de l'iiinéraire. . 

Demander les billets quatre jours à l’avanenà la gare de départ. 

iïota. —Il peu» être délivré à un ou plusieurs des voyageurs inscrits 
sur un billet collectif de stations thermales et en même temps que ce 
billet, une carte d'identité sur ia présentatioi de laquelle le titulaire sera 
admis à voyager isolément (sans arrêt) à iloitié prix du tarif général, 
pendant ia durée de la villégiature de la famille entre le point de départ 
et le lieu de destination mentionné sur le billet collectif. 
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